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AVERTISSEMENT 



Nous n'avons pas épargné nos soins à cette réimpres- 
sion, entreprise pour répondre aux demandes que Ton 
nous fait encore de l'ouvrage, la première édition étant 
complètement épuisée. ^^' ^ ^/''^â^^>^ ^ ^^i^^ 

La matière a été revue et augmentée. 

Notre présence sur les lieux, cette fois-ci, nous a per- 
mis de suivre personnellement le travail typographique, 
dont il suffit de dire qu'il a été fait sous la direction de 
la maison Marchai et Billard, libraires de la Cour de 
cassation, à Paris. 

Les nombreuses incorrections échappées à l'impression 
de 1887 ont disparu. 

Une omission importante a été réparée. Pour la facilité 
des recherches, il était nécessaire que le sujet traité ou 
l'article commenté fût placé en tête de chaque page. Cela 
a été fait. Et par un léger changement dans la division 
des matières, nous avons cherché k en présenter une dis- 
tribution encore plus méthodique. 

L'ouvrage est aujourd'hui en deux volumes. Et comme 
l'indique bien son titre, il est divisé en deux livres dis- 
tincts : le premier relatif à nos institutions judiciaires en 
général, le second spécial h la justice de paix chez nous. 
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VI AVERTISSEMENT. 

Le premier livre comprend deux parties : i** l'exposi- 
tion des principes généraux du droit et leur application 
a nos institutions judiciaires ; 2° les matières du droit civil 
haïtien et rhîgtorique des différent! Codes s'y rapportant 
ainsi que de la Loi organique. 

Le second livre contient trois parties : 1° l'institution 
de nos justices de paix ; 2"* leur juridiction contentieuse ; 
3" leur juridiction gracieuse. 

Il nous reste h mettre ici l'expression de notre vive 
reconnaissance pour le bon accueil fait, depuis 1887, à 
ce modeste fruit -de nos efforts patients, et k solliciter, 
pour la présente édition, la continuation de la môme 
bienveillance du public haïtien. 

Paris, avril 1897. 
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INTRODUCTION 



L'administration de la justice, dans les tribunaux de paix, 
est bien le sujet spécial que nous avons voulu traiter. 

Mais nous avons pensé qu'il était bon de commencer un 
travail de ce genre par un aperçu de principes généraux, et 
qu'il serait peut-être intéressant de tenter, en môme temps, 
quelques recherches historiques sur nos institutions judi- 
ciaires. De là, une division générale en deux parties dis- 
tinctes : Tune théorique et historique {Livre /«'), l'autre 
pratique surtout et toute spéciale à la justice de paix 
{Uvre II). 

En théorie, il faut bien commencer par les premiers élé- 
ments (1). 

Dans la pratique, les notions élémentaires servent encore 
et puissamment à éclairer les textes et les arrêts, à donner 
l'intelligence des questions et des solutions de la doctrine. 

En effet, comment toujours bien comprendre la lettre de 
la loi et les solutions qu'en tirent la justice ou les auteurs 
si Ton n'a pas, au moins, quelque notion des principes qui 
sont le fondement de cette loi et la raison des commen- 
taires (2)? 

Il est certain que, pour toujours bien administrer la jus- 
tice, on ne peut pas rester complètement étranger aux défi- 
nitions et distinctions de la jurisprudence. On a continuelle- 



(1) La oonDaissance de toute scieDce réside dans l'iotelligence de ses prin- 
cipes et dans la liaison de ces principes avec leur cause. (Dupin, Réflexions 
sur renseignement et t étude du droit, 24.) 

(2) La science pratique est le signe d'une saino logique, la pratique exacte 
n*étant qu'une déduction rigoureuse de la théorie. (Lboru-Rollin, Introduc- 
tion, Répertoire du Journal du Palais.) 
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VIII INTRODUCTION. 

ment le besoin d'y remonter pour se faire un guide dans la 
mêlée des cas difficiles et embarrassants. 

C'est, pour ainsi dire, comme un pays nouveau que l'on 
aborde et dont il faut bien apprendre la langue si l'on veut 
s'y fixer. 

Nous avons, d'ailleurs, pensé que l'utilité de ces notions 
générales pourrait bien s'étendre au delà des divers degrés 
de l'ordre judiciaire. Les législateurs, en faisant la loi, 
comme les juges et officiers publics en l'appliquant et les 
publicistes en la commentant, ont besoin d'avoir l'esprit 
éclairé des lumières que donne la connaissance des principes 
fondamentaux. 

Rappeler ces principes est donc chose utile pour tous. 

Certainement, pour beaucoup de personnes, tout cela est 
matière déjà connue. Mais. . . « ceux qui save7itA^ê^k aimeront 
à se souveni?* ». 

Dans tous les cas, cette partie théorique pourra être, à la 
rigueur, laissée de côté par ceux qui. pressés de pratiquer, 
n'ayant pas le loisir de s'occuper de philosophie du droit, 
voudront se renfermer dans le cercle spécial des matières de 
justice de paix. Ils trouveront, ceux-là, dans la seconde 
partie, ce qui leur sera nécessaire pour une pratique de 
chaque jour. 

Que si maintenant, et malgré les considérations ci-dessus, 
une justification est encore nécessaire pour les développe- 
ments (peut-être longs) dans lesquels nous sommes entré 
sur les principes de droit et de procédure, nous la cherche- 
rons, cette justification, dans les extraits que nous donnons 
ci-après, entre autres du chapitre lumineux que Boncenne 
consacre à la nécessité de l'étude raisonnée de la procédure 
et à l'utilité de l'exposé des motifs des lois. 

Et ce sera, certes, la meilleure introduction que nous 
pourrions off'rir à nos lecteurs. 

« On pense assez communément, dit Boncenne (Introduc- 
tion à la Théorie de la procédure civile, chapitre III), que la 
procédure doit être apprise, mais qu'elle ne vaut pas la peine 
d'être étudiée . . . 

« Le sage dit qu' « en vain seroit loi en ville ou cité, s'il 
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INTRODUCTION. IX 

« n*étoit aucun en icelle qui la sût tenir, garder et la faire 
« mettre à exécution. A laquelle chose faire, faut savoir les 
€ droits, les usages, les coutumes et errements de justice. » 
{Somme rurale^ de Bodteillicr.) 

« Cette voix du sage s'adresse à tous les degrés de Tordre 
judiciaire, depuis les derniers bancs de l'audience jusqu'aux 
fleurs de lis. 

« On n'a jamais assez distingué la pratique de la science 
de la procédure. 

< La pratique isolément prise est la mémoire des articles, 
l'art des formules, le calcul des délais, l'habitude d^instru- 
monter, la tradition des usages ; cela s'apprend comme un 
chemin, en le parcourant tous les jours... 

« La science de la procédure s'étend à tout ce qui compose 
l'administration de la justice, à la juridiction des différents 
tribunaux, à leur compétence, à cette complication et à cette 
immense variété d'affaires qui se forment dans la région 
orageuse des intérêts humains. 

« Sans la procédure, la loi civile ne serait qu'une lettre 
morte. La procédure, en l'animant, s'unit intimement à ses 
vues et à ses fins. Comme la loi civile, elle s'élève aux grandes 
théories du droit naturel, les organise et scelle, par l'auto- 
rité des jugements, les principes conservateurs de l'ordre et 
de la paix publique. 

« Une pareille matière mérite d'être étudiée... 

« L'étude des lois consiste surtout dans la recherche de 
leur esprit et de leur raison. 

« Ne savoir que leurs termes, c'est les connaître mal. 

« Il n'est plus indispensable de chercher à de grandes 
profondeurs le fond de la pensée du législateur ; nous avons 
des secours qui manquaient autrefois, les exposés des motifs 
et les rapports . . . 

« Autant il était pénible de s'épuiser en conjectures sur la 
raison d'un vieux texte, autant il est facile de saisir l'esprit 
d'une loi contemporaine, donnée avec le commentaire du 
législateur lui-même. 

« Il est permis de s'enorgueillir des facilités que cette 
alliance du pouvoir qui sanctionne les lois, et de la sagesse 
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X UfTRODUGTION. 

qui les explique, fournit chez nous à Tétude et à Tapplica- 
tion du droit, lorsqu'on jette les yeux sur la législation de 
nos voisins. 

< Blackstone a dit que de son temps Tétude des lois 
anglaises exigeait vingt^cinq années. 

« Il en faut bien davantage aujourd'hui. 

« Les Anglais ont une loi écrite dans les statuts du 
royaume {siatute law) et dans le droit romain {civil law), 
dans le droit canon [ecclesiastic law) et dans les règlements 
du commerce {law mer chant). Leur loi non écrite, qu'ils' 
appellent la loi commune (common law) est une masse informe 
et indigeste à'us et de coutumes^ dont les recueils de juge- 
ments sont l'unique dépôt. Leur jurisprudencia n'est pas la 
science du droit ; elle n'est, à vrai dire, que la mémoire des 
précédents. Ils ne s'attachent point, dans la discussion d'une 
affaire, à examiner la loi et à en développer les principes, 
mais seulement à rechercher ces précédents et à prouver que 
l'espèce actuelle est la même que celle jugée par tel arrêt, 
ou qu'elle en est entièrement différente... 

« Promulguer les lois anglaises telles qu'elles sont it pré- 
« sent, soit les décisions antérieures des juges, soit même 
« les statuts des parlements, ce ne serait rien faire pour le 
« public, a dit Bentham. Que sont des recueils qu'on ne peut 
« entendre? Qu'est-ce qu'une encyclopédie pour ceux qui 
a n'ont que des moments fugitifs de loisir? Un point n'a pas 
« de parties, disent les mathématiciens ; un chaos n'en a pas 
« non plus. s> 

« Passant aux diverses branches d'un système de promul- 
gation, le même écrivain a placé dans le plus beau jour les 
avantages de la promulgation des raisons des lois, {Traité de 
Législation^ t. III.) 

« Si les lois étaient constamment accompagnées d'un 
« commentaire raisonné, dit-il, elles rempliraient mieux, 
«c à tous égards, le but du législateur; elles seraient plus 
« agréables à étudier, plus faciles à concevoir, plus aisées 
« à retenir. 

« C'est un repos ménagé dans une carrière fatigante et 
« aride: ce sera un moyen de plaisir si, à chaque pas qu'on 
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« fait, on trouve la solution de quelque énigme; si Ton entre 
« dans rintimité du conseil des sages ; si Ton participe aux 
< secrets du législateur ; si, étudiant le livre des lois, on y 
4c trouve encore un manuel de philosophie et de morale. 
« C'est une source d'intérêt que vous faites jaillir du sein 
« d'une étude dont Tennui repousse aujourd'hui tous ceux 
« qui n'y sont pas attirés par la nécessité de leur condition. > 

« La lettre de la loi doit être courte et précise. Elle est 
l'expression nue d'un commandement. C'est pour l'exécuter 
mieux que l'intelligence de celui qui la lit aspire à se mettre 
en communication avec l'intelligence de celui qui l'a faite. 
La lettre de la loi se grave plus profondément dans la mé- 
moire quand le raisonnement sert de burin. 

« Pénétrez un homme de bon sens, étranger aux affaires, 
de l'idée principale d'un titre de la procédure, de celui des 
Ajournements, par exemple. 

€ Dites-lui : On ne peut condamner celui qui ne peut se 
défendre. 

< Pour qu'il puisse se défendre, il faut qu'il soit appelé 
devant le juge. 

< Cela ne sufdt pas. Il est indispensable quïl sache ce 
qu'on lui demande et sur quoi l'on se fonde; qu'on lui 
indique le juge devant lequel il devra comparaître ; qu'on 
lui donne le temps de chercher les titres qu'il pourra oppo- 
ser et de faire ses dispositions pour se rendre au Tribunal. 

« Il fout qu'on lui désigne clairement celui qui le fait 
assigner; qu'il ne soit pas exposé à le prendre pour un 
autre, et qu'il puisse le trouver au besoin. Le même motif 
exige qu'il connaisse l'avoué qui représentera son adversaire. 

« Il n'y a rien là qui ne soit essentiellement nécessaire 
pour assurer et protéger le droit sacré de la défense. On 
pourra bien rencontrer des cas particuliers où l'utilité de 
quelques-unes de ces précautions se fera moins sentir, mais 
la loi dispose pour ce qui arrive le plus ordinairement, et 
nous serions bientôt envahis par l'arbitraire et livrés au 
danger des surprises, si chaque cas particulier obtenait la 
faveur d'une dispense. 
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« Ce n'est pas tout. Celui contre lequel l'action est intentée 
ne se présente point; le condamner, tant qu'il n'apparaît 
pas qu'il ait été réellement appelé serait une révoltante ini- 
quité. 

« A qui le juge s'en rapportera-t-il? Dans la plus haute 
antiquité, le demandeur sommait lui-même le défendeur de 
le suivre au Tribunal, ou l'y traînait de force, ou prenait des 
témoins. On conçoit que cette brutale simplicité n'est plus 
dans nos mœurs. La preuve testimoniale a beaucoup perdu 
de son crédit; on ne l'admet plus guère que lorsqu'il n'est 
pas possible d'en avoir une autre. Il faut donc confier à des 
officiers revêtus d'un caractère spécial le droit de citer 
devant les Tribunaux et de certifier par écrit le fait de la 
citation avec toutes ses circonstances. Voilà une garantie 
légale pour la conscience du juge. 

« L'officier chargé de donner la citation la laissera-il au 
premier venu si celui auquel elle est destinée n'est pas à son 
domicile? Quelle sûreté y aura-t-il de la remise de cette 
citation à l'assigi^é, si elle n'est pas déposée entre les mains 
d'une personne de sa maison, que les liens étroits ou les 
rapports journaliers d'habitation attachent à ses intérêts? 

<r L'homme de bon sens à qui vous tiendrez ce langage 
comprendra parfaitement votre principe et ses conséquences; 
il ira au-devant de vos doutes, il les résoudra. Mis sur la 
voie, il esquisserait lui-même les articles d'un règlement ; 
il aviserait, en y réfléchissant, aux difficultés que vous auriez 
omises ou au moyen de prévenir les fraudes. Il voudrait que 
l'officier public fût tenu de se faire connaître et, pour ainsi 
dire, .de se légitimer; il trouverait l'expédient de faire 
remettre la citation à un voisin ou au maire, dans les cas 
que le législateur a prévus. 

« On objectera que, si le bon sens indique la nécessité 
d'un délai dans telle circonstance donnée, le raisonnement 
ne fera pas deviner la durée de ce délai, dont le terme fatal 
peut être fixé à dix jours, comme à huit ou à quinze, sans que 
les principes de la loi naturelle en soient blessés ; qu'il en 
est ainsi de beaucoup d'autres règles de détail où la lettre 
de la loi est tout. 
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« Chaque délai a dû être calculé en raison des distances, 
suivant la nature des actes et la position des parties. Un 
terme était surtout nécessaire, et le terme le plus conforme 
à ces vues a été fixé. Les points purement réglementaires 
ont beaucoup d'importance pour le palais, et fort peu pour 
l'école. Les plus intrépides praticiens ne manquent pas 
d'ouvrir le Code et de le tenir sous leurs yeux, lorsqu'ils ont 
à commencer et à conduire une procédure neuve et compli- 
quée. On aura donc recours au texte pour ces détails, jusqu'à 
ce que l'habitude les ait rendus familiers. Je pourrais même 
ajouter qu'il n'est point d'étudiant qui ne retienne avec la 
plus prompte facilité la mesure des principaux délais, tels 
que ceux de l'ajournement, de Topposition, des enquêtes, de 
la péremption, de l'appel, de la requête civile, etc. 

« Mais le législateur ne descend pas toujours jusqu'aux 
difflcultés trop minutieuses et trop mobiles que peut faire 
naître inopinément l'instruction d'un procès ; cependant, leur 
solution doit se trouver dans la loi. Or la raison de la loi 
revient ici avec toute son importance, pour diriger la justice 
dans le choix des analogies. » 

Plus loin, le même auteur dit encore, chapitre IV, où il 
expose le plan de son ouvrage : 

« En effet, l'étude de la procédure n'offrira que des mots 
et des formules à retenir, elle ne produira qu'une tendance 
à la subtilité et une malheureuse confusion du juste et de 
l'injuste, si les premiers pas dans la carrière ne sont éclairés 
par ce développement des principes généraux et dirigés, de 
conséquence en conséquence, jusqu'aux règles de détail, qui 
s'expliquent alors d'elles-mêmes et semblent, s'il est permis 
de le dire, se revêtir de leur utilité. 

« Pour la procédure surtout, l'enseignement doit marcher 
du conmi à V inconnu. Il serait imprudent de franchir les 
idées intermédiaires et de les laisser derrière soi, sans les 
avoir soigneusement explorées. Il faut s'arrêter souvent 
pour indiquer des origines, donner des définitions et fixer 
des points de reconnaissance. 

« Les définitions sont comme les sondes que Jes naviga- 
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teurs ont toijgours à la main, lorsqu'ils s'avancent vers des 
bords ignorés. 

< Cette méthode peut présenter de rintérôt et de la variété, 
sans admettre de frivoles distractions et sans donner à l'en- 
seignement une étendue démesurée. Si je ne me trompe, 
quelques recherches historiques sur les anciennes formes, 
un coup d'oeil sur les usages pratiqués chez nos voisins, des 
rapprochements adaptés avec sobriété à l'explication des 
titres du Code qui semblent les provoquer, peuvent relever 
par une sorte d'attrait Tétude de la procédure, répandre sur 
ses fins un jour favorable et faire mieux apprécier les formes 
et les améliorations qu'elle doit aux leçons du passé. » 

Et ailleurs, chapitre P"", à propos des abus qui se sont 
glissés dans la pratique de la procédure : 

« On esta peu près convenu d'appeler les officiers de jus- 
tice les suppôts de la chicane, la forme l'hydre de la chicane, 
et le palais l'antre de la chicane. 

« Les hommes n'ont rien créé de parfait; le ciment de 
leurs institutions n'a jamais été à l'épreuve de la ftltration 
des abus, qui pénètrent, comme en toutes choses, dans un 
régime judiciaire. Mais ce serait une grande erreur que 
de croire qu'ils tiennent essentiellement au système de la 
procédure, puisque son but est de les prévenir; ne taxons 
pas les lois d'imprévoyance à cet égard. Il y avait beau- 
coup d'abus autrefois; l'expérience a mis à nu tous les 
points sur lesquels ils ont laissé quelques empreintes ; ni 
les Codes, ni les règlements de discipline ne manquent de 
précautions et de sévérité contre les négligences ou les 
prévarications de tout ce qui concourt à l'administration 
de la justice ; c'est aux magistrats de les surveiller et de 
les réprimer. 

« Répéterai-je ici tout ce qu'on a dit et écrit pour ou 
contre les formes de la procédure? 

« La plupart des gens du monde se récrient contre cet 
axiome : La forme emporte le fond^ — * contre les nullités, 
les échéances, qu'ils signalent comme autant d'écueils, où 
vient se perdre la justice. 

« M. de Voltaire écrivait à un magistrat qu'il ne serait 
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pas mal de trouver on jour quelque bims pour que le fond 
l'emportât sur la forme. Le mot était joli, si Ton veut; mais, 
avec quelques réflexions sur la marche des affaires et sur 
Tesprit du temps, on verra que ce biais ne serait autre chose 
qu'un pouvoir arbitraire et une funeste précipitation de 
jugement. 

€ Les auteurs d'un ouvrage périodique qui s'imprimait il 
y a cinquante ans (Journal littéraire dédié au Roi) conseil* 
laient sérieusement aux souverains qui voudraient composer 
de nouveaux Codes de n'y point employer des jurisconsultes. 

< Ces académiciens, s'estimant seuls capables de réformer 
la législation, croyaient qu'il suffisait d'un nouveau Code 
pour faire d'un vieux peuple un peuple nouveau, pour sub- 
stituer à ses institutions et à ses mœurs une candeur native 
et le faire rentrer d'un saut dans la simplicité des voies de 
la nature. Mais 

« Ainsi . . . , il y aura des procès et il faudra des règles de 
procédure. 

« Enfin, comme le disait Frédéric dans le préambule de 
son Code, puisque l'injustice a créé un art d'embrouiller 
les affaires, ne faut-il pas que la justice ait un art de les 
débrouiller ? 

< Une maxime d'éternelle justice veut que nul ne soit 
condamné s'il n'a pu se défendre; c'est Tidée dominante qui 
se développe, s'étend et se ramifie dans tous les détails des 
règles de la procédure. 

« Si la faveur d'une demande légitime réclame simplicité 
et célérité dans les formes, celui que l'on poursuit ou que 
l'on accuse, injustement peut-être, doit y trouver protection 
et sûreté. 

« Si la prolongation des luttes judiciaires est un mal, une 
imprudente promptitude nuit à la recherche des titres, à la 
découverte de la vérité et au droit de défense. 

« Il ne faut pas donner à l'une des parties le bien de 
« l'autre sans examen, ni les ruiner toutes les deux à force 
« d'examiner* > [Esprit des Lois,) 

« Tels sont les intérêts qu'un système de procédure doit 
concilier; de là ces règlements où les délais sont mesurés 



Digitized by VjOOQIC 



XVI INTRODUCTION. 

suivant la nature des affaires, i*éloignement où la position 
des parties ; de là ces présomptions légales, comme dans la 
loi civile, ces prescriptions, ces déchéances sans lesquelles 
un procès, triste héritage, serait transmis de génération en 
génération, 

« Le repos des familles et de la société tout entière se 
« fonde non seulement sur ce qui est juste, mais encore sur 
« ce qui est fini. > 



Dans nos citations^ nous avons, à dessein, tâché de viser plutôt les 
ouvrages que l'on trouve le plus communément aux mains des prati- 
ciens haïtiens. 
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r PARTIE 

Oe» Principe» généraux de droit et ieur appiioation 
a«tx institutions tiaftienne». 

«r Ia Justice offrait néceuaiire mthne 
« à une société de brigands. » 

OnuTius. 



CHAPITRE P' 
De la Justice, des Lois et da Droit en général. 



DEFLMTIONS ET DISTINCTIONS^ 

Nos institutions, qui ne sont toutes que celles de la France, 
en ont suivi les destinées diverses. C'est notre héritage du 
régime colonial. Les lois françaises, après de même qu'avant 
notre indépendance, ont toujours été adoptées en Haïti, 
partiellement ou intégralement, de bonne heure ou plus ou 
moins tard, dans leur pleine vigueur ou même après qu'elles 
ont été abrogées là-bas. Et c'est particulièrement dans les 
institutions judiciaires que la France nous a profondément 
laissé son empreinte. 

Nous commencerons donc cette étude par Texposition des 
principes généraux et tels que les consacre spécialement la 
doctrine française. 

La Justice, en général, consiste dans une volonté ferme et 
constante de rendre à chacun le sien. Justitia (Institutes) est 
conslans et perprtua voluntas sunm cuique tribuendi. C'est lo 
I. 1 
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sentiment du juste, c'est la conformité de nos actions et de 
notre volonté avec la loi. Elle est alors synonyme de droit ^ 
raison^ équité {i). 

Dans un autre sens, la justice est le droit de juger, le pou- 
voir d'appliquer la loi aux eas particulier». Dans cette accep- 
tion, elle se distingue en civile^ criminelle^ commerciale^ 
militaire^ etc. 

On donne encore» le nom de Justice soit aux tribunaux 
chargés d'administrer la justice^ soit aux magistrats revêtus 
des fonctions judiciaires, soit même à certains fonction- 
naires OU Officiers ayant Mission d'eiécutêf lès Jti^mënts, 
ou de contraindre à l'acquittement d'une obligation. C'est 
ainsi que l'on dit : Avoir recours à la justice^ une descente de 
justice^ des officiers de justice, etc. 

On définit la loi, dans son acception la plus étendue, 
« une règle d'action et de conduite prescrite par une auto- 
« rite supérieure k laquelle oti est tenu d'obéir ». (Serrigny, 
Droit public des Français.) 

Les lois, sous le rapport de leur origine, se divisent en 
lois naturelles et en lois positives. 

Les lois naturelles sont celles que la nature a gravées en 
quelque sorte dans le cœur de l'homme. Il y a dans l'homme, 
dit Domat, une lumière qui lui fait connaître les règles natu- 
relles de l'équité ; — cette lumière de la falsoti lui tient lieu 
de loi. — Nous en avons pour exemple l*amoai* et le respect 
des enfatits pour leur père et leur mère, la tendresse et les 
soifts du pète et de la mère poUf leurs enfants, la défense de 
sa vie et de celle d*autrui. 

Je crois toujours, ^ dit un autre auteur, — à cette loi 
gravée au fond de nos cœurs que nous n'avohs point apprise, 
qui est née en nous, dont nous sommes imbus... Les lois 
naturelles ont été inspirées à l'homme pour féglef ses âctiofls 



(1) Ne pas oublier d'ailleurs cette distinction-ci : « Équité. Justice exercée 
« non pas selon la lettre de la loi, mais d'après un sentiment de droiture na* 
« lurelle : Les arbitres jugent plutôt selon les réglés de /^équité que suïvtint la 
« rigueur des lois. (AcadéMIIï.) 
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comme la morale pour diriger ëoii cœllr et ses affectiotis. 
(BWdË^KB, tntf-odùttiort, p. 21 et 22.) 

Ces lois sont aussi appelées ifnmuablèÈ, parce que, justes 
toujours et partout, aucutie autorité hè pourrait les abolir 
ou les changer sans ruiner les fondements de Tordre social ; 
parce qu'elles Sotit aussi constantes qUë la raisoti qui les 
rétèlë. 

S0U8 dé rapt)Ort de sotl origine, oli enseigne que t la loi 
« Mturëlle dériVë nécessairement dd la nature itiême de 
<i riiOtome, de là nature des choses ^i». (Montesquieu, PohTAtis.) 

Mais « la Divinité, dit Vattel, est au nombre de ces choses 
4 dont Ift nature détermine les règles du juste et de ïinjuste, 
€ et fourtllt les motifs qui constituent l'obligation *. {Essai 
st& A fondement du DtoU naturel, xixv.) 

feecherchant la nature philosophique du droit, Leibnitz a 
tiré le jUStë du Sein de l'être et de Dieu. (Lerminiêr, Iniro- 
dUcHoH générale à V Histoire du Droit, chap. x, p. 162.) 

En effet, Dieu est, par essence, source de toute luhiière et 
de toute térite, de toute intelligence et de toute justice. 

Les lois positives sont délies que les hommes ont établies 
pont* régler les relations qui existent ehite eux. « C'est la 

* déclaration solennelle donné pat le Pouvoir législatif sur 

* un Objet d'intérêt général. * (PohTAtis, Discours préliini- 
ndirë nu projet du Cbde tiviL) 

Les lois positives peuvent être modifiées ou abrogées; 
elles dépendent entièrement de .la volonté du législateur : 
de là, celte dénomination de lois arbitraires qui leur est 
aussi donnée pàt quelques auteurs. 

Mais, si nous disons que ces lois dépendent entièrement 
de la volonté du législateur, il est bien entendu que le légis- 
lateur est lui-même soumis à deux ordres d'obligations 
essentielles : 

1« Celles qui naissent de son mandat; et c'est dans ce 
sens que l'on a pu définir la loi « Texpression de la volonté 
« générale > (J.-J. Rousseau; l'Assemblée nationale), ou, 
comme nous le trouvons dans nos Constitutions de 1806, 
arti 9, et 1816, art. 12 : € la volonté 'générale exprimée par 
la majorité des citoyens ou de leurs repre sentants ». — En 
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effet, ces lois ne sont que l'expression des mœurs et des 
idées des peuples; la législature n'a pas d'autre mission 
que celle de constater ces tendances et de les réglementer. 
(BoiLEux, Commentaire sur le Code Napoléon. V. Ch. Comte, 
Traité de législation.) 

2^ Celles qui découlent des principes fondamentaux du 
droit en général. Car les lois naturelles sont la source des 
lois positives ; une loi positive en contradiction avec le droit 
naturel manque de morale, elle est mauvaise. « Le juste 
« existe en soi (Ledku-Rollin , Introduction au Répertoire 
« général du Journal du Palais ^ p. 5i), la volonté géné- 
« raie elle-même ne saurait le modifier;... elle y rencontre 
« une loi qui lui est supérieure. C'est la loi naturelle ou di- 
« vine(l)... La volonté générale ne pourrait faire que ce qui 
« est injuste soit juste; elle peut seulement réglementer les 
« applications du juste et punir les écarts de Tinjuste. > 

Le genre humain applaudit à ces lois du droit -des gens 
qui prescrivent de secourir les naufragés, de protéger les 
prisonniers de guerre; à ces lois de droit privé qui ordonnent 
au débiteur de remplir ses engagements; qui prononcent, 
en certains cas, la révocation des donations pour cause d'at- 
tentat et l'indignité de l'héritier; qui imposent au magis- 
trat Tobligation de garder le secret des délibérations; qui 
assurent toute latitude à la défense des accusés (2). (Boileux.) 
Mais ce n'est pas une raison pour autoriser le juge à ne pas 



(1) V. page 2 de l'ouvrage cité, pour l'explication de ce qu'entend Tauteur 
par divin et humain dans la législation, suivant la définition que donne 
le droit romain de la science du droit, qui est, dit Ulpien, la connaissance des 
choses divines et humaines. 

(2) « Les lois, dit Dupin dans ses Notions sur le Droit, | 21, ne sont pas 
« seulement abrogées par la volonté expresse du législateur ; elles peuvent 
« aussi l'être par la désuétude, c'est-à-dire lorsque pendant un long temps 
« on s'est accordé à ne les point exécuter... Celle abrogation s'applique prin- 
« cipalement aux méchantes lois, aux lois peu réfléchies, à celles qu'on appelle 
<( lois de circonstance, lois d'exception. » 

. Entre autres exemples, nous avons chez, nous, en Haïti, la disposition 
de l'art. 24 de la loi sur le commerce, 23 avril 1807, qui prohibait la sortie 

du numéraire: ««Toute somme d'argent ou d'or trouvée soit en caisse, 

«< futaille, sacs et sur des personnes allant s'embarquer pour l'étranger, 
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appliquer la loi qui ne lui paraîtrait pas conforme aux prin- 
cipes généraux de droit et à l'équité naturelle. Les réflexions 
qui précèdent s'adressent plutôt à ceux qui votent la loi. 
Et à ceux-là, hâtons-nous de rappeler ici qu'il faut avoir 
toujours présent à l'esprit ce principe qui a prévalu dans la 
législation : « La meilleure loi est celle qui doit être appli- 
quée littéralement et qui laisse le moins d'arbitrage au juge : 
Optima lex quœ minimum judicis arbitrio permittit. » 

Les lois n'ont de privilège pour personne; devant leur 
puissance, les titres et les rangs s'abaissent : Les Haïtiens 
sont égaux devant la loi. (Art. 13 de la Constitution.) 

La soumission à la loi est le premier devoir des citoyens ; 
elle est aussi un droit, car, la loi réglant les intérêts de 
chaque citoyen, chacun a droit de réclamer des autres l'obéis^ 
sance à la loi qui le protège dans sa personne ou dans sa 
propriété. La récompense accordée à celui qui l'observe, la 
peine infligée à celui qui la viole s'appellent sanction. 

Les lois obligent à faire ce qu'elles commandent ou à s'abs- 
tenir de ce qu'elles défendent; quant à ce qu'elles permettent 
seulement, on peut le faire ou ne pas le faire. Elles se di- 
visent donc, sous le rapport du mode suivant lequel elles 
procèdent, en : 1* impératives ou préceptives; 2^ prohibitives 
ou défensives; 3® facultatives ou permissives. 

Les lois pénales se confondent avec les lois impératives 
et prohibitives, dont elles assurent l'accomplissement par 
leur sanction. 

Les lois spéciales sont celles qui régissent une matière 
particulière et l'enlèvent, en quelque sorte, au droit commun, 
aux règles générales, pour la soumettre, en tout ou en partie, 
à des règles spéciales. 

Les lois qui ont pour but l'organisation de la puissance 
publique forment ce que l'on appelle le droit public, et celles 
qui ont pour but les relations particulières des citoyens, le 



ucst confisquée » Prohibition vainement renouvelée à différentes reprises, 

notamment par un arrêté du Président d'Haïti en date du 25 novembre 1821. 
(Lois et Actes, n^ 761.) 
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droit privé. C'ôst en ces deux branches que se divise, qu^pt 
à son objet, le droit positif . 

Ce terme de droit est, lisons-nous (1), celui des mots de la 
langue qui a peut-être le plus d'acceptions diverses. Tantôt, 
le droit est, dans un sens abstrait et général, ce qui est tour 
jours bon et équitable. Il est ainsi le fondement ou la raison 
première de la justice, le principe dirigeant des actions 
humaines au point de vue du juste ou de Tinjqste, du bien 
ou du mal, c'est-à-dire du respect ou de la violation de la 
liberté d'autrui. 

Ou bien il sert à exprimer la science même à laquelle les 
Homains ont donné le nom d^ jurisprudence, c'est-à-dire cet 
ensemble de règles doctrinales fondées sur les textes, sur 
les décisions des tribunaux, sur les écrits des jurisconsultes, 
sur tous les éléments, enfin, dont Tordre et Tenchaînement 
constituent la théorie scientifique du droit. C'est ainsi que 
Ton dit : Étudier le droite ouvrage de droite école de droit. 

Dans une autre acception, il désigne l'ensemble des devoirs 
que rhomme doit remplir selon sa nature, son état, sa des-^ 
tination et ses relations. Sous ce point de vue, il peut être 
considéré comme un objet de science et d'étude ; tel est le 
droit naturel, le droit divin, le droit humain, le droit positif, 
public, privé, le droit des gens ou international. 

Le droit naturel^ comme nous avons dit des lois naturelles, 
est l'ensemble des préceptes que Dieu prescrit à l'homme, le 
rapport de conformité des actions humaines aux lois que le 
Créateur a attachées à la nature et gravées au fond de tous 
les cœurs. 

Le droit divin est la réunion des lois, des préceptes qui, 
révélés aux hommes par Dieu même, se trouvent recueillis 
dans les livres sacrés. 

Le droit humain^ pris par opposition au droit divjn, est 
l'ouvrage des hommes. Il est essentiellement variable : l'auT 
torité qui l'a établi peut toujours le changer ou le modifier. 
Dans cette classification rentrent toutes les lois positives qui 
nqqs régissent. 

(1) Répertoire général du Journal du Palais, au mol Droit. 
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l^ô rfroiV cimon^ appelé mm (froif canonipte^ tire son ^om 
et sa sQurce dci^ P«nons den concile», qui sont le^ Jû}g de 
l'église. Il participa à U foi» 4e ift nîiture du droit divin et 
de oelje du droit bupaai». 

Le droit fiQ^Uif, avons-nous dit, se divise, quant à son 
plyet, en droit potitigue ou public, en droit cipil ou privé. 

ï^e f(r^i( pQfi(ig^e ou pwé/ic règle les rapports des Gouver- 
nants et des gouvernés, détermine la division des pouvoirs 
(loi constitutionnelle), les moyens d'assurer les bonnes 
moeurs, le bon ordre et la sûreté de l'Étal; il a pour otyet 
l'intérêt générait en un mot, l'intérêt public On ne peut 
renoncer ni déroger au droit public 

Le droit civil ou priv^ a pour bttt immédiat l'intérêt parti- 
culier des individus, en un mot, YinfMt privé. Il comprend, 
notamment, les lois qui régissent les contrats, les donations 
et les testaments, les suooessions et les diverses manières 
d'acquérir ou de perdre la propriété. Il diffère essentielle- 
ment du droit public en ce que les particulier?! peuvent y 
déroger» de consentement mutuel, dans les conventions in- 
tervenues entre eux; car chacun est libre de renoncer à un 
droit qui ne concerne que lui. Toutefois, parmi les lois qui 
confèrent des droits ou imposent des devoirs au^f particuliers 
envers d'autres particuliers, U en est qui, sous un rapport, 
forment un droit public d'une espèce particulière; ainsi, par 
exemple, les lois relatives à l'organisation et au gouverne- 
ment des familles appartiennent évidemment au droit privé, 
puisqu'elles règlent les relations des particuliers entre eux, 
du mari et de la femme, du père et des enfants, etc Mais pes 
lois sur le mariage, sur l'état et la capacité des personnes, 
intéressent au plus haut degré la constitution même de la 
société et font, sous ce rapport, essentiellement partie du 
droit public, de ce droit auquel les particuliers ne peuvent 
pas déroger (art, iO et ii74 c. civ-, art. m c, pr.). 

On dit de ces dispositions, comme de celles du droit public 
proprement dit, qu'elles sont à' ordre public. — l^e juge, en 
général, peut les appliquer ^^ office, c'est-à-dire sans qu'elles 
aient été invoquées par les parties- 

te droit privé est commun ou açorbitmt : çQmmmt quand 
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il sert à tous et est la règle ordinaire et générale à laquelle 
on recourt toutes les fois qu'aucune disposition n'y a apporté 
de dérogation; exorbitant ou spécial, s'il se fonde sur des 
règles particulières données pour des cas prévus, des per- 
sonnes désignées ou des événements exceptionnels. 

Sous un autre rapport, on distingue encore les lois civiles 
qui règlent les intérêts privés en tout ce qui concerne l'état 
des personnes, la possession des biens, l'exécution des con- 
trats, des lois de procédure^ qui régularisent la marche des 
tribunaux et la manière dont les citoyens ou particuliers 
peuvent agir les uns contre les autres dans la poursuite de 
leurs droits. Les premières forment la matière du Code civil ; 
les secondes, du Code de procédure civile. 

Le droit se divise encore, au point de vue des personnes 
qu'il régit, en droit national et en droit des gens. 

Le droit national est l'ensemble des lois qui sont propres 
aux membres de la nation qui les a faites et promulguées. 

Et le droit des gens ou international est celui qui règle les 
rapports des nations entre elles, considérées comme per- 
sonnes collectives. 

Le droit des gens, aussi dans un sens, est dans chaque pays 
l'ensemble des lois communes à tous les hommes, étrangers 
ou nationaux. Il s'inspire du droit naturel, avec lequel il se 
confond. 

Le droit commercial se compose de la réunion de toutes les 
règles qui ont trait à la validité et aux effets des échanges. 
Il tire son origine de trois sources principales : r le Code de 
commerce, les lois ou règlements analogues; 2^ le droit 
commun en tout ce qui est applicable au commerce et qui 
n'a point été changé par des lois spéciales ; 3® les usages du 
commerce dans les cas que les lois ou les règlements n'ont 
point prévus. (Pardessus.) 

Le droit criminel a pour objet la poursuite et la punition 
des crimes, délits et contraventions commis soit envers la 
société, soit envers les particuliers. Il prend le nom plus 
spécial de droit pénal quand il n'a trait qu'à la répression. 

Le droit administratif comprend cette partie du droit 
public qui règle les rapports économiques, dirons-nous, des 
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gouvernants et des gouvernés. Il entre dans les détails et 
dans les nombreuses applications des principes posés par le 
droit; c'est l'administration de la chose publique. 

Diriger et contrôler la perception et l'emploi des revenus 
pu))lics; protéger les communautés d'habitants, — les éta- 
blissements publics, religieux ou de bienfaisance; — prendre 
des mesures de police et de prévoyance ; en un mot, assurer 
l'exécution des services publics relevant des différentes se- 
crétaireries d'État, telles sont les attributions principales du 
droit administratif. 

Le droit maritime est l'ensemble des lois, règles et usages 
qui régissent la navigation, le commerce, les cas de guerre 
maritimes; il a pour objet l'intérêt national ou l'intérêt inter- 
national, ou l'intérêt des particuliers ; dans le premier cas, 
il rentre dans le droit public ; dans le second, il fait partie 
du droit des gens ; dans le troisième, il appartient au droit 
privé. 

Le droit militaire, enfin, est l'ensemble des lois, ordon- 
nances et règlements qui régissent l'armée ; son objet est la 
bonne organisation de l'armée, le maintien de la discipline 
dans ses rangs ; en un mot, la police des gens de guerre : il 
appartient au droit public et au droit privé. 

Le mot « droit » signifie aussi la collection des lois et pré- 
ceptes particuliers à un peuple : le droit romain, le droit 
français, le droit haïtien, etc. 

Il désigne encore un avantage, une faculté accordés et 
régis par les lois, un pouvoir dont l'exercice nous appar- 
tient ; le droit de propriété, de rétention, les droits de 
l'homme, les droits successifs, litigieux, etc. 

Enfin, il est pris quelquefois comme synonyme de taxe, 
redevance, salaires perçus, soit dans l'intérêt public, soit 
dans un intérêt privé : le droit des pauvres, les droits de 
douane, le droit de timbre, d'enregistrement, de greffe, de 
copie, de pièces, de commission, etc. 

Ces diverses acceptions du mot droit et leurs nombreuses 
variétés peuvent être ramenées à trois ordres d'idées princi- 
paux, autour desquels elles viennent toutes se grouper natu- 
rellement : ainsi, droit peut être considéré comme synonyme 
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i« de loi, législation, ensemble de préceptes, de diapositions 
obliga-tûires ; 2*» de faculté, pouvoir, avantage reconnu par la 
loi ; 3^ de taxe, imposition, salaire. 

Le mot jurisprudence est lui-môme synonyme de droit, 
quand il signiAe la connaissance acquise du droit, la science 
des lois, des devoirs et des droits qui en dérivent; mais il 
signifie encore, dans le langage moderne, Thabitude pra^ 
lique d'interpréter et d'appliquer la loi dans tel sens plutôt 
que dans tel autre, ou bien encore le résultat de cette habir 
tude, les précédents, l'ensemble des décisions successivas 
sur des questions semblables. C'est ainsi que Ton dit : le 
Tribunal de cassation n'a pas de jurisprudence bien arrêtée 
sur telle qviestion. En d'autres termes, lajurisprudenoaesl 
Tensemble des décisions judiciaires, dont l'uniformité dftws 
des espèces semblables constitue pour le magistrat, le juriS'- 
consulte et le praticien, une autorité qui éclaira et dirige 
l'interprétation des lois existantes et leur offre plus de sûreté 
pour 19' solution des cas dans le détail desquels le législateur 
n'a pas dû descendre. L'autorité da la jurisprudence ast pure- 
ment morale; elle ne saurait, an général, lier obligatQira- 
mant les Tribunaux. C'est seulement un guide. 

La jurisprudence, dans cette accaptioUi ast, comma or 
voit, l^- science des arrêts. C'est pour lui donnar une bftse 
certaine et en établir l'uniformité chez nous que l'ftrt. 66 de 
la Loi organique prescrit l'insertion, dans la Journal QffimU 
des arrêts du Tribunal de cassation; que la loi dw Î3 dé- 
cembre 1867 a ordonné la publication oftlcialle de tous lap 
arrêts du Tribunal de cassation dans un bulletin ayant ppur 
titre « Bulletin des arrêts d%t Tribunal d^ cassation ^ (art, 36); 
et que celle du 3 août 1872 a ordonné la création d*un tlMUe- 
tin officiel du Oépartemmt de la j\istice où seront insérés, 
dit l'art. i*S les décisions, arrêts, jugements, ordonnanaas, 
tant du Tribunal de cassation que des Tribunaux civils at da 
commerce de la République, A l'égard des justices de paix, 
dit l'art, 3, l'insertion se bornera à l'indication du nombre 
de jugements de chaque catégorie rendus dans les difé- 
rentes localités. 

Ces lois, d'une utilité incontestable, mais aussi d'una diffi^ 
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culte d'exécution reconnue, surtout pour la dernière, n'ont 
malheureusement pas pu être nuises ^ eicécution. 

Des essais ont été, sans douta, faits, in^is sans qu'il y ait 
été donné suite, 

Ainsi, au Ministère de la Justice, en 1877, pous nous 
sommes empressé de nous faire expédier par les différents 
Tribunaux de la République un assez grand nombre de juge- 
ments et arrêts que, au vœu de la loi, nous avons transmis 
à notre collègue de l'Intérieur pour être imprimés par les 
presses de l'État. Notre collègue, sentant l'impossibilité de 
faire faire convenablement alors le travail par Tlmprimerie 
nationale, en chargea quelqu'un qui devait le confier à une 
imprimerie particulière. Il paraît que cet établissement, de 
son côté, soit insuffisance d'outillage, soit encombrement 
d'ouvrage, ne put non plus s'en occuper. Nous apprîmes, 
entre temps, que les manuscrits avaient été envoyés aux 
États-Unis pour être imprimés. Les événements survinrent 
amenant le changement du Ministère, et nous n'en eûmes 
pas d'autres nouvelles. Cette première collection devait être 
immédiatement suivie d'une autre qui se continuait au Mi- 
nistère de la Justice. 

En raison de ces difficultés pour l'impression, convien- 
drait-il de s'en tenir.à la loi de 1867, qui demande le bulletin 
des arrêts seulement du Tribunal de cassation, en attendant 
que les établissements typographiques du Gouvernement 
soient en mesure de remplir le vœu de la loi de 1872? Peut- 
être. 

C'est en effet ce que fit, bien avant la loi de 1867, M. Élie 
Dubois, aidé de M. Eugène Bourjolly, deux hommes pra- 
tiques et très expérimentés dans ces matières. M. Dubois, 
dans son trop court passage au Ministère de la Justice, créa, 
en 1859, une « Direction spéciale du Bulletin officiel du Tri- 
bunal de cassation ». M. Eugène Bourjolly était le directeur. 

Ce Bulletin, dont l'impression était confiée aux presses de 
l'État, devait paraître tous les mois et contenir les arrêts 
rendus le mois précédent; toutefois, les premières livraisons 
devaient remonter jusqu'aux arrêts rendus depuis la restau- 
ration de la République. 
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Il en parut quarante et une livraisons, dont le dernier 
arrêt est du 10 novembre 1862. 

Cette publication fut reprise plus tard, confiée, entre 
autres, aux soins de M. Arthur Bourjolly, pour l'année 1886, 
et aux nôtres, pour Tannée \ 890. 
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CHAPITRE II 
Principes généraux de prooédnre civile. 



DES ACTIONS ET DES PHASES DE LA PROCEDURE. 

La procédure se dit de Tensemble des règles à observer, 
des actes à faire pour obtenir une décision judiciaire, ou, 
quelquefois, le règlement amiable de certains^ objets. Ainsi 
elle est judiciaire ou extrajudiciaire. 

Judiciaire^ elle comprend les règles tracées pour arriver à 
un jugement; extrajudiciaire, les formalités à observer pour 
arriver à régler des droits respectifs sans recourir aux Tri- 
bunaux. 

Cet ensemble de règles pour Texercice et la décision des 
actions a été réuni en un Code spécial, qui est le Code de 
procédure civile. 

DES ACTIONS. 

L'action est le droit de réclamer devant les juges compé- 
tents ce qui nous est dû ou ce qui nous appartient. Elle est 
la sanction des droits de créance ou de propriété reconnus 
par la loi. 

La demande est l'exercice de l'action. 

L'action peut être considérée sous plusieurs aspects. 

Quant à son origine, elle est civile ou criminelle, privée 
ou publique. Cette distinction se rattache au droit pénal. 
En eflfet, les infractions aux lois pénales donnent naissance 
à une action publique pour l'application de la peine et une 
action civile pour la réparation du dommage causé. 

Sous le rapport des droits réclamés, l'action ezi personnelle, 
réelle ou mixte. 

Elle Q%i personnelle quand celui contre qui elle est dirigée 
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est obligé personnellement. Peu importe qu'il vienne à cesser 
de posséder la chose, objet de l'obligation. 

Une pareille obligation ne peut se concevoir séparée de 
l'individu; elle y est attachée, adhérente. On ne peut en de- 
mander Taccomplissement qu'à lui ou à ceux qui le repré- 
sentent. 

L'action est réelle quand le défendeur n'est pas obligé per- 
sonnellement et qu'il n'est tenu qu'en sa qualité de déten- 
teur. S'il cesse de posséder avant d'être actionné, l'action 
passe exclusivement contre le nouveau détenteur. 

L'action personnelle dérive soit d'une Convention expresse 
ou tacite, soit d'un fait qui nous oblige : par exemple^ d'une 
convention, comme d'un prêt, d'un dépôt, d'un mandat ; de 
l'autorité de la loi, comme lorsqu'un père demande des ali* 
mentsà son fils (art. 191 C. civ.); d'un quasi-contrat; aihsi 
celui qui reçoit ce qui ne lui est pas dÛ s'engage à le restituer 
(art. 1162 C. civ.); d'un délit, d'un quasi-délit, c'est-à-dire 
d'un fait quelconque qui cause un dommage et qui oblige à 
une réparation (art. 1168 C. civ.). C'est la réclamation d'Un 
droit de créance. 

L'action réelle dérive d'un droit que nous avons sur une 
chose, indépendamment de toute convention de la part de 
celui qui la détient. Le droit qui y donne naissance n'est pas 
seulement un droit à la chose, jus ad rem, comme dans l'ac- 
tion joersonn^//e : c'est un droit dans la chose même, /«s in re. 
C'est la réclamation d'un droit réel. 

Une action à la fois personnelle et réelle contre une seule 
et même personne est dite une action mixte. Ici le défendeur 
est obligé personnellement, en même temps qu'il est tenu 
comme détenteur. Par exemple, le vendeur exerce contre 
l'acquéreur (me action en réméré ; cette action est person- 
nelle, puisqu'elle dérive d'un contrat ; elle est aussi réelle, 
puisqu'elle s'exerce également sur l'objet qui fait la matière 
du contrat et qu'elle peut être encore poursuivie contre un 
second acquéreur, quand même la faculté de réméré n'aurait 
pas été déclarée dans le second contrat (art. 1449 C. dv.). 
Il en est de même de l'action en payement d'une certaine 
somme pour réparations locatives; et de celle tendante à 
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rexpuldidti du locataire et à la répttratloti de dégrada^ 
tions. 

8dU8 le tappon de son objet, l'action est mobitiéfe ou ifn- 
mobiKètCi c'est*à-dire selon que l'objet de la demande est un 
meuble ou un immeuble. 

Ces distinctions sont importantes, à cause : 1« de la oom- 
pétence, puisque le tribunal compétent sera celui du domi- 
cile du défendeur^ ou celui de la situation de Tobjet litigieux, 
selon que l'action sera personnelle et mobilière, réelle OU 
mlttë (art. 1 et 8 G; pr.)> et puisque le juge de paix ne peut 
connaître des actions réelles immobilières, sauf toutefbls les 
actions poBSëssoires ; -^ 2° de la prescription, qui est diffé- 
rente selon qUe l'objet de Faction est un meuble Ou un im- 
meuble (art. 204i C. civ.); et 3» de la capacité d'ester en 
Jugement que possèdent, par exemple, les tuteurs pour les 
actions mobilières de leurs pupilles et non pour les actions 
Immobillèfee sans l'autorisation du conseil de famille (art. 
374 C. ciY.)- 

De mônié que^ parmi les actions personnelles, il y en a de 
mobilières comme il y en a d'immobilières, de môtne dans 
les actions réelles^ il y en a de mobilières comme il y en a 
d'immobilières. 

Toutefbis^ dans le langage des lois, on donne simplement 
le nom d'action mobilière ft la revendication d'un effet mo- 
bilier, et l'on entend plus ordinairement par action réelle 
l'action réelle immobilière. C'est dans ce sens que les art. 
69 et 74 du Code de procédure ont été rédigés. 

Les actions se dirisent encore en péiUotres ëtpoBsëssoifeà. 

L'action pétitoire est celle qui a pour but la revendication 
de la propriété d'un immeuble ou d'un droit réel sur un im- 
meuble, contré celui qui le possède et qui prétend aussi en 
être propriétaire! Il faut bien supposer que le demandeur, en 
ce cas, est privé de la possession, et que la propriété ou le 
droit lui sont contestés 5 autrement l'intérêt de son action ne 
se concevrait pas. 

L'action possessoire n'a trait qu^à la possession d'un im-* 
meuble ou d'une servitude ; on l'exerce pour être maintenu 
ou réintégré, en cas de trouble, dans cette possession qui 
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doit avoir duré au moins pendant une année sans inter- 
ruption. 

La possession fut le premier des titres, et jusqu'à la preuve 
contraire, nous présumons toujours que celui qui possède 
est le propriétaire. 

Cette action, pour les cas de trouble, prend, suivant les 
circonstances, le nom de complainte ou de dénonciation de 
nouvel œuvre, et pour le cas de dépossession, celui de réin- 
té grande. 

L'action possessoire est la seule en matière réelle, immo- 
bilière, dont la connaissance rentre dans les attributions des 
juges de paix. Tout ce qui concerne la propriété d'un fonds 
ou d'un droit réel immobilier en est exclu. (V. notre Com- 
mentaire des art. 31 et suiv.) 

La faculté de poursuivre le droit en justice fait partie de 
notre patrimoine; c'est un bien transmissible et divisible. 
L'action passe aux héritiers. Réciproquement, l'héritier est 
tenu de répondre aux actions qui grevaient son auteur. 

Celui qui veut agir en justice, — exercer une action, — 
doit avoir : 

i^ Un droit de créance, de propriété ou de démembrement 
de la propriété; 

2® La capacité d'agir : ainsi les mineurs, les interdits, les 
femmes mariées ne peuvent, seuls et par eux-mêmes, exercer 
une action ni y défendre (art. 198, 361, 502 G. civ.); 

3® Un intérêt; point d'intérêt, point d'action (1) : ainsi, un 
créancier ne pourrait valablement demander la nullité d'un 
payement fait par son débiteur, si cette nullité ne devait pas 
lui profiter; 

Enfin 4®, il faut avoir qualité pour exercer le droit en 
question. C'est, en général, le créancier ou le propriétaire 
qui, seuls, peuvent agir pour faire reconnaître leur droit de 
créance ou de propriété. Cependant la loi donne quelque- 
fois à d'autres personnes qualité pour agir; ainsi, d'après 
l'art. 936 C. civ., les créanciers peuvent exercer les droits et 
actions de leur débiteur. 

(I) On dit encore : L'inUrcl est la masure de raclion. 
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Les actions civiles se portent, d'après leur importance 
déterminée par le chiffre de la demande, devant les juges de 
paix ou devant les tribunaux civils. Elles se portent encore 
devant ces derniers, quand il s'agit d'appel des sentences de 
juges de paix. — Contre toutes décisions en dernier ressort, 
on peut se pourvoir, pour violation de la loi, devant le tri- 
bunal de cassation. 

Toutefois, les demandes en cassation des jugements défi- 
nitifs rendus en dernier ressort par les tribunaux de paix 
ne pourront avoir lieu que pour cause d'incompétence ou 
d'excès de pouvoir. (Art. 918 C. pr.) 

PHASES DE LA PROCÉDURE. 

Voici les différentes phases par lesquelles passe et se 
développe successivement la procédure judiciaire : 

1® La demaîide, produite par un acte introductif d'instance: 
cédule, citation ou ajournement, — ou par la comparution 
volontaire des parties; elle comprend les conclusions du 
demandeur ; 

2® V instruction, qui comprend tout ce qui tend à mettre 
la cause en état de recevoir jugement : débats, visites de 
lieux, enquêtes, expertises ; 

3** Lejugementf qui décide la question; 

4« Les voies de recours pour faire rétracter, réformer ou 
casser le j ugement ; 

5° Les voies d^ exécution du jugement. 



I. — De la demande. 

La demande est l'exercice de l'action. Elle est la préten- 
tion portée en justice par une partie contre l'autre. Celui qui 
intente la demande prend le nom de demandeur, et celui qui 
y défend prend le nom de défendeur. 

Il faut que la demande soit recevable, fondée, formée par 
et contre une personne capable. Elle est recevable, si l'on n'a 
pas de fin de non-recevoir à lui opposer; et elle est fondée^ 

1. 2 
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lorsqu'elle repose sur le droit. (Voir plijs haut ce qui est (lit 
(Je celui qui vput exercer v^pp ^^ctiQîi, p. 16.) 

La dema])4ô est principale, accessoire, reconventiQm^f(ç^ 
alternative^ sufisi^iaire ou incidente. 

lift ûpipaRde principale qu arigimir^ ^st celle qui sert de 
fpndefnent à Vinstance, c'est-à-dire à la contestation pprtée 
en justice. Elle est ainsi qualifiée par opposition ^ la 4^1- 
îi^aR(ip (accessoire, qui ne porte que mv PR point se rattachant 
èif la depi^^nde principale, telle que celle qui 3, pour otget le^ 
intérêts, le^ dépens, etc.; ou pap opposition ^ |a demande 
reconventionnelle y c'est-à-dire ^ cplle qi}i est formée p^^r le 
défendeur contre le demandeur. 

La demande est alternative lorsqu'elle tend à faire con- 
damner le défendeur, soit à une chose, soit à une autre, à 
son choij;:; te|le est, par exemple, celle d'un préanaier hypo- 
thécaire qui, agissant contre un tiers détenteur, conclut à ce 
que celui-ci déguerpisse, si mieux n'aipie payer ie montant 
de la créance hypothécaire sur l'immeuble qu'il détient, 

La demande est subsidiaire quand les conclusions qnt plu- 
sieurs chefs et que l'adjudication des uns n'est requise que 
dans le cas où le chef principal serait jugé m^l fondé. C'est 
ce qui a |ieu, notamment, lorsque le demandeur conclut ^ ce 
qu'une obligation soit déclarée ;?r^5mV^, eti dans le cas où la 
prescription serait écartée, à ce que cette obligation soit 
déclarée vaille çpmme illicite ou immorale (1). 

La demande est incidente lorsqu'elle est formée dans le 
cours de l'instance et a pour ohjet d'ajquter à la demande 
principale ou de la restreindre, ou de l'écarter en tout ou en 
partie, ou de demander un droit né depuis l'introduciion de 
l'instance : telles sont les demandes en compensation, en 
provision, en payement de loyers échus, ou en dommages 
causés depuis l'instance principale, l^es articles 336, 337 et 
403 du Code de procédure eivile règlent la forme dans la-? 
quelle une pareille demande doit être présentée et jugée 

(1) Dans la pratique du Gap Haïtien, on appelle subsidiaires les conclusions 
qui, après celles du fond, requièrent lo défaut eoutra la partie qui n'a pas 
çpfppftru. 
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devant les tribun^u:^ civils. — Mais eu justice de pajx, où 
les écritures, c'est-à-dire les requêtes sigriifiées d'avance, ne 
sont pas admises, les demandes ipcidentes sont formées à 
Faudiepce; toutefois, il est prudent de les formuler dans des 
conclusions expresses. 

La d^roande incidente peut être faite par le demandeur 
coipme par Je défendeur, en tout état de cause, pourvu que 
ce soit avant le jugement. Lorsqu'elle est formée par le de- 
mandeur originaire, elle conserve le nom de demande inci- 
dente ou prend le nom de demande additionnelle^ pour la dis- 
■ tinguer de celle qui est formée par le défendeur et qui prend 
souvent le nom de reconvention ou demande reconvetitionnelle. 

La demande ^st indéterminée lorsqu'elle a pour objet une 
chose ou un f^it dQut la valeur n'ept pas précisée dans les 
conclusionSt La demande indéterminée est de la compétence 
des tribunaux civilg, 

La demande e^i préjudicielle lorsqu'elle tend à obtenir une 
mesure préalable. 

La demande en garantie est celle que propose le défendeur 
lorsqu'il prétend avoir pour garant un tiers qu'il lui importe 
de mettre en cau^e. Les articles 40 et 4i du Code de procé- 
dure tracent la manière de procéder, lorsqu'un incident de 
cette nature est soulevé en justice de pai^. Le droit de mettre 
un gftr^nt en causQ appartient aussi bien au demandeur 
qu'au défendeur. 

Des Conclurions, — Les conclusions sont, dans un procès, 
le résumé verbal ou par écrit des demande^ et réquisitions 
d'une partie. Les parties et leurs défenseurs, on l'a bien dit, 
ne sauraient faire trop d'attention à la rédaction des con- 
clusions, qui sont le fondement de toute la procédure. C'est 
souvent de conclusions bien ou mal prises que dépend le 
succès d'une affaire. 

Cette recommandation s'applique particulièrement à la 
procédure devant les tribunaux civils. 

Bien que le demandeur doive prendre ses conclusions 
dans l'exploit introductif d'instance, cependant il peut les 
expliquer et modifier après, pourvu que les nouvelles con- 
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clusions soient implicitement contenues dans les conclusions 
primitives, ou qu'elles en soient l'accessoire; mais toute 
demande nouvelle lui est interdite. 

On distingue, en procédure, plusieurs espèces de conclu- 
sions : 

i^ Les conclusions écrites et les conclusions verbales; 

2® Les conclusions motivées et les simples conclusions; 

3** Les conclusions préjudicielles et les conclusions au 
fond; 

4® Les conclusions principales et les conclusions subsi- 
diaires (1); 

S** Les conclusions l'econventionnelles, etc. 

Les conclusions préjudicielles ou exceptionnelles sont celles 
qui, sans engager le fond, tendent à obtenir une mesure 
préalable, telle que le renvoi à un autre tribunal, une com- 
munication de pièces. Quant aux conclusions au fond, ce 
sont celles qui tendent à faire admettre ou rejeter la demande 
elle-même. 

Les conclusions produisent trois effets principaux : 1® elles 
servent à déterminer la compétence du tribunal; 2^ lors- 
qu'elles ont été prises respectivement à l'audience, la cause 
est réputée en état^ et le jugement contradictoire; 3® le juge 
doit statuer sur tous les points énoncés de la contestation, 
et ne peut statuer sur d'autres; autrement il y apurait ouver- 
ture à requête civile. On conçoit dès lors combien il importe 
de ne rien omettre dans les conclusions. Toutefois, le juge a 
le droit de prononcer sur les réclamations qui se trouvent 
implicitement dans les conclusions. 

On peut, du reste, demander plus qu'il n'est dû : la, plus- 
pétition, dans le droit moderne, ne détruit l'action dans 
aucun cas; celui qui demande le plus est réputé demander le 
moins, quoiqu'il n'y ait pas conclu, et le juge peut le lui 
adjuger, pourvu que le moins soit compris dans le plus, qui 
est l'objet de la demande. (Obs. de la Cour de cassation de 
Franco, art. 46.) 



(1)V. la noie de la page 18. 
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II* ~ De rinstractlon. ~ Den Exceptions. 

Les exceptions sont des moyens par lesquels le défendeur 
se borne à soutenir, sans s'occuper du fond de l'affaire, que 
le demandeur ne peut être admis à établir le mérite de sa 
prétention. 
On distingue les exceptions des défenses. 
Les exceptions, ne frappant point sur le fond du droit, 
tendent uniquement ou à faire suspendre la marche de la 
procédure, à en différer les effets, telles sont les exceptions 
dilatoires ; ou à faire renvoyer l'aflfaire devant un autre tri- 
bunal, telles sont les exceptions déclinatoires ; ou à faire 
déclarer nulle la procédure si quelques formes ont été négli- 
gées : telles sont les exceptions péremploires ou de nullité. 
Ce sont des fins de non-procéder. (V. Boitard, t. I, p. ÎJ38.) 

Les défenses, au contraire, sont dirigées contre l'action ; 
elles tendent à la détruire, à la faire déclarer mal fondée, ou 
non recevable : mal fondée, parce qu'elle serait contraire à 
la loi, à l'équité, dépourvue de preuves, ou appuyée sur des 
titres vicieux; non recevable, parce qu'elle serait déjà pros- 
crite par un premier jugement, ou frappée de prescription, 
ou éteinte de toute autre manière ; ou bien encore parce que 
le demandeur serait sans qualité, sans intérêt. Dans ces cas 
de non-recevabilité de l'action, les défenses prennent la dé- 
nomination de fins de non-recevoir. 

Les fins de non-recevoir sont parfois aussi désignées sous 
le nom d'exceptions péremptoires du fond y par opposition aux 
exceptions péremptoires de forme ou d'instance^ c'est-à-dire, 
avons-nous dit, celles par lesquelles le défendeur requiert 
que la demande soit rejetée parce qu'elle n'a pas été formée 
régulièrement, sauf au demandeur à la renouveler. 

On distingue encore les exceptions en relatives et abso- 
lues. Relatives, elles ne tiennent qu'à l'intérêt privé de celui 
qui a le droit de les opposer et doivent être présentées dès 
l'entrée de la cause, a limine litis^ avant tout débat sur le 
fond : autrement elles sont couvertes, c'est-à-dire qu'on est 
censé y avoir renoncé. Tels sont la caution du jugé {judi- 
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catum solvi), rincompétence personnelle, le délai pour faire 
inventaire et délibérer, les nullités d'exploit en général. ^44- 
solues, elles tiennent à Tordre public, peuvent être proposées 
en tout état de cause et doivent être relevées, même d'office, 
par le tribunal, telle est Vincompétenco à raison de la tna- 
tière. On range aussi la litlspendance et la contiexité dans la 
classe des exceptions relatives. 

Les exceptions dilatoires, proprement dites, sont l*excep- 
tion 4u délai pour faire inventaire et délibérer (art. 178 C. 
pr.) l'exception de la garantie. On ajoute là caution ywrfeco- 
tîim solvi et la communication des pièces. 

La caution judicattim solvi est celle qu'est tenu de donner 
Tétranger demandeur pour garantir le paj^ement des frais et 
dommages-intérêts auxquels il pourra être condamné par le 
jugement à intervenir sur la contestation qu'il a engagée. 
(Art. 167 C. pr.). 

Les exceptions déclinatoires sont de trois espèces : TiticOm- 
pétence, la connexité et la litispetidance. 

Elles diffèreùt des demandes en renvoi (art. 367 C. pr.) en 
ce sens que, par les premières, oti se borne à décliner la juri- 
diction, tandis que par les secondes on la déclihe, et de plus 
on demande à être renvoyé devant un juge compétent. 
D'ailleurs, le jugetnent qui prononce l'incompétence ne laisse 
point subsister la citation, tandis que le jugement de renvoi 
la maintient ; Inais dans l'usage on confbnd ordinairement 
les deux termes de déclinatoire et de renvoi. 

Incompétence, La partie appelée devant un tribunal in- 
compéteht, soit à raison de la persotitie, soit à raison de la 
matière, t)eut demander son renvoi devant le juge qui doit 
connaître de la contestation. (Art. 169 0; pr.) 

Toutes les fois que ce déclinatoire est proposé, le juge est 
tenu de statuer préalablement sur sa compétence. S'il rejette 
le déclinatoire, il retient la cause et ordonne aux parties de 
procéder au fond ; — s'il l'admet, il tenvoie simplement les 
parties par-devant qui de droit, sans désigner le tribunal 
compétent. 

L'article 170, suivant lequel le déclinatoire à raison de la 
personne est couvert s'il n'est proposé avant toute atitre 
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excepliôh ou àvatil la défôti^ë àii fbhfl, ëst-il applicable en 
justice de pàl*? La qiiestion ëët edhttoVël^ôéë. Bdivaht les 
unsj eiltre autfëS Mullery^ rinfeoiîipéltencë et ràisoti de 
la perâOtlHë h'ëst pftfe ddHirëne par le ëilëncë des parties ; 
le juge doit la pt'onbildëri irigtiië d*ofBëëi si les parties n'obt 
déclaré exptëSSértiëtit rëncihcer à leur jiigë hatUt*el; Tàrt. !8 
voulant que la déclaration des parties soit écrite et sigfaée. 
LëS ailtres disent que; Piildompëtencë rntione pët^^onm étant 
d'ihtët^et privé, le ju^e de paiiî, eh ce caë, n'est pàS tënil de 
8ë defclàt*er ittcompétëtit. Mâl8 ildUfe dt-oyons, àjëutë A; Oat*ré, 
sous Tàrt. 108, qu*il ii'ëst pas don plUS Obligé à rester saisi 
de l'affaire. (V. Journal du Palais ^ art. Justice de paié\ 210; 
mais & la Tâblë; cmlM.) 

C&Hnëxite. C'est le t-àpptlH et là liftisotl existant ëlltrë plu- 
sieurs âfîàifës qui demandent à ètt*ë délMdëëâ pâf Un SeUl et 
même jugëttient: 

Il y a connexité lorsque là ôltàtiotl porte Une demande qui 
est tellement liée à une autre dematide déjà fbrtnéëj tJUe le 
jugement de l'utlë doit inftdët sur le jugëtUërlt de l'abtre. 
Bx. : V..i réclame cohtt'ë D.^ii au tHbUnàl ci Vil; Une maison 
dont celui-ci est détenteur; avant le jugetriënt il forme au 
tHbunal de paix Une demahde eu payement des loyers de 
cette maisoil. Il y a connexité entre les deux demandes; D.*; 
peut demande!* àu tribunal de paix le renvoi de l'affaire, cat 
le payement des loyers ne peut être que lu conséqbetttJe de 
radjudiciallon de la propriété. 

Lorsque les deux demandes connexes sont portées devant 
le même tribunal, on peut en demander la jonetiouj c'ëst-à- 
dll-ë la réunion des deux demandes pour être jdgées pàt Un 
seul et même jugement. 

Là Htt^péfidancB a lleU lot^sqUë deux demandes sont for- 
mées sut- le même objet pour la même cause, entre les mêtaes 
parties, devant deux tHbuUàux différents. Ex. : N..., mar- 
chand, établi dans Une aUtre commiinCi acheté et prend 
livraison, à la Capitale, des marchandises pour lesquelles il 
souscrit un billet de iSd piastres qU'il né paye paS a Té- 
ehéaneé. Le demandeur poUvanti atix termes de l'art: 6&2 du 
Code de tîommerbe, assigner à Son choix devant le tHbUnâî 
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du domicile du défendeur ou devant celui dans le ressort 
duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, si, 
après avoir porté l'affaire au tribunal du domicile de N..., le 
créancier le fait citer pour le môme objet au tribunal de la 
Capitale, N..., soulevant l'exception de litispendance, pourra 
demander son renvoi au premier tribunal saisi de la de- 
mande. 

Les parties peuvent, en cas de litispendance ou de con- 
nexité, prendre, si elles le préfèrent, la voie du règlement de 
juges. Cette voie devient nécessaire lorsque les deux tribu- 
naux saisis en même temps se déclarent l'un et l'autre com- 
pétents. 

Si les deux tribunaux de paix ressortissent au même tri- 
bunal civil, le règlement de juges est porté à ce tribunal; 
s'ils relèvent de tribunaux divers, la demande en règlement 
est portée au tribunal de cassation. (Art. 362 C. pr.) 

Les exceptions péremptoires comprennent la péremption 
d'instance et les nullités. 

La péremption d'instance est l'extinction d'une instance 
par la discontinuation des poursuites pendant le laps de 
temps que la loi détermine (2 ans, dit l'art. 394). 

La péremption est à l'instance à peu près ce que la pres- 
cription est au droit lui-même; la péremption anéantit la 
procédure commencée, mais laisse entier le droit ou l'action, 
et laisse, par conséquent, la faculté de la renouveler; la 
péremption n'éteint que la procédure, tandis que la prescrip- 
tion éteint le droit lui-même. 

Aux termes de l'art. 20 du Code de procédure, dans le cas 
où un interlocutoire aurait été ordonné, la cause sera jugée 
définitivement, au plus tard, dans le délai de deux mois du 
jour du jugement interlocutoire; après ce délai, l'instance 
sera périmée de droit; le jugement qui serait rendu sur le 
fond sera sujet à l'appel, même dans les matières dont le 
juge de paix connaît en dernier ressort, et sera annulé sur 
la réquisition de la partie intéressée. 

Cette péremption diffère de celle qui est réglée par les 
art. 394 et suivants du Code de procédure, en ce qu'elle a 
lieu de droit. Il n'est pas même nécessaire d'en former la 
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demande, ni de la faire juger; il suffit de Topposer par 
exception contre les poursuites qui seraient ultérieurement 
faites. 

Toutefois, elle n'est pas d'ordre public : elle a été unique- 
ment introduite dans l'intérêt des parties. Conséquemment, 
le jugement rendu même après les deux mois est susceptible 
d'acquiescement. 

Du reste, l'art. 20 étant spécial au cas où il y a eu un inter- 
locutoire, dans tous les autres cas, c'est la péremption ordi- 
naire de deux ans (art. 394) qui sera applicable. 

Les nullités sont absolues ou relatives, intrinsèques ou 
extrinsèques. 

Absolues. Elles sont fondées sur des motifs d'ordre public; 
telles sont celles résultant : 1* de ce qu'un exploit a été fait 
par un homme sans caractère légal, ou par un huissier agis- 
sant hors de son ressort; 2* de ce que la citation a été donnée 
devant un juge incompétent à raison de la matière; 3* de 
ce qu'on a compromis sur une question d'état. 

Elles peuvent être proposées par toute personne et en tout 
état de cause (même pour la première fois devant le tribunal 
de cassation). Les tribunaux doivent les prononcer d'office. 

Relatives. Elles sont uniquement introduites dans l'intérêt 
des parties; telles sont les nullités df exploits et d'actes de 
procédure en général. 

Elles ne peuvent être proposées que par ceux dans l'in- 
térêt desquels elles ont été introduites ; et avant toute défense 
au fond ou exception autre que les exceptions d'incompé- 
tence. (Art. 174 C. pr.) Les tribunaux ne sauraient les pro- 
noncer d'office, même au cas où le défendeur fait défaut. 
En vain oppose-t-on que le juge doit vérifier la demande. 
Cet examen porte sur le fond, non sur la forme. La partie dé- 
fenderesse eût pu renoncer à cette exception. Il pourra d'ail- 
leurs la présenter sur son opposition ou en appel. Le juge 
pourrait cependant suppléer la nullité d'exploit qui ne prou- 
verait pas la notification à la partie et expliquerait son ab- 
sence. 

Intrinsèques ou substantielles. Ce sont celles qui vicient 
l'acte complètement, parce que la formalité omise était in - 
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diôpen^àble à soh existenbe légale. Ces nullités S*apël-çditëtit 
à la seule inspection de l*acte. De ce nombre est Tomissloii 
des noms, profession et domicile du demandeur. 

tl suffît ijUe là hullité puisse être vue sur Torigitiàl t^our 
qu*elle soit réputée intrinsèque : telle est la tidllité prove- 
nant de ce qu'un exploit n'a pas été enregistré. 

Extrinsèques. Elles s'aperçoivent en dehors de l*abtë : telles 
Sont celles qui ptdViehnétit de Titicapacité d'agir du deman- 
deur, ou dé riiicàpàcité de se défendre dU défendeur. Elles 
constituent de véritables exceptions pérémptoires du fohd, 
ou fins de ndtî-recevoir. L'iticapacité du deiriandêui* peut 
résulter de ce qu'il ne prouve pas la transmission de soil 
droit, de ce qUe le titre qui sert de fohdement à son action 
est riUl, de ce que, ayant à opter etitre plusieurs àctionS, il a 
fait cette option. 

Les riuilités extrinsèques et intrinsèques sont SOUtili^es 
aux mêtnes règles que les hullitéâ abSolUës. Ainsi Textiét)- 
tion tirée du défkUt de qualité peut être présentée en toUt 
état de cause. Toutefois, la partie qui, dâhs le Cours de l'in- 
stance, a reconnu la qualité de son adversaire, tie peut reVetiir 
sur cette reconnaissance, à moiris de prouver qu'elle e^t le 
résultat de la fTàUde. 

Des Moyens de preuves. — Dans toUS les procès, deux 
choses sont à considérer : le Mt et le droit. 

Si les parties sont d'accord sur le fait, il reste seulement 
à savoir quelle loi doit être appliquée^ et Cotometit elle doit 
être appliquée. 

Dans le cas CdUtrêtire, il faut, avant de s'occuper dU droit, 
tâcher d'établir TexistenCe du fait, c'est-à-dIre chercher lëS 
preuVeS; 

Dans cette recherche dés preUVes, le jUge lie doit S'ar- 
rêter qu'aux faits articulés par les parties, et il ne peUt les 
tenir pour avérés qu'autant qu'ils ont été régulièrement 
prouvés. Ainsi il n'est point autorisé à déclarer Un fait Con- 
stant, par cela seul qu'il en aurait personnellement âcqUiS 
Une connaissance positive, ell dehors dU procès ; du qUë ce 
fait serait cdttsidéré comme certâih dans l'opinion JlubllqUe. 
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Dans le càë où la notoriété d'iin fait est t-eqliifie pdUf Tàp- 
pliciitlon d'une disposition dfe la loi, l'éiîstence de cette 
notoriété doit elle-niême être prouvée, 6i elle est déniée* 

Le juge ne doit admettre ou ordonliér qUë la preiiVë de 
faits qui soient de nature à influer, d'une manière plus ou 
moins décisive, sur le jugement de la calise à Tcldeasioti de 
laquelle ils sont allégués. 

Prouver, c'est, de la part de chacune deâ parties, sou-î 
mettre au juge saisi de la contestation deë élémétits de 
cdiiviction propres à justifier la vérité dd fait qu'elle allègue 
et que l'autre partie conteste. 

Celui qlii avance Un fait doit le prouver. 

La charge de la preuve est potlr l'arilioh éorame pdUt 
l'exception. Toute personne donc qui forme uhe action en 
justice, od qui oppose une exceptioh à une action dirigée 
dohtre elle, est, en général, tenue de prouver les ftiitô dont 
son action ou son exception supposent l'existendefArg. C. ciVi 
4100). AU contraire, celui qui, pour repoUsser soit une dctioti; 
soit une exception, se borne à nier les ftiits sur lesquels 
elles sont fondées, n'est eti général tenu à aucutie preuve: 

Le juge n'est pas libre de fbrmer sa cohviciidn Comme il 
l'etitend : la loi prend soin d'établir les limites dahs les- 
quelles il doit nécessait-emeht se renfermer; elle siduiet cinq 
sortes de preuves : 

La preuve littérale (art. 4102 à 1123 C. civ.) ; 
La preuve testimoniale (art. 1126 à ll33 C. civ.) ; 
Les présomptions (art. H 34 à i 13 J C. civ.) ; 
L'aveu de la partie (art. 1140 à lf42 C. civ.), 
Et le serment (art. 1143 à 1155 C. civ.). 

Les preuves sont pleines ou semi-pleines^ directes ou indt^ 
rectesi 

Pleines^ lorsqu'elles entraînent une certaine persuasion : 
telle est la preuve qui résulte d'un acte authentique ou d'un 
acte sous seing privé dont l'écriture est reconnue ; celle qui 
résulte des présomptions établies par la loi, de Taveii de la 
partie, etc. ; 

Semi-pleines y lorsqu'elles suffisent pour ébranler la 
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croyance, mais sans opérer une entière conviction; lors- 
qu'elles ne produisent que des probabilités ou des vraisem- 
blances : telles sont les présomptions abandonnées à la 
sagesse du magistrat; 

Directes, lorsqu'elles prouvent précisément le fait dont il 
s'agit. Les moyens à l'aide desquels se fait la preuve directe 
sont : les descentes et vues de lieux, les actes ou titres, les 
dépositions des témoins, et dans certaines circonstances, les 
rapports ou avis d'experts. 

Indirectes, lorsqu'elles établissent une circonstance d'où 
Ton peut induire l'existence du fait en litige. 

Ces inductions ou conséquences que le magisirat tire d'un 
fait connu à un fait inconnu sont encore ce que Ton appelle 
des présomptions de fait ou de l'homme. (Art. 1434 C. civ.) 

Lorsqu'il s'agit de faits légalement constants, le juge ne 
peut ni exiger ni admettre d'autre preuve. Ainsi il ne saurait 
être question de preuve à produire encore, quant aux faits 
que la loi répute certains, soit en vertu d'une présomption 
efficace à l'égard de toutes personnes indistinctement, telle 
que les présomptions de légitimité, d'interposition de per- 
sonnes, de remise de dette, soit en vertu d*une présomption 
dont l'effet n'est que relatif, telle que les présomptions atta- 
chées à l'aveu, au serment, ou à la chose jugée. (Art. 1135 
et 1137 C. civ.) 

Du Désistement. — Jusqu'à la décision du juge, on peut, 
sous certaines conditions, se désister de sa procédure. 

Le désistement est la renonciation à un acte de procédure, 
à une instance ou à une action. 

Il convient de se désister : 

D'un acte de procédure, lorsque cet acte est vicieux, pour 
prévenir des condamnations ou des frais, en réparant les 
vices dont il est entaché; 

D'une demande (ou d'un chef de demande) : 1® lorsqu'elle 
a été engagée prématurément; 2<> lorsqu'elle a été irrégulière 
en la forme; 3^ lorsqu'elle a été portée devant un juge in- 
compétent ; 

D'une action, lorsqu'elle est mal fondée. 
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Le désistement d'action emporte aliénation du fond du 
droit et n'est valablement donné que par une personne ca- 
pable de disposer du droit auquel il se réfère. Ainsi ne peu- 
vent se désister d'une action : le mineur, à moins qu'il ne 
soit émancipé et qu'il ne s'agisse d'un objet relatif à son ad- 
ministration (Arg. C. civ. 391); — la personne pourvue d'un 
conseil judiciaire, à moins qu'il ne s'agisse d'un objet de son 
administration ou qu'elle ne soit assistée de son conseil. 

Le désistement de Vmstance ne peut être donné que par 
celui qui a la disposition du droit litigieux. 

Le désistement amiable peut avoir lieu dans les formes et 
aux conditions qu'il convient aux parties d'adopter. 

Le désistement judiciaire est réglé par les art. 399 et 400 
du Code de procédure. (Voir ces articles commentés, in/rày 
ii«Part.,Ch. H.) y ^ ^ ' 

m. — Des Jagements. 

Le tribunal, après avoir entendu les parties ou Tune des 
parties, peut et doit prendre une décision, c'est-à-dire rendre 
un Jugemeîit. 

Il peut prononcer définitivement sur la contestation ou 
bien ordonner certaines mesures qui ont pour objet ou d'é- 
clairer sa religion, ou de faire dépendre sa décision d'une 
affirmation, ou d'accorder un délai, — ou encore d'assurer 
l'exécution du jugement. — Ainsi il peut ordonner lacompa- 
rution des parties, un compulsoire, une enquête, une expertise^ 
un interrogatoire sur faits et articles, une descente sur les lieux^ 
un serment; accorder des délais; condamner à des dommages- 
intérêts, k des intérêts, à des restitutions de fruits; prononcer 
la contrainte par corps; l'exécution pi^ovisoire (en justice de 
paix, avec caution et dans des causes sigettes à l'appel.) 

On distingue les jugements : 

!• En jugements contradictoires et par défaut; 

2® En avant faire droit et définitifs; les avant faire droit 
se subdivisent eux-mêmes en jugements préparatoires, inter- 
locutoires et provisoires ; 

3' En jugements de dernier ressort et à charge d'appel. 
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Est contradictoire le jugement rendu sur les défenses res- 
pectives des plaideurs. Le jugement ;>ar défaut est rendu en 
l'absence de l'une des parties. Si c'est le défendeur qui ne 
oomparaît pas, le jugement est simplement Ait par défaut; 
si e'est le demandeur, il est appelé défaut-congé. 

Le jugement avatit faire droit est celui qui, avant de sta- 
tuer définitivement, ordonne une disposition préalable. Il 
est préparatoire lorsque, rendu pour l'instruction de la cause, 
il tend seulement à mettre le procès en état de recevoir 
jugement définitif. Il est i^iterlocutoire lorsque le tribunal 
ordonne une preuve, une vérification ou une instruction qui 
préjuge le fond. 

L'influence du jugement sur le fond est le caractère qui 
distingue le jugement interlocutoire du jugement prépara- 
toirç. Le jugement préparatoire, n'a d'autre but que d*in-^ 
x^ ^' bruire *la ^atee; il règle la» procédure et l'achemine vers 
l'issue de la cause; rien n'y fait entrevoir la tendance de 
l'opinion du juge sur le droit litigieux. Le jugement interlo- 
cutoire laisse entrevoir cette tendance, \^ plupart du temps, 
en rMtaohapt ^ un ppipt décisif qu'il veut éclair<îir. L^a 
contestations dçs parties, leur résistance à demander ou à 
combattre la mesure objet du jugement sojlipité, i^ervent 
sûuvçtut aussi à caractériser le jugemeut poup ce rapport, 

II est enfin provisoire Iprsquei le Tribunal or-donne» 4^« 
mesures propres à pourvoir aui^ inoopvépieuts dont pour- 
raient souffrir soit les parties, soit les objets litigieux, 
pendant le temps qu'exige l'instruction d'une causot l^e 
jugement provisoire n'a aucune influence sur le fond ni 
sur rinatruction; il peut être rétracté p^r le juge qui Ta 
rendu, 

Lorsque l'affaire est en état sur le provisoire et sur le fond, 
il est statué sur le tout par un seul et mèmejugeroent(Ç, pr,, 

art. 141), pour éviter des fr^is, I^a décision de la question 
provisoire n'est pas inutile ; il f^^ut savoir qui supportera les 
dépens auxquels elle a donné Ueu. 

Le jugement définitif est celui qui statue sur la POnte^^ 
tation et la termine. Le Tribunal qui a rendu uû jugement 
définitif ne peut, en général, ni le changer ni le corrige, 
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L» 4istipct4qn Aps JHgôinônts en déûnitifs, iqterlqqutpires 
eti prép^rfttpires a (ie TiRiport^ince re^atiYeme^t à l'appel 
(V. i^rt. 39 G. prO et ^u pourvoi en c^ssfttipji (V, ftrt. 9(8 
même Cqde). 

Il y a eu outre des jugements que l'on appelle ^'expédient. 
PftF ie jugement ^'^ppdient^ le tribunal donne acte dfe }'acr 
çord 4ps parties §ur un point du Utige ? tel est ceJni qui 
constate leur consenten^ent ^ }a prorogation de )a juridiction 
du jugp dp paix, pelni qui dpnne ^cte d'un désjstenient, d'un 
8VPU, dp |a rpconna-issauce d'un écrit. 

En général, pp donne le nom de j^etnerUs aux décisions 
rendues par les Tribnnauif: de paij^, le^ Tribunauîf civils et 
les Trihiipaux de conipierce; et celiji d'<irr^/^ aux décisions 
qui ^fflânent du Tribunal de c^^sî^tioa pt des Tribpn^u^ 
d'^pppl, I4PP décisions des Tribunaux;: de paix, comme celles 
de^ ftrl^itres, prennent aussi le noni dp sçfitçnces. 

FoRi|§ pufk JVPBMB*NTi^. -rr- Ld^ forme des JHgenients estdéter- 
minép p^r des règles fonds-mentales de droit public, dont 
l'observation est rigPUrensenient prescrite, et doit ôtrp çon- 
statép â§n§ ies actes m^n^e^ pour lesqiipls ellps sont pxigées. 
^i i'pn pouvait se dispenser de faire n^pntion dans çea aPtes 

qu'elles pnt été remplies, pn ppurrait bientôt lp§ trans- 

grpgspr inipunépient. 

Ç^s^-tion» 6 juillet i833 : « Chaque jugemppt doit pprter 
avec soi Ift ppeuvp de l'observation des fornlc^lités prescrites 
pour Pa validité ^, (Note 22 sous l'art. U8 C. pr. L, p.; n^ 72, 
cass. 13 mars 1848.) 

Le jugement du tribunal de paij^ doit, pomn^e tput juge- 
ment, ^ peine de nullité, préspnter l'observation de per-? 
taines fprmalités essentieUps, Peu importe que la loi n^ 1 
du Code dp propédurp nP pontipnne aucune disposition spé- 
ciale sur la forme et la rédaction de ces jugements; Ips for-r 
malités substantielles d'un acte doivent être observées, iprs 
même qu'elles ne sont pas écrites dans ia loi. 

Ainsi le jugement doit être rendu par un juge (si c'est à 
charge d'appel), un juge et un suppléant (si c'est en dernier 
ressort) qui aient assisté à toutes les audiences de la cause. 
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Il doit être prononcé à haute voix et en audience publique. Il 
doit indiquer les noms du juge ou des juges qui ont tenu 
l'audience et ceux du greffier qui a tenu la plume. II doit 
contenir les qualités (qui, chez nous, comprennent les noms, 
professions et demeures des parties), les conclusions de ces 
parties, l'exposition sommaire des points de fait et de droite 
des motifs^ la mention des pièces produites et un dispositif (1). 

La rédaction du dispositif doit être claire et précise. Lors- 
que la demande est accueillie, le juge a soin de déterminer 
les condamnations prononcées contre le défendeur. La simple 
mention que les conclusions de telle partie lui sont adjugées 
serait trop vague et prêterait à l'équivoque. 

« Le dispositif, dit un arrêt du Tribunal de cassation, 
« 19 novembre 1849, formant l'essence même du jugement, 
« le législateur, dans les prescriptions de l'art. 148 du Code 
<c de procédure civile, n'a pas entendu qu'il pût se trouver 
« dans la rédaction des jugements quelque chose que ce soit 
€ sous forme de dispositif, mais bien une décision certaine 
« et déterminée, susceptible d'une juste exécution, et qui, 
« dans un jugement définitif, termine la contestation et no 
« permet point qu'elle puisse être renouvelée... Ainsi, un 
te jugement condamne le débiteur à payer à son créancier le 
« montant de sa créance ^ sans dire quelle est cette créance et 
« sans déterminer la somme, etc. ; dans cet état de rédac- 
« tion, il ne présente qu'une décision incertaine, ne consti- 
pe tuant pas un véritable dispositif : ce qui équivaut à l'ab- 
« sence de cette partie essentielle prescrite par l'art. 148. » 
(Note 82 sous l'art. 148 C. pr. L. P.) 

Le dispositif doit statuer sur toutes les questions de fait et 
de droit que présente le procès, et seulement sur ces ques- 
tions; sinon il pourrait donner lieu à la requête civile. 

Le juge, répétons-nous, ne peut motiver son jugement sur 
la connaissance personnelle qu'il a de certains faits. 

Il ne peut, dans la rédaction du jugement, suppléer les 
moyens de droits principaux, mais seulement les moyens de 



(1) Art. 144 de la Constilulion : « Tout arrêt ou jugement est motivé, li est 
prononcé en audience publique ». 
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droits accessoires qui ne sont que la conséquence de ceux 
qu'on a fait valoir. 

La minute du jugement est signée par le juge ou les juges 
qui ont siégé, ainsi que par le greffier ou commis greffier 
qui a assisté à Taudience. 

La grosse du jugement, c'est-à-dire l'expédition en fotme 
exécutoire j est signée du greffier. Elle est intitulée : Au nom 
de la République j et terminée par la formule exécutoire. 

« Le jugement de la justice de paix doit contenir textuel- 
« lement le mandement exigé par l'art. 149 du Code de pro- 
« cédure civile. » (Cass. 13 mars 1847; note 3 sous l'art 149 
C. pr. L.P.) 

Effets du Jugement. — Les jugements des tribunaux de 
paix produisent les mêmes effets que les jugements émanés 
des tribunaux civils, même dans le cas dé prorogation de 
juridiction. 

Le jugement produit huit effets principaux : 

1* 11 est considéré comme la vérité, tant que cette pré- 
somption légale n'est pas détruite par les voies de droit. 
Les parties ne peuvent le faire rectifier que par les moyens 
établis par la loi, 

2** Il confère une hypothèque au profit de celui qui l'a 
obtenu sur les biens présents et à venir de la partie con- 
damnée. (Art. 1890 C. civ.) 

3" S'il est définitif, il termine la contestation qui, par 
conséquent, ne peut être reproduite, à moins que la condam- 
nation n'ait pas été déterminée, comme si, par exemple, le 
jugement condamnait une partie à payer à r autre tout ce 
qu'elle doit avec les intérêts. Un tel jugement ne passerait pas 
en force de chose jugée et n'empêcherait pas la partie contre 
laquelle il aurait été rendu de faire prononcer de nouveau 
sur la contestation. (Journal du Palais, Jugement 1681.) 

4* Il anéantit l'interruption de prescription opérée par la 
demande, s'il rejette cette demande. (Art. 2015 C. civ.) 

5® Il produit l'action que Ton nommait, en droit romain, 
aciio judicati, et qui a pour objet l'exécution des dispositions 
qu'il renferme. Cette action dure chez nous vingt ans, encore 

I. 3 
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bien que Taction primitive, autrement dit le droit sur lequel 
le jugement a été rendu, soit de nature à se prescrire par un 
moindre laps de temps. Elle est personnelle, lors même que 
l'action jugée est réelle, parce que la contestation forme 
entre les parties un contrat judiciaire tacite qui produit no- 
vation- Toutefois, cette action en exécution du jugement est 
subordonnée à plusieurs formalités indispensables pour sa 
validité. {Journal du Palais. Ibid. 1684, 1685.) 

6^ Le jugement, étant déclaratif d'un droit préexistant, a, 
en général, un effet rétroactif au jour de la demande* 

7® Un jugement, étant un acte authentique, fait foi jusqu'à 
inscription de faux des énonciations qu'il contient. 

8® Enfin, le jugement, une fois prononcé par le tribunal, 
est irrévocable, en ce sens que les juges qui l'ont rendu ne 
peuvent plus le modifier : leur décision appartient aux par- 
ties. 

(En 1890, le Tribunal de cassation a eu l'occasion d'appli- 
quer le principe suivant lequel les jugements ne laissent pas 
de conserver leur effet, par cela seul qu'ils auraient été 
rendus avec le concours d'un juge institué pendant l'occu- 
pation, en temps de guerre, d'une puissance étrangère ou 
usurpatrice. La vie publique ne saurait s'arrêter; et radmi-^ 
nistration de la justice est une des choses de nécessité de 
l'état social. 

C'était après la guerre civile de 1888-1889, et à propos 
d'un pourvoi en cassation contre un jugement du tribunal 
civil de Jérémie, dans lequel avait concouru un juge nommé 
par le gouvernement du général Légitime, officiellement 
déclaré usurpateur. Le demandeur, à cause de cela, arguait 
de nullité la décision. Le pourvoi fut rejeté par un arrêt 
longuement motivé.) 

Int^rétation des Jugements. -^ Cependant les juges ont, 
dans certains cas, le droit d'interpréter les jugements par 
eux rendus. 

En effet, si un jugement contient une disposition obscure 
ou ambiguë pouvant donner lieu à diverses interprétations, 
c'estaux juges mômes qui l'ont rendu qu'il faut s'adresser 
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pour qu'ils expliquent le sens qu'ils ont voulu attacher à leur 
décision. Ce n'est pas là, en effet, rectifier ou modifier, mais 
bien expliquer le jugement. 

Cette règle incontestable offre d'ailleurs des avantages, dit 
Carré, Loi de la compétence : < L'un, d'éviter que les parties, 
se méprenant sur le sens d'un jugement, ne se fourvoient 
dans l'exécution; l'autre, de prévenir des appels qui ne 
prendraient leur source que dans l'obscurité de la décision.» 

Au surplus, si les tribunaux peuvent interpréter leurs 
jugements lorsqu'ils renferment des décisions vagues et 
obscures, c'est à la condition expresse qu'ils n'apporteront 
aucun changement à la chose jugée. Ils ne peuvent modifier 
leur décision sous prétexte de l'interpréter. 

Chose jugée. — Ce qui a été décidé par un jugement qui 
ne peut plus être attaqué par aucune voie ordinaire constitue 
la chose Jugée. 

L'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce qui 
a fait l'objet du jugement. Il faut que la chose demandée 
soit la même; que la demande soit fondée sur la même cause; 
que la demande soit entre les mêmes parties, et formée par 
elles en la même qualité. (Art. !136 C. civ.) 

Le dispositif seul constituant l'essence des jugements, 
c'est ce dispositif seul et non les motifs qui établissent l'au- 
torité de la chose jugée. C'est la règle généralement appli- 
cable. Cependant, bien que les motifs ne constituent pas le 
jugement, la loi n'ayant point prescrit de formule sacramen- 
telle pour celui-ci, il suffit que le rejet d'un moyen qui a été 
proposé soit la suite nécessaire et indispensable du dispositif, 
pour que l'on doive décider que ce dispositif a jugé la diffi- 
culté que les motife avaient d'ailleurs appréciée. 

La chose jugée, répétons-nous, n'existe que quand le juge- 
ment ne peut plus être réformé par les voies ordinaires. 
Quant aux voies extraordinaires, telles que le pourvoi en 
cassation, la requête civile, prises contre le jugement dont 
on ne peut plus appeler, elles ne suspendent pas l'auto- 
rité de la chose jugée; aussi le jugement attaqué en cassa- 
tion ne perd la force de chose jugée que par l'arrêt qui le 
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casse. De même que la requête civile, quand la loi Tautorise 
(art. 416 C. pr.), n'enlève pas l'autorité de la chose jugée 
à la décision contre laquelle on la dirige, tant que celle-ci 
n'est pas rétractée. 

L'exception qui résulte de l'autorité de la chose jugée a 
été introduite pour empêcher que Ton ne remît sans cesse 
en question ce qui a été définitivement jugé. Res judicala 
pro veritate habeiur. En matière civile, elle est d'intérêt 
purement privé; d'où il suit que les juges ne sauraient la 
suppléer d'office. Il en est autrement en matière criminelle, 
où la règle non bis in idem est absolue. 

IV. — Des voles de re<H>arf» contre le» Ja^ements. 

Les voies ouvertes contre les jujarements se divisent en 
voies de rétractation ou de réformation. 

Les voies de rétractation ont pour objet de mettre le tri- 
bunal dans la position de revenir lui-même sur ce qu'il a 
jugé; de revoir, de refaire son propre jugement : Vopposi-- 
tion^ la tierce opposition et la requête civile. 

Les voies de réformation ont pour but d'obtenir la correc- 
tion, c'est-à-dire l'annulation ou la réformation du jugement 
et la rectification^ ou réparation des torts qu'il a causés : 
V appel, la cassation et la, prise à partie. 

Il y a une différence essentielle entre ces deux espèces de 
voies : c'est que la rétractation ne peut appartenir qu'au tri- 
bunal même qui a rendu le jugement, tandis qu'au contraire 
la réformation ne peut appartenir qu'à un tribunal supé- 
rieur. 

Les voies soit de rétractation, soit de reformations se 
divisent encore en voies ordinaires et voies extraordinaires. 
Les premières sont Vopposition et Vappely et les deuxièmes 
la tierce opposition, la requête civile, la cassation et la prise à 
partie. 

Les auteurs ne sont pas d'accord sur le point de savoir si 
la requête civile peut être formée contre les jugements 
rendus en justice de paix. Selon Allain, II, 3186, « la requête 
civile, dit Pigeau, l'un des commissaires rédacteurs du 
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projet du Code de procédure, n'a pas lieu contre les juge- 
ments des tribunaux de paix et de commerce , l'article 480 
ne parlant que des jugements rendus par les tribunaux de 
première instance ou d'appel. D'ailleurs, les tribunaux de 
paix ne prononcent ordinairement que sur des objets peu 
considérables. Merlin, après avoir embrassé cette opinion et 
l'avoir fait consacrer, quant aux justices de paix, par un 
arrêt de la Cour de cassation du 6 avril 1813, soutient, dans 
ses additions au Répertoire, publiées en 1825, v<> Requête 
civile^ que la requête civile peut être admise contre les juge- 
ments de dernier ressort des tribunaux de commerce, et 
cite un arrêt de la Cour de cassation du 24 août 1819, qui 
l'a décidé ainsi, en cassant un arrêt de la Cour de Poitiers; 
mais les motifs de cet arrêt et de plusieurs autres rendus 
dans le même sens, sont sans influence quant aux tribunaux 
de paix. Comment concilier, en effet, les formes de procé- 
dure établies pour les requêtes civiles (art. 492 à 496 du 
Code français) (1) avec celles qui se pratiquent dans les jus- 
tices de paix? D'où l'on doit conclure, malgré l'avis contraire 
de Carré, qu'à l'égard des justices de paix, la voie de la 
requête civile est impraticable ». 



V. — Dos voies «rexécntion clen Joiçemcnts. 

Quand on a obtenu contre son adversaire une condamna- 
tion même inattaquable, on n'a pas encore atteint le but 
véritable qu'on se proposait en demandant. Le résultat véri- 
table, ce n'est pas seulement la reconnaissance judiciaire et 
publique du droit que nous prétendons, c'est l'exécution de 
la promesse, c'est le payement de la dette, c'est la restitution 



(1) Il est vrai que ces dispositions sont de beaucoup simplifiées dans notre 
code. 

MoLLBRï fait une longue discussion sur la question et se déclare pour 
l'admission de la requête civile en justice de paix. Dans le cours de cette dis- 
cussion, il cite un jugement du tribunal de paix de Port-au-Prince, dans le 
sens contraire à son opinion. 

V. du reste iw/rà, sous Tari. 416 et suiv. 
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de la chose qui nous appartient. Si donc, malgré l'autorité 
de la sentence judiciaire, notre adversaire condamné refuse 
de s'y soumettre volontairement, il faut arriver, à Taide 
d'une force et d'une action coercitives, à l'exécution de cette 
condamnation, exécution sans laquelle nos droits, nos de-* 
mandes, nos procédures, nos jugements ne seraient que de 
très insignifiantes et très inutiles théories. (BoiTitD, Proe. 
civ., t. II, n«798.) 

De là la loi n' 4 du Code de procédure sur l'exécution des 
jugements (art. 442 à 709). 

L'exécution est volontaire ou forcée. L'exécution volon- 
taire se règle à l'amiable entre les parties capables. Elle 
emporte acquiescement et en produit les effets. 

L'exécution forcée se poursuit sur la personne et sur les 
biens du débiteur condamné. 

Elle a lieu contre la personne au moyen de la contrainte 
par corps, et contre les biens au moyen de la saisie, de la 
vente et de la distribution du prix entre les créanciers. 

Les voies d'exécution sont donc les saisies et la contrainte 
par corps : saisie-arrêt ou opposition (art. 478 et suiv.), sai- 
sie-exécution (art. 504 et suiv.), saisie des rentes constituées 
sur particuliers (art. 548 et suiv.), saisie immobilière (art. 
583 et suiv.), et emprisonnement (art. 680 et suiv.). 

Il y a encore, en procédure, d'autres saisies qui ne sont pas 
des voies d'exécution. Telles sont : la saisie-gagerie (art. 717 
et suiv,, C. pr.), la saisie foraine (art. 720 et suiv.)i la 
saisie- revendication (art. 724 et suiv,), la saisie -conserva- 
toire (art. 169, C. comm.). Elles ne sont pas, comme les 
voies d'exécution, précédées d'un commandement. 

Les diverses voies d'exécution tendent à contraindre le 
débiteur à vendre ou à faire vendre, à la requête du créan- 
cier, les biens que le débiteur possède pour procurer à ses 
créanciers leur payement. 

Lorsque l'obligation consiste à faire une chose, à exécuter 
tel ou tel travail, à démolir ou à construire, à planter une 
haie, creuser un fossé, etc., il faut alors s'adresser à la jus- 
tice pour faire régler le mode d'exécution (à moins qu'il ne 
soit déjà réglé par le titre); le jugement décide que, faute 
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par la partie condamnée d'exécuter dans un délai déterminé, 
le créancier sera autorisé à faire faire la chose ou le travail 
aux frais de cette partie. 

Un créancier peut employer simultanément plusieurs voies 
d'exécution contre son débiteur. L'exercice de la contrainte 
par corps n'empêche ni ne suspend les poursuites et les exé* 
entions sur les biens, dit l'art, 1836 du Code civil. 

Le principe du cumul des voies d'exécution reçoit cepen- 
dant quelques exceptions. Ainsi, le créancier d'un mineur 
doit discuter ses meubles avant de saisir ses immeubles 
(C. civ., art. i973); celui qui a une hypothèque spéciale sur 
certains immeubles doit discuter ces immeubles avant d'at* 
taquer les autres (C. civ., art. 1977) ; le créancier-gagiste ne 
peut agir par saisie-exécution pour faire vendre le gage dont 
il est nanti (C. civ., art. 1845). 

D'autre part, saisie sur saisie ne vaut, c'est-à-dire on ne 
peut faire une exécution sur une exécution ; on ne peut saisir 
un objet déjà saisi ; la loi permet seulement au second créan^ 
cier qui se présente pour mettre son titre à exécution, de 
prendre des mesures conservatoires de ses droits. (0, pr., 
art. 552, 631 et 632.) 

L'exécution doit être précédée de la notification du titre 
en vertu duquel on veut poursuivre le débiteur. 

Le débiteur peut réclamer l'exhibition de la grosse dont 
l'huissier est porteur. 

Aucune signification ni exécution ne pourra être faite 
avant le lever et après le coucher du soleil; non plus que les 
jours de fêtes légales, si ce n'est en vertu de permission du 
juge, dans le cas où il y aurait péril en la demeure. (C. pr., 
art. 958.) 

L'officier ministériel doit, en procédant à l'exécution, ob- 
server les égards dus à la position du débiteur et ne point 
s'écarter de la modération et des convenances. 

Si la partie poursuivie croit devoir résister, elle ne le peut 
qu'en opposant les obstacles que la loi met à sa disposition; 
elle doit s'abstenir de toute résistance matérielle. 

Sinon, elle pourra être sous le coup de l'art. 476 du Code 
de procédure, ainsi conçu : « L'officier insulté dans l'exer- 
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cice de ses fonctions dressera procès-verbal de rébellion; et 
il sera procédé suivant les règles établies par le Codé d'in- 
struction criminelle. » 

Notre législation donne aux juges de paix le pouvoir de 
connaître de l'exécution des jugements qu'ils prononcent en 
dernier ressort. (Art. 25, C. pr.) 
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Droit ctvtl d*HaTt.t« — Matière* et historique. 



CHAPITRE P^ 
Matières du Gode^oivil. 

Les trente-six lois qui composent notre Code civil se répar- 
tissent en quatre groupes : 

1® La loi n® 1, sur la promulgation, les eflfets et l'appli- 
cation des lois en général : art. 1 à 10; 

2« Les dix lois û<>» 2 à 8 et 8 bis à 10, sur Tétat et la capa- 
cité des personnes : art. H à 424; 

' 3^ Les quatre lois n*" H à 14, sur les biens et les différentes 
modifications de la propriété : art. S25 à 571 ; 

4<» Les vingt et une lois n®» 15 à 35, sur les difi'érentes 
manières d'acquérir la propriété : art. 572 à 2046 ; le dernier 
art., 2047, étant la disposition générale qui fixe le l®*" avril 
182(5 pour la mise en vigueur du Code civil dans toute la 
République et abroge, en conséquence, tous autres lois, cou- 
tumes, usages et règlements relatifs aux matières sur les* 
quelles il est statué par ledit Code. 

Le Code civil, qui est la base des lois spéciales, puisque 
Ton doit nécessairement s'y référer lorsque ces dernières 
sont obscures ou incomplètes» s'ouvre par quelques règles 
fondamentales dont on ne saurait s'écarter, comme on Ta 
bien dit, sans jeter la perturbation dans l'ordre social. 

(Loi no 1, art. là 10.) . 
a) De la promulgation et des effets des lois. 
Art. l.«^ — Les lois sont exécutoires dans tout le terri- 
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toire haïtien, en vertu de la promulgation qui en est faite 
par le Président d'Haïti (1). 

Elles seront exécutées dans les différentes communes de 
la République, du moment où la promulgation en pourra 
être connue. 

La promulgation sera réputée connue, dans chaque com- 
mune, vingt-quatre heures après la publication faite par les 
autorités locales; et, dans toute la République, un mois au 
plus tard après la promulgation faite par le Président d'Haïti. 

Art. 2. — La loi ne dispose que pour l'avenir; elle n'a 
point d'effet rétroactif. 

Art. 3. — Aucune loi ne peut être abrogée ni suspendue 
que par une autre loi. 

Art. 4. — Lorsqu'il y a contradiction eutre plusieurs lois 
transitoires, la loi postérieure abroge ce qui lui est contraire 
dans la loi antérieure, quand môme le législateur aurait 
omis de faire mention de cette abrogation. 

Art. s. — Les lois de police et de sûreté sont obligatoires 
pour tous ceux qui habitent le territoire de la République. 

6) De rapplicaUon et de rinterprétation jadiciaire des lois. 

Art. 6. — Les agents étrangers accrédités en Haïti sont 
régis par le droit des gens, le3 usages des nations ou les 
traités politiques. 

Art. 7. — Les Haïtiens qui habitent momentanément en 
pays étrangers sont régis par les lois qui concernent l'état 
et la capacité des personnes en Haïti, 

Art. 8. — Il est défendu aux juges de prononcer par voie 
de disposition générale et réglementaire sur les causes qui 
leur sont soumises. 

Art. 9. — Le juge qui, sous prétexte du silence, de Tob- 
scurité ou de l'insuffisance de la loi, refusera déjuger, pourra 
être poursuivi comme coupable de déni de justice. 

Art. 10. — On ne peut déroger, par des conventions par- 



(1) Art. 82 de la Constitulion : «< La loi prend date du jour où elle a été 
définitivement adoptée par les deux Chambres ; mais elle ne devient obligatoire 
qu'après la promulgation qui en est faite conformément à la loi. » 
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ticulières, aux lois qui intéressent l'ordre public et les bonnes 
mœurs. 

La justice est la première dette de la souveraineté; c'est 
pour acquitter cette dette que les juges sont institués. Ils ne 
rempliraient pas le but de leur institution si, sous prétexte 
du silence, de l'obscurité ou de Tinsufâsance de la loi, ils 
refusaient de juger. De là la disposition de l'art. 9 0. civ. 
qui autorise à poursuivre comme coupable de déni de justice 
le juge qui, dans ces circonstances, s'abstiendrait de statuer 
sur les contestations qui lui seraient soumises. 

C'est toujours, en effet, observe-t-on, parce que la loi est 
obscure ou insuffisante, ou même parce qu'elle se tait, qu'il 
y a matière à litige. On voit rarement naître des procès sur 
l'application d'un texte clair et précis. Il faut donc que le 
juge ne s'arrête jamais. Il prononcera, en suppléant à la loi, 
soit par des inductions tirées de la loi elle-même, soit en 
recourant à la jurisprudence des tribunaux, à la doctrine des 
auteurs, aux usages, soit, enfin, en se décidant d'après ses 
propres lumières et les principes de la raison et de l'équité. 

Toutefois, le juge doit se rappeler sans cesse que sa mis^ 
sion se borne à juger suivant la loi et non à juger la loi, à la 
faire. 

Cependant l'art. 147 de la Constitution dispose que les 
tribunaux doivent refuser d'appliquer une loi inconstitution- 
nelle. Mais là encore, ce refus ne serait que par application 
d'une loi : la Constitution, loi fondamentale. 

En cas d'antinomie, il faut bien se déterminer pour Tune 
des deux lois qui se contredisent. Et la loi, dit l'art. 32 de la 
Constitution, ne peut ajouter ni déroger à la Constitution. 
— La lettre de la Constitution doit toujours prévaloir. 

Il y a deux sortes d'interprétations : celle par voie de doc- 
trine et celle par voie d'autorité. L'interprétation par voie 
de doctrine consiste à saisir le véritable sens d'une loi, dans 
son application à un cas particulier. L'interprétation par voie 
d'autorité consiste à résoudre les doutes par forme de dispo- 
sition générale et de commandement (art. 3 du titre V du 
livre préliminaire qui devait servir de frontispice au Code 
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Napoléon). — L'interprétation des lois par voie d'autorité 
n'appartient qu'au pouvoir législatif, dit l'art. 70 de JLa Con- 
stitution. Cette interprétation est donnée par une loi, et elle 
s'appelle aussi intm*prétatio7i législative. — L'interprétation 
Qsi judiciaire lorsqu'elle résulte des décisions des tribunaux ; 
elle est purement doctrinale quand elle émane des juris- 
consultes. 

Lorsque la loi est claire et positive, il ne faut point en 
éluder la lettre sous prétexte d'en pénétrer l'esprit; le juge 
doit l'appliquer lors même qu'elle ne paraîtrait pas conforme 
aux principes généraux du droit ou à l'équité naturelle : dura 
lex^ sed est lex. En effet, il est évident qu'il n'y a pas, et qu'il 
ne peut pas y avoir, pour le juge en siège, de raison plus 
raisonnable, d'équité plus équitable que la raison ou que 
l'équité de la loi. 

La présomption du juge ne doit pas être mise à la place 
de la présomption de la loi. 

Lorsque la loi est obscure, on doit préférer le sens le plus 
naturel et celui qui est le moins défectueux dans l'exécution. 
Pour fixer le vrai sens d'une partie de la loi, il faut en recher- 
cher les motifs, le but qu'elle s'est proposé, en combiner et 
en réunir les diff'érentes dispositions ; si c'est possible, re- 
monter aux sources dans lesquelles elle a été puisée; inter- 
roger les discussions qui l'ont préparée, la doctrine des 
auteurs, les usages, la jurisprudence des tribunaux, surtout 
celle du tribunal de cassation. 

Il n'est pas permis de distinguer lorsque la loi nQ distingue 
pas, et les exceptions qui ne sont point dans la loi ne doivent 
pas être suppléées. 

L'application de chaque loi doit se faire à l'ordre de 
choses, sur lequel elle statue. Les objets qui sont d'un ordre 
différent ne peuvent être décidés par les mêmes lois. On ne 
doit raisonner d'un cas à un autre que lorsqu'il y a mêmes 
motifs de décider. 

Dans le concours de la législation générale avec une loi 
spéciale, c'est à celle-ci qu'il faut se référer; et lorsque cette 
dernière contient une disposition expresse qui n'est ni 
obscure, ni insuffisante, ni inconstitutionnelle, les juges ne 
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peuvent s'écarLet de ce qu'elle prescrit littéralement, pour 
rentrer dans les règles générales du droit commun. 

Mais, en général, si la loi se tait absolument, si elle n'a 
prévu ni directement ni indirectement le cas qui donne lieu 
au procès, le juge peut alors, en matière civile, mais alors 
seulement, se décider d'après le principe de Téquité natu- 
relle. 

Il en est autrement en matière criminelle ; là, tout ce qui 
n'est pas défendu directement est licite ; les arguments d'a- 
nalogie ne sont pas permis ; on n'y tolère même pas les argu- 
ments à fortiori. La loi pénale doit, en un mot, être stricte- 
ment renfermée dans ses termes, sur lesquels ne doit jamais 
prévaloir l'esprit même de la loi. Le silence ou lobscurité de 
la loi doivent donc profiter toujours à laccusé, qui doit être 
absous : Nulle peine sans loi. 

En résumé, pour toute affaire soit civile, soit criminelle, 
ou la loi parle, ou elle se tait. Si la loi parle, il faut juger en 
se conformant à sa volonté; si .elle se tait, il faut juger 
çncore, mais avec cette différence que, lorsqu'il s'agit d'un 
procès criminel, l'accusé doit être renvoyé absous,, vw le 
silence de la loi. 

(Lois no» 2 à 10, art. il à 4i4.) 

Des personnes. — Le mot personne désigne un homme, un 
individu de l'un ou de l'autre sexe. — Mais on donne aussi la 
qualification de personnes à des êtres moraux, abstraits, 
intellectuels; par exemple, aux communautés, aux établis- 
sements publics, a,ux communes, aux fabriques d'église. 

Les droits dont l'homme jouit dans la société sont poli-- 
tiques ou civils. 

Les àroits politiques ou civiques découlent du droit public; 
ils consistent dans l'aptitude à participer plus ou moins im- 
médiatement à l'exercice de la puissance publique. Ce sont les 
effets de la loi qui règle les rapports des gouvernants et des 
gouvernés, comme la Constitution. On en distingue généra- 
lement cinq sortes : le droit de voter dans les assemblées 
électorales, — d'être éligible, — d'exercer les fonctions de 
juré, — d'être admissible à tous les emplois civils et mili- 
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taires, — de concourir comme témoin instrumentaire aux 
actes notariés. 

Les droits civils sont les facultés^ les avantages qui ont 
été établis et sont réglés par la loi privée d'un pays, et dont 
la jouissance, attribut des nationaux dans Tétat civil, n'est 
accordée aux étrangers qu'en vertu de dispositions for- 
melles. Ce sont les effets de la loi qui règle les rapports des 
personnes entre elles, comme le Code civil. {Journal du 
Palais^ Droits civils, 1, 2; Boileux, t. P', p. 39.) Les princi- 
paux droits civils sont : les rapports de parenté et d'alliance, 
la faculté de contracter mariage, le droit de puissance pater* 
nelle ou maritale ; les droits de paternité et de filiation ; la 
majorité ; le droit d'être nommé tuteur ou curateur, de voter 
dans le conseil de famille, etc.; le droit de recourir aux tri- 
bunaux haïtiens pour obtenir justice sans prestation de la 
caution judicalum solvi; le droit d'acquisition d'immeubles, 
la transmission des biens par succession, donation entre vifs 
ou par testament, etc. (V. Tocllier, t. P', n® 253; Sbrrigny, 
Traité du droit public des Français^ t. P*", p. 168 ; Aixain, t. P^ 
n^ 217.) 

La réunion des droits politiques et des droits civils con- 
stitue la qualité de citoyen. L'exercice des droits civils est 
indépendant de l'exercice des droits politiques. (Art. il 
C. civ.) 

Il ne faut pas confondre la jouissance avec l'exercice des 
droits civils : la jouissance, c'est la propriété, l'attribution, 
l'investiture du droit ; — l'exercice, c'est la mise en œuvre, 
l'usage de ce droit : les femmes mariées, les mineurs, les 
interdits ont la jouissance des droits civils; mais la loi 
confie l'exercice de la plupart de ces droits à des mandataires 
légaux ; c'est-à-dire, pour la femme au mari, pour le mineur 
et l'interdit au tuteur, Ex. : Une succession échoit a un 
mineur; il est appelé à la recueillir, il a la jouissance du 
droit; mais le tuteur seul dûment autorisé pourra l'accepter : 
voilà l'exercice du droit. 

Cette distinction, vraie pour la plupart, disons*nou8, des 
droits civils, ne s'applique pas au droit de tester et de se 
marier, qui est essentiellement personnel, et ne peut être 
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exercé par délégation. Les expressions : jouissance et exer- 
cice du droit, sont même souvent employées l'une pour 
Tautre dans la pratique et dans les textes. (¥< art. 11 et 12, 
C. civ.) 

On donne généralement le nom d'incapables aux personnes 
qui jouissent des droits civils sans en avoir l'exercice. 

Art. il. — La réunion des droits politiques et des droits 
civils constitue la qualité de citoyen. 

L'exercice des droits civils est indépendant de l'exercice 
des droits politiques. 

AiiT. 12. — Tout Haïtien jouira des droits politiques et 
des droits civils, sauf les exceptions prévues par la loi« 

Art. 13. ^ Tout individu né en Haïti ou en pays étranger, 
d'un Haïtien ou d'une Haïtienne, est Haïtien. 

Art. 14. — Tous ceux qui, en vertu de la Constitution, sont 
habiles à acquérir la qualité de citoyens haïtiens, devront, 
dans le mois de leur arrivée dans le pays, faire devant le 
juge de paix le serment qu'ils renoncent & toute autre patrie 
que Haïti. 

Munis de l'expédition du procès-verbal du juge de paix, 
constatant leur déclaration qu'ils viennent se fixer dans la 
République et leur prestation de serment, ils se présenteront 
dans les bureaux du Président d'Haïti pour recevoir un acte 
du chef de l'État, qui les reconnaisse comme citoyens de la 
République (1). 

Art* 15. — L'étranger, même non résidant en Haïti, 
pourra être cité devant les tribunaux haïtiens pour l'exé- 
cution des obligations par lui contractées en Haïti avec un 
Haïtien. 

Art. 16. — Tout étranger pourra être traduit devant les 
tribunaux haïtiens pour les obligations par lui contractées 
en pays étranger envers un Haïtien. 



(1) Texte de lu loi modificative du 6 septembre i860. — Cependanl le code 
de Liostant Pradine conserve la version suivante de l'ancien texte : faire 
devant le juge de paix de leur résidence, en présence de deux citoyens notables, 
la déclaration, etc. V. infrà, iii« partie, juridiction gracieuse ^ au chapitre de la 
Nalufalisation, ce qui est dit sur toute cette matière* 
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AttT, 17. — L'Haïtien pourra être cité devant les tribu- 
naux d'Haïti pour raison des obligations par lui contractées 
en pays étranger, soit envers un étranger, soit envers un 
Haïtien. 

L'article 48 indique comment se perd la qualité de ci- 
toyen : 1® par suite de la condamnation contradictoire et 
définitive à des peines, perpétuelles à la fois afflictives et 
infamantes, telles qu'elles sont déterminées par le Code 
pénal; 2® par l'abandon de la patrie au. moment d'un danger 
imminent; 3® par la naturalisation acquise en pays, étran- 
ger ; 4« par l'occupation de fonctions publiques confiées par 
un gouvernement étranger, et par tout service,. soit dans 
les troupes, soit à bord des bâtiments d'une puissance étran- 
gère ; 5** par tout établissement fait en pays étranger sans 
esprit de retour. 

L'article correspondant du Code français explique que les 
établissements de commerce ne pourront jamais être consi- 
dérés comme ayant été faits sans esprit de retour. Cepen- 
dant, fait-on observer là-dessus, il ne faut pas entendre cette 
proposition en ce sens qu'un établissement de commerce 
emporte toujours nécessairement l'esprit de retour ; elle veut 
seulement dire que, par lui-même, isolé de toute autre cir* 
constance, un semblable établissement ne suffit pas pour 
faire présumer l'abandon de la patrie. C'est 1$., du reste, une 
question de fait et d'intention livrée à l'appréçiatipn des 
tribunaux. Les circonstances les plus probantes seraient le 
piariage à l'étranger, l'achat d'immeubles, la vente de tout 
ce que l'on possède dans le pays, l'interruption ^e toute 
relation, même épislolaire, l'absence prolongée. L'esprit de 
retour se présume toujours; c'est à cçlui qui prétend que 
THaïtien l'a perdu à en établir la preuve. Tel est le droit 
commun en matière de preuve. (Art. 410, C. civ.) 

h'état civil d'un individu est sa position dans la société 
comme membre de telle ou telle famille, ou comme s'y rat- 
tachant par certains liens intimes. Ainsi, c'est une question 
d'état que celle de savoir si un individu est Haïtien ou s'il 
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est étranger, enfant légitime ou enfant naturel. On peut jus- 
tifier de son état civil de quatre manières : 1* par des actes 
publics; 2^ par la possession d'état; 3« par témoins; 4® par 
des papiers domestiques. De ces diverses preuves, la pre- 
mière est la plus certaine ; le législateur n'admet les autres 
qu'à son défaut. 

On distingue chez nous cinq espèces d'actes de l'état civil : 
1® les actes de naissance; 2* les actes de mariage; 3^ les 
actes de divorce ; i^ les actes de décès ; 5® les actes de recon- 
naissance. 

Avant le Code civil, c'est la loi du 3 juin 1805 qui régis- 
sait l'état civil des citoyens. Elle créait des officiers de l'état 
civil. Jusque-là, et bien que, dès 1792, les lois françaises 
eussent donné aux municipalités ou à des officiers publics la 
garde des registres de l'état civil, il apparaît que ces registres 
étaient encore tenus chez nous par le clergé. (V. l'art. 1®' des 
Dispositions générales de cette loi, qui prescrit aux nou- 
veaux officiers de se transporter aux églises paroissiales, 
presbytères, etc., pour inventorier les registres existants aux 
mains des curés et autres dépositaires, lesquels devaient être 
portés (art. 2) au greffe du tribunal civil, après que les 
registres courants auraient été clos et arrêtés par le juge 
de paix.) 

En outre de cette loi, il y en avait une particulière au 
divorce — 1" juin 1805 — qui laissait une très grande lati- 
tude à ceux qui voulaient rompre les liens du mariage. 

Il suffisait de la convocation d'une assemblée de famille 
et d'un acte dressé par le juge de paix constatant que les 
époux n'ont' pas pu être conciliés. Voici comment disposait 
la loi, sous ce rapport : 



TITRE IL — MODES DE DIVORCE. 

Premier mode du divorce par consentement mutuel. 

Art. 1«'. — Le mari et la femme qui demanderont conjoin- 
tement le divorce seront tenus de convoquer une assemblée 
de six, au moins, des plus proches parents ou d'amis à défaut 
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de parents; trois des parents ou amis, au moins, seront 
choisis par le mari, et trois par la femme. 

Art. 2. -* L*asâemblée sera convoquée â jour flxe^ et le 
lieu convenu avec les parents ou amis, et l'acte de convoca- 
tion Sera signifié par un huissier. 

Art. 3. — Si, au jour indiqué pour la convocation, Un ou 
plusieurs des parents ou amis convoqués ne peuvent se trou- 
ver à l'assemblée, les époux les feront remplacer par d'autres 
parents ou amis. 

Art. 4. — Les deux époux devront se présenter eh per- 
sonne à rassemblée ; ils y exposeront qu'ils demandent le 
divorce» Les parents et amis leur feront les représentations 
et observations qu'ils jugeront convenables. 

Si les deux époux persistent dans leur dessein, il Sera 
dressé, par le juge de paix, un acte contenant seulement 
que les parents ou amis ont entendu les époux en assemblée 
dûment convoquée, et qu'ils tt*ont pu les concilier* 

La minute de cet acte sera signée des membres de Tas* 
semblée, des deux époux et du juge de paix, avec mention 
de ceux qui n'auront pu ou su signer, et sera déposée au 
grefite du tribunal de paix ; 11 en sera délivré expédition aux 
êpoul. 

Art. 5. — Les époux, munis de l'acte énotxcé dans l'article 
précédent, pourront se présenter devant l'ofacier chargé de 
recevoir les actes de mariage dans la commune où le mari a 
son domicile ; et sur leur demande, cet officier public sera 
tenu de prononcer leur divorce, sans entrer en connaissance 
de cause. 

Les parties et l'offlcier public se conformeront aux formes 
prescrites à ce sujet, dans la loi du 3 juin 1808, Sur le mode 
de constater l'état civil des citoyens. 

Deuxième mode du divorce sur la demande d\in des conjoints 
pour simple came (f incompatibilité. 

Aftî. B. — Dans le cas où le divorce serait demandé par 
l'Un des époux contre Tautre, pour cause dincompatibilité 
d*humeur ou de caractère^ sans autre indication de motifs, 
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il convoquera une assemblée de parents ou d'amis à défaut 
de parents. 

Aht. 7. — La convocation sera faite par-devant le juge de 
paix du domicile du mari, aux jour et heure indiqués par 
cet officier ; l'acte en sera signifié à l'époux défendeur, avec 
déclaration de noms et demeures des parents ou amis, au 
nombre de trois au moins, que l'époux demandeur est tenu 
de faire trouver à l'assemblée, avec invitation à l'époux 
défendeur de comparaître à l'assemblée et d'y trouver égale- 
ment de sa part trois au moins de ses parents ou amis. 

Art. 8. — L'époux demandeur en divorce sera tenu de se 
présenter en personne à l'assemblée ; il entendra ainsi que 
l'époux défendeur, s'il comparaît, les représentations des 
parents ou amis à l'effet de les concilier. Le juge de paix 
sera tenu de se retirer pendant ces explicatioris et les débats 
de famille. En cas de non-conciliation, il sera rappelé dans 
l'assemblée pour en dresser acte, dans la forme prescrite par 
la loi sur les tribunaux de paix. Expédition de cet acte sera 
délivrée à l'époux demandeur, qui sera tenu de le faire 
signifier à l'époux défendeur, si celui-ci n'a pas comparu à 
l'assemblée. 

ÀRt. 9. — Huit jours après la signification faite à l'époux 
défendeur, l'époux provoquant pourra se présenter pour faire 
prononcer le divorce devant l'ofïïcier public chargé de 
recevoir les actes de mariage dans la commune où le mari a 
son domicile. Il observera, ainsi que l'officier public, les 
formes prescrites à ce sujet dans la loi du 3 juin 1805 sur le 
mode de constater Tétat civil des citoyens. 

La législation sur les enfants naturels présente, de son 
côté, de notables variations. 

D'abord rigoureuse pour l'enfant naturel, à qui en France, 
par exemple (et sans doute dans la colonie aussi), on ne lais* 
sait que des aliments et le nom de sa mère et celui de son 
père, s'il avait été reconnu par ce dernier ; ses auteurs ne 
pouvaient faire à son profit de dispositions à titre gratuit que 
dans certaines limites, et lors même qu'il n'avait rien reçu, 
il était exclu de leur succession (Boilecx, t. II, p. 122) ; d'a- 
bord rigoureuse à ce point, cette législation f\it tempérée 
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SOUS Toussaint-Louverture — 18 juillet 1801 — par une loi 
de la Commission centrale qui venait de rédiger la Consti- 
tution de l'époque, et singulièrement adoucie par la loi du 
28 mai 1805, qui permettait même à un père engagé dans les 
liens du mariage de reconnaître un enfant naturel né pen- 
dant le cours du mariage (tit. P% art. 12). Elle donnait aux 
enfants naturels nés et reconnus^ bien entendu, avant la célé- 
bration du mariage (art. 9), les mêmes droits que les enfants 
légitimes sur la succession de leurs parents (tit. IV, article 
unique). L'enfant adultérin héritait de sa mère (tit. V, 
art. 1«'). 

La loi du 10 novembre 1813 vint même faire sur un point 
la part encore plus large aux enfants nés hors mariage. 

Ainsi, la première loi donnait bien la faculté de recon- 
naître, postérieurement au mariage, un enfant naturel que 
Ton aurait eu, avant ce mariage, d'un autre que de son con- 
joint; mais cette reconnaissance ne produisait pas d'effet à 
l'égard de l'autre époux et des enfants nés ou à naître de 
ce mariage (tit. P% art 10) : c'est le système conservé 
dans l'article 300 du Code civil ; tandis que la loi de 1813 
(art. 15) donna à l'enfant naturel ainsi reconnu le quart, 
dans la succession du père, des droits afférents à l'enfant 
légitime. 

Ce fut, au contraire, une loi défavorable aux enfants natu- 
rels que rendit le Conseil d'État du gouvernement de Chris- 
tophe le 25 mai 1807, avant que l'on revînt aux principes du 
Code Napoléon, adoptés presque en entier, en 1812, dans 
le Code Henry (V. Mauiou, B. Ardouin, notamment, t. VIII 
de ce dernier, p. 42 et suiv.). 

Enfin, la loi n® 8 du Code civil, sur la paternité et la /î/i'a- 
tion^ dit au chapitre des enfants légitimes : 

Art. 293. — L'enfant conçu pendant le mariage a pour 
père le mari, etc. 

Et au chapitre des enfants naturels : 

Art. 302. — Les enfants nés hors mariage, autres que 
ceux provenant d'un commerce incestueux ou adultérin, 
pourront être légitimés par le mariage subséquent de leurs 
père et mère lorsque ceux-ci les auront légalement reconnus 
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avant le mariage, ou qu'ils les reconaîtrpnt dans l'acle même 
de la célébration. 

Art. 304. — Les enfants légitimés par le mariage subsé- 
quent auront les mêmes droits que s'ils étaient nés de ce 
mariage. 

Mais, en général : 

Art. 309. — L'enfant naturel reconnu ne pourra réclamer 
les droits d'enfant légitime. 

Et ART. 311. — La recherche de la paternité est interdite. 

Loi n® 8 bis, sur la. puissance paternelle : 

Art. 3!4. — L'enfant, à tout âge, doit honneur à ses père 
et mère. Il reste sous leur autorité jusqu'à sa majorité ou 
son émancipation. Le père seul exerce cette autorité durant 
le mariage. 

Minorité. — Loi n<* 9. — Art. 329. — Le mineur est l'indi- 
vidu de l'un et de l'autre sexe qui n'a point encore atteint 
l'âge de vingt-un ans accomplis. 

Majorité. — Loi n® 10. — Art. 398. — La majorité est fixée 
à vingt -un ans accomplis; à cet âge, on est capable de 
tous les actes de la vie civile, sauf la restriction portée en la 
loi sur le mariage. 

La loi sur Vadoption et la tutelle officieuse qui est dans le 
Code français n'a pas été reproduite dans le nôtre. 

Lois n- il à 14, art. 423 à 571. 

Des Biens. — Les biens sont meubles ou immeubles, porte 
l'art. 425 du Code civil. 

La distinction des biens en meubles et immeubles est 
importante sous plusieurs rapports, et notamment pour 
reconnaître l'espèce de saisie que l'on peut pratiquer sur tel 
ou tel bien, pour apprécier le pouvoir du tuteur, la capacité 
du mineur émancipé, celle de la femme mariée et des admi- 
nistrateurs. 

La compétence varie suivant qu'il s'agit de meublQs ou 
d'immeubles. 

Des Immeubles, — La loi distingue trois sortes d'im- 
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meubles : !• par leur nature ; 2^ par leur destination ; 3« pj^r 
l'objet auquel ils s'appliquent. (Art. 426.) 

Les fonds de terre et les bâtiments sont immeubles par 
leur nature. 

Les moulins à sucre, ceux à piler et à vanner le café, les 
moulins à maïs, à coton, à indigo, à tabac, et toutes autres 
machines servant à l'exploitation des denrées, faisant partie 
soit de l'habitation, soit du bâtiment, sont aussi immeubles 
par leur nature. 

Toutes productions de la terre non encore recueillies sont 
immeubles. Dès qu'elles sont coupées, détachées ou enlevées, 
elles deviennent meubles. 

Les tuyaux servant à la conduite des eaut dans une habi- 
tation ou tout autre établissement sont immeubles et font 
partie du fonds auquel ils sont attachés. (Art. 427.) 

Les objets que le propriétaire d'un fonds y a placés pour 
le service et l'exploitation de ce fonds sont immeubles par 
leur destination. 

Ainsi, sont immeubles par destination, quand ils ont été 
placés par le propriétaire pour le service et Texploitation 
du fonds : 

Les animaux attachés à la culture, les cabrouels ou tom- 
bereaux; 

Les ustensiles aratoires ; 

Les ruches à miel ; la cochenille ; 

Les chaudières à sucre, alambics, cuves, tonnes et objets 
semblables. 

Sont aussi immeubles par destination tous effets mobi- 
liers que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle 
demeure. 

Le propriétaire est censé avoir attaché à son fonds des 
effets mobiliers à perpétuelle demeure quand ils y sont scel- 
lés en plâtre, ou à chaux, ou à ciment, ou lorsqu'ils ne 
peuvent être détachés sans être fracturés ou détériorés, ou 
sans briser et détériorer la partie du fonds à laquelle ils 
sont attachés. 

Les glaces, tableaux et autres ornements incrustés dans 
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perpétuaUa àoweur^, (Art* 488,) 
Sont immeubles par l'objet auquel ils s^appliquent : 

L'usufruit des choses immobilières, les sei'Yitudes ou ser- 
vices fonciers; 

Les actions qui tendent à revendiquer un immeuble, 
(Art. 429.) 

Pos M«ub}«8. r^ hw biens sont meuble» par Ift nM^^e ou 
par la détermination de 1^ loi. (Art. 430.) 

Sont meubles par leur nature les corps qui peuvent pe 
transporter d'un lieu à un autre, soit qu'ils se meuvent par 
eux*mêmes, comme les animaux, soit qu'ils ne puissent 
changer de place que par l'effet d'uno foyoe ôtr^ngàre, 
comme les choses inanimâes« (Art. 434) 

Sont meubles par Ift détermination d^ la loi les obliga- 
tions et actions qui ont pour otûet des sommos exigibles ou 
des effets mobiliers, les actions ou intérêts diins les compa* 
gnies de Unances, de commerce ou d'industrie. 

Sont aussi meublQs, par la détermination de la loi, les 
rentes perpétuelles ou viagères. (Art. 432.) 

Les bateaux, bacs, navires sont meubles. (Art, 434,) 

Les matériaux provenant de la démolition d'un édifice, 
ceux assemblés pour en construire un nouveau, sont meubles 
jusqu'à ce qu'ils soient employés p^r l'ouvrier dans une con- 
struction. (Art. 433.) 

Le mot meuble, employé seul dans les dispositions da la 
loi ou de l'homme, s^ns autre addition ni désignation, ne 
comprend pas l'argent comptant, les pierreries, les dettes 
actives, les médailles, les livres, les instruments des sciences, 
des arts et métiers, le linge de corps, les chevau;^, équi- 
pages, armes et denrées : il ne comprend pas non plus ce 
qui fait l'objet d'un commerce. (Art. 436.) 

Les mots meubles meublanis ne comprennent que les meu- 
bles destinés à l'usage et à l'ornement des appartements, 
comme tapisseries, lits, sièges, tables, pendules, glaces et 
tableaux non incrustés et autres objets de cette nature. 
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Les tableaux de famille et les collections de tableaux ne 
sont pas compris sous cette dénomination. (Art. 437.) 

L'expression biens meubles , celle de mobilier ou ^effets 
mobiliers, comprennent généralement tout ce qui n'est pas 
censé immeuble d'après les règles établies. (Art. 438.) 

La vente ou le don d'une maison meublée ne comprend que 
les meubles ambulants. (Art. 439.) 

La vente ou le don d'une maison avec tout ce qui s'y trouve 
ne comprend pas l'argent comptant ni les dettes actives 
et autres droits dont les titres peuvent être déposés dans 
la maison ; tous les autres effets mobiliers y sont compris. 
(Art. 440.) 

Les biens se distinguent encore en corporels ou incorporels : 

Corporels, lorsqu'ils ont une existence matérielle, comme 
une maison, un cheval ; 

Incorporels^ lorsqu'ils ne consistent que dans un droit, 
lorsqu'ils n'ont qu'une existence intellectuelle. 

Ils sont enûn fongibles ou non fongibles. 

Les choses fongibles sont celles qui se consomment par le 
premier usage, ou plutôt celles qui, dans l'intention des 
parties, peuvent être remplacées par d'autres choses de même 
espèce. 

he^s choses non fongibles sont celles qui doivent être ren- 
dues identiquement; celles que les parties ont considérées 
comme corps certains, comme individualités. 

Cette distinction est d'une haute importance, surtout en 
matière d'usufruit (484), de compensation (1075) et de prêt 
(i660). 

On peut avoir sur les biens ou un droit de propriété, ou 
un simple droit de jouissance, ou seulement des services 
fonciers à prétendre (447). Des auteurs ajoutent le droit de 
possession (1) et les droits de gage. 

De la Propriété. — La propriété {Rép. du Journal du Pa- 
lais, Propriété, 3, 4 et 5) a sa base dans la nécessité. En effet. 



(1) Est-ce que le droit de possession ne se confond pas avec le droit de 
jouissance ? 
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rhomme a besoin, pour vivre, de s'assujettir certaines por- 
tions de la nature physique; car l'air, la lumière, les vête- 
ments lui sont aussi indispensables que les aliments. Cepen- 
dant le droit de propriété, tel qu'il est formulé dans les 
codes des nations modernes, ne s'est ainsi formé qu'avec le 
progrès de la civilisation et n'a pas toujours été reconnu 
comme un droit individuel. Ainsi nous voyons qu'à l'origine 
la propriété rentrait, à part un petit nombre d'objets, dans 
une sorte de communauté. L'ensemble du pays occupé par 
une peuplade, prairies ou forêts, était commun aux membres 
de cette peuplade. Il n'est pas moins vrai que, bien que pos- 
térieure à cet état de communauté primitive, la division des 
propriétés remonte à la plus haute antiquité. 

D'abord les choses étaient au premier occupant ; la pro- 
priété s'acquérait par la possession, et se perdait par cela 
seul qu'on avait cessé de détenir. L'organisation sociale a eu 
pour but principal de rendre la propriété permanente et 
inviolable ; d'établir entre la personne et la chose un rap- 
port intime, complètement indépendant de ladétention, que 
le propriétaire seul, par sa propre volonté, pourrait détruire ; 
à partir de ce moment, la propriété est devenue un droit ; 
la possession n'a plus été qu'un simple fait. (Boileux, t. II, 
p. 653.) 

La propriété peut appartenir à un seul ou à plusieurs en 
commun ; ces derniers sont appelés copropriétaires. 

Le Code nous fait connaître les attributs et les effets de la 
propriété : 

Art. 448. — La propriété est le droit dé jouir et disposer 
des choses, de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en 
fasse point un usage prohibé par les lois ou par les règle- 
ments. 

Art. 449. — Nul ne peut être contraint de céder sa pro- 
priété, si ce n'est pour cause d'utilité publique, et moyen- 
nant une juste et préalable indemnité. 

Vient ensuite, à l'art. 450, la disposition en conformité de 
nos Constitutions, que ww/ ne peut être propriétaire de biens 
fonciers s'il n'est Haïtien. On verra, art. 479, qu'il en est de 
même pour être usufruitier à vie. 
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^om somme» obligé de nous arrêter nu instant sur odtte 
disposition ponstitutionnellQ qqi rôftiM le droit de propriété 
immobilière aux étrangers. 

On a réussi, hors du paya, à en faire un grief, que de 
bonne foi ou de mauvaise foi on nous oppose oontinuelle-» 
mentaii grand préjudice de nos intérêts et de notre renom. 
On n'a voulu y voir que le fait d'une répulsion instinctive et 
persistante contre l'étranger, de la part d'un peuple exclusif 
et réfraotaire 1^ ce qui, précisément, pouvait le faire avancer 
en civilisation, 

L'accusation est tout à fait gratuite. Elle est contraire à la 
vérité, pour le mobile qui a fait agir les Haïtiens depuis 1804, 
aussi bien que pour la chose elle-même dans son état actuel. 

Que si d'ailleurs, ~ alors que nous étions au fort de la 
lutte et que les puissances étrangères interdisaient aux Haï- 
tiens juaqu'^ la fréquentation commerciale des pays envi^ 
ronnants, — une pensée de représailles ou de rétorsion chea 
quelques-uns des combattants y a été pour quelque chose, 
h coup sûr l'idée dominante, même de l'époque violente 
des premiers temps de Tindépendance, était plutôt de se 
garer, par un moyen de défense très légitime, contre les 
ennemis déclarés ou possibles de notre récente organisar 
tion. La prudence conseillait cette attitude, et sans doute 
la dignité aussi. Car enfin ceux-là qui étaient encore 
possesseurs d'esclaves pouvaient ^ils voir d'un bon œil 
l'exemple, dangereux pour leur fortune, de la brusque 
émancipation d'une colonie à esclaves? Et, en conscience, 
ces maîtres, — qui entendaient conserver leurs troupeaux 
humains et qui, pour cela, allaient (il faut le répéter) 
jusqu'à exclure THaïtien de la fréquentation des colonies 
voisines, — pouvaient-ils être bénévolement admis à par- 
tager avec lui la propriété du sol que cet affranchi de la 
ville était obligé de continuer à défendre les armes à la 
main? — Nous ne parlons pas des ferments de discorde 
que nos principaux adversaires s'appliquaient sans cesse à 
infiltrer sourdement dans nos rangs, 

De là la prohibition. On nous concédera qu'elle s'expli-» 
quait assez. Mais aujourd'hui c'est différent. 
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Ce qui a été amené par le temps et Iw idéen pbUauthro- 
piques, — c'est-à-dire la reconnaissance de notre indépen- 
dance et l'abolition de Tesclavage, — a porté naturellement 
ses fruits. Nos prescriptions oonstitutionnelles se sont mo- 
difiées depuis, très positivement, et si ce n'est i)a8 tout d'un 
coup mais du moins graduellement. 

Comme on ne Ta pas assez remarqué à l'étranger, il nous 
faut le mettre en évidence ici, de même que nous le ferons 
encore plus loin, au chapitre de la naturalisation. 

Il est vrai que l'art. 7 de nos anciennes Constitutions por- 
tait qu' « aucun blanc, quelle que soit sa nation, ne pourra 
€ mettre le pied sur le territoire haïtien, à titre de maître 
« ou de propriétaire, et ne pourra, à f avenir, y acquérir 
€ aucun immeuble, ni la qualité d'Haïtien ». 

Notez d'abord le terme à l'avenir, ce qui veut dire qu'à 
cette époque il y avait des blancs qui possédaient la qualité 
d'Haïtien aussi bien que des propriétés immobilières, 

En tous cas, il n'est resté aujourd'hui de cette exclusion 
formelle que le principe encore répandu d'entre les nations 
civilisées, que pour être propriétaire foncier il faut être 
citoyen du pays. C'est ce que nous désirons faire voir, d'un 
côté par ce qui a eu lieu chez nous, de l'autre par ce qui 
existe ailleurs, en cette matière. 

D^à, en 1867, notre Constitution se bornait à dire ; 
« Art. 4. — Tout Africain ou Indien et leurs descendants 
% sont habiles à devenir Haïtiens, La loi règle les formalités 
« de la naturalisation. — Art. 5. — Nul, s'il n'est Haïtien, ne 
« peut être propriétaire de biens fonciers en Haïti, à quelque 
« titre que ce soit, ni y acquérir aucun immeuble. » 

Sn 1874, on ne se contente pas de garder le silence, 
comme en 1867, sur ceux qui ne sont pas Atricains ou Indiens 
et leurs descendants. L'art. 7 porte : « Nul, s'il n'est Haï- 
« tien, ne peut être propriétaire d'immeubles en Haïti. ~ 
€ Néanmoins, sur la proposition du Président d'Haïti, le 
« Corps législatif pourra délivrer des titres de naturalité à 
« tout étranger de bonnes mœurs qui, après sept années de 
« résidence dans le pays, y aura introduit un art ou un 
c métier utile, formé des élèves ou rendu des services réels 
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« et efficaces à la République. La loi règle les formalités de 
« cette naturalisation. » 

Dès lors cet étranger, même européen, ainsi naturalisé, 
pourrait posséder des immeubles. 

En 1879, l'art. 4, mieux choisi pour cette addition, fait 
autant, en exigeant même seulement cinq années de rési- 
dence au lieu de sept. Joint à cela que l'article suivant dis- 
posait que « l'étrangère qui épousera un Haïtien suivra la 
« condition de son mari >. 

En 1888, on va beaucoup plus loin : l'art. 3, répétant la 
condition d'être Haïtien pour être propriétaire foncier, per- 
met cependant au Pouvoir législatif de concéder le droit de 
propriété immobilière aux établissements étrangers recon- 
nus d'utilité publique. Et l'art. 8 ne fait plus de différence 
aucune entre les étrangers qui, tous indistinctement, sont 
habiles à devenir Haïtiens, en remplissant les formalités de 
la loi sur la matière. 

Enfin, les art. 4 et 6 de la Constitution actuelle (celle 
de i889) disent simplement : « Art. 4. — Tout étranger est 
« habile à devenir Haïtien. — Art. 6. — Nul, s'il n'est Haï- 
« tien, ne peut être propriétaire de biens fonciers. » 

Ainsi donc, par l'art. 4, il n'y a plus d'exclusion pour 
aucun étranger, de la faculté de se faire Haïtien. Et quant à 
Fart. 6, c'est, en définitive, une disposition qui, nous le 
redisons, n'est pas spéciale à Haïti. 

On la retrouve dans tous les pays, à une heure ou à une 
autre de leur histoire. C'est un fait universel, qu'au début 
des nationalités, et à tort ou à raison, l'exclusion de l'étran- 
ger à la propriété du sol fait la règle. La chose persiste 
ordinairement en dépit des plus éclatants progrès de la civi- 
lisation, au point que, de nos jours même, il n'y a pas long- 
temps qu'elle a été abandonnée par les uns, tandis qu'elle 
existe encore chez beaucoup d'autres qui, peut-on ajouter, 
n'ont pas comme nous pour excuse la faiblesse de l'État et 
les préventions du dehors. 

Par exemple, en France, n'est-ce pas de quatre-vingts ans 
seulement que date l'abolition d'une coutume bien plus 
rigoureuse que celle qui nous occupe, le droit d'aubaine? La 
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la loi qui admet les étrangers au droit de succéder, de dis- 
poser et de recevoir de la même manière que les Français, 
n'est que du 44 juillet 1819. 

Et, précisément sur le droit de propriété accordé aux 
étrangers, les principes, de même que les faits, tels qu'ils 
s'observent et se rencontrent actuellement, autant en Europe 
qu'en Amérique, sont les suivants : 

« Tout État est le maître d'accorder ou de refuser aux 
« étrangers la faculté de posséder des immeubles de son ler- 
« ritoire... Et puisque le souverain peut refuser aux étran- 
« gers la faculté de posséder des immeubles, il est le maître, 

< sans doute, de ne l'accorder qu'à certaines conditions. » 
(Vattel, Droit des gens, t II, § U4.) 

« Le statut réel a pour fondement le double principe de 

< la propriété et de la souveraineté nationale. Les biens 
« fonds, les immeubles de toute espèce font partie inté- 
€ grante du domaine propre de chaque nation, et l'État a le 
€ droit absolu de régler législativement la possession, l'ac- 
« quisition et l'aliénation des immeubles situés sur son ter- 
« ritoire : telle est la règle générale qu'exprime l'axiome 

< du droit romain iex loci rei sitœ (loi du lieu où la chose 
« est située). » (Calvo, Manuel international public et privé, 
§211.) 

G. Massé, Droit commercial, t. I", n^ 502. — « En Angle- 
terre, les étrangers sont privés de l'exercice de certains 
droits qui leur sont ouverts dans d'autres États, et surtout 
en France ; ainsi, ils ne peuvent acquérir la propriété des 
immeubles, ils ne pouvaient même, d'après d'anciens sta- 
tuts, les prendre à loyer, à plus forte raison ne peuvent-ils 
les transmettre ou les recevoir par voie de donation entre 
vifs ou par testament. (Blackstone.) Les statuts 7 et 8, Vic- 
toria, cap. LXVI, leur ont plus récemment concédé le 
droit de posséder temporairement des immeubles et, par 
conséquent, de les prendre à bail. > (V. Westoby, LégisL 
angl.) 

« Ce n'est que depuis l'acte du 12 mai 1870 que les étran- 
gers qui, jusque-là, ne pouvaient posséder à aucun titre un 
droit immobilier quelconque en Angleterre, sont assimilés 
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aux sujets anglais pour la possession, la jouissance, l'acqui- 
sition ou la transmission, par toutes les voies légales, de la 
propriété mobilière ou immobilière. » (Oalvo, Manuel du 
droit intemationnl public et privée § 209.) 

Courrier des États-Unis, 9 juin 1880, éd. heb. — Les Anglais 
à Chypre, — Au moment de l'occupation, les Chypriotes 
étaient convaincus que les Anglais allaient exécuter de 
grands travaux d'utilité publique. De là le renchérisse- 
ment de la terre, qui a donné lieu aux plus aléatoires des 
opérations. La valeur des terres a quintuplé en quelques 
jours... 

« Comme il arrive presque toujours en pareille occasion, 
Tentraînement de la spéculation a été suivi d'une crise qui 
a accusé bien des ruines. 

« ...Les Anglais n'ont rien trouvé de mieux que de 
chasser, en quelque sorte, ces capitaux de l'île, en interdisant 
absolument la vente des propriétés aux étrangers, 

« Chose curieuse! l'Angleterre a pris, en 1867, l'initiative 
d'une action diplomatique, à laquelle toutes les puissances 
se sont associées, pour obliger la Porte ottomane à permettre 
aux étrangers d'acquérir la propriété sur toute l'étendue de 
la Turquie. La Porte a cédé. Aujourd'hui, les étrangers 
peuvent posséder sur tous les points de l'Empire ottoman, 
sauf la portion occupée par les Anglais, etc. » 

Même journal, 18 avril 1891 : « ...Autrefois, le droit 
pour les étrangers de posséder des biens-fonds aux États- 
Unis était soumis à des restrictions allant jusqu'à l'interdic- 
tion absolue. Ces restrictions ont été successivement abolies 
en tout ou en partie dans un certain nombre d'États par les 
lois locales. Il n*en reste plus trace dans Ja Californie, le 
Connecticut, le Massachusetts* le Maryland, la Floride, le 
New-Jersey, TOhio, l'Illinois, l'Iowa, le Wisoonsifi, le 
Nébraska, le Dakota et la Nevada. Au contraire, dans l'État 
de New-York, la Caroline du Sud, le Texas, et dans d^autres 
États encore, un étranger ne peut pas être propriétaire de 
terres, par acquisition ou par héritage, s'il n'a pas préala- 
blement fait sa déclaration d'intention de devenir citoyen 
américain^ conformément à la loi sur la naturalisation. » 
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La Oonstittttlotl d'Haïti, il y a déjà longtemps comme on 
Ta vu, tie demande pas autre chose. 

Enfin, Sir Spenser St-John, qui ne passera certainement 
pas pour avoir pris la défense d'un pays tant calomnié et où 
il est resté longtemps accrédité en qualité de Ministre 
Résident et Consul général, dit dans son livre intitulé : 
Haïli ou la République noire (page 223 de la traduction fran- 
çaise) : — « L'article 6 établit qu'un Haïtien seul peut être 
propi'iétaire foncier. Il est moins offensant dans la forme 
que l'ancien article : Aucun blanc ne pourra mettre le pied 
sur ce territoire à titre de maure ou de propriétaire. -^11 serait 
plus avantageux, poiir la prospérité du pays, que tout le 
monde pût y acquérir des propriétés; cependant on ne doit 
pas ô*étonner que la crainte des interventions étrangères 
ait fait édicter cette exclusion. > 

(Continuons notre analyse du Code civil. 

La propriété d'une chose, dit Tart. 451, soit mobilière, 
soit immobilière, donne droit sur tout ce qu'elle produit et 
sur tout ce qui s*y unit accessoirement, soit naturellement, 
soit artificiellement. 

Les art. 452 à 455 traitent du droit ^accession sur ce qui 
est produit par la chose; et les art. 456 à 477 sur ce qui s'y 
unit ou s'y incorpore. 

De l'art. 478 à l'art. 310, les règles de Vusu fruit sont 
données : 

Art. 478. — L'usufruit est le droit de jouir des choses 
dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui- 
même, mais â la charge d'en conserver la substance. L'usu- 
fruit est établi par la loi ou par la volonté de l'homme. 
L'usufruit peut être établi pour la vie, ou à certain jour, 
avec ou sans condition. Il peut être établi sur toute espèce 
de biens, meubles ou immeubles. 

Art. 479. — Nul ne peut être usuft-uitier à vie de biens 
fonciers, s'il n'est Haïtien. 

Art. 306. — L'usufruit s'éteint t par la mort ou par l'effet 
d'un jugement emportant la perte des droits civils ; par Tex- 
piration du temps pour lequel il a été accordé ; par la con- 
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solidation ou la réunion, sur la même tête, des deux qualités 
d'usufruitier et de propriétaire ; par le non-usage du droit 
pendant vingt ans ; par la perte totale de la chose sur laquelle 
l'usufruit est établi. 

Les art. 511 à 316 concernent les droits d'usage et d'habi- 
tation, qui s'établissent et se perdent de la même manière 
que Tusufruit. (Art. 511.) L'usager et celui qui a un droit 
d'habitation (de même que l'usufruitier) doivent jouir en 
bons pères de famille. (Art. 513, 493.) 

Les articles 517 à 571 définissent et règlent les servitudes 
ou services fonciers. 

Art. 517. — Une servitude est une charge imposée sur 
une propriété foncière pour l'usage et l'utilité d'un fonds 
appartenant à un autre propriétaire. La servitude n'établit 
aucune prééminence d'un fonds sur l'autre. Elle dérive ou 
de la situation naturelle des lieux ou des obligations impo- 
sées par la loi, ou des conventions entre les propriétaires. 

Lois nos 15 à 35, art. 572 à 2046. — Voici maintenant les 
différentes manières dont on acquiert la propriété : 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 572. — La propriété des biens s'acquiert et se trans- 
met par succession, par donation entre vifs ou testamen- 
taire, et par l'eflFet des obligations. 

Art. 573. — La propriété s'acquiert aussi par accession 
ou incorporation, et par prescription. 

Art. 574. — Les biens qui n'ont pas de maître appartien- 
nent à l'État. 

Art. 575. — Il est des choses qui n'appartiennent à per- 
sonne, et dont l'usage est commun à tous. Des lois de police 
règlent la manière d'en jouir. 

Art. 576. — La propriété d'un trésor appartient à celui 
qui le trouve dans son propre fonds ; si le trésor est trouvé 
dans le fonds d'autrui, il appartient pour moitié à celui qui 
l'a découvert, et pour l'autre moitié au propriétaire du 
fonds. 
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On appelle trésor toute chose cachée ou enfouie sur 
laquelle personne ne peut justifier sa propriété, et qui est 
découverte par le pur effet du hasard. 

Art. 577. — Les droits sur les effets jetés à la mer, sur les 
objets que la mer rejette, de quelque nature qu'ils puissent 
être, sur les plantes et herbages qui croissent sur le rivage 
de la mer, sont aussi réglés par des lois particulières. 

Il en est de même des choses perdues dont le maître ne se 
représente pas. 

Les successions occupent les art. 578 à 722. 

Les donations entre vifs et les testaments, les art. 723 à 896. 

Les contrats ou les obligations conventionnelles en général 
font l'objet des art. 877 à 1155. Les dispositions prélimi- 
naires qui forment le chapitre 1®' de cette loi contiennent 
les définitions suivantes : 

Art. 897. — Le contrat est une convention par laquelle 
une ou plusieurs personnes s'obligent envers une ou plu- 
sieurs autres à donner, à faire ou à ne pas faire quelque 
chose. 

Art. 898. — Le contrat est synallagmatique ou bilatéral^ 
lorsque les contractants s'obligent réciproquement les uns 
envers les autres. 

Art. 899. — Il est unilatéral lorsqu'une bu plusieurs per- 
sonnes sont obligées envers .une ou plusieurs autres, sans 
que de la part de ces dernières il y ait d'engagement. 

Art. 900. — Il est commutatif lorsque chacune des par- 
ties s'engage à donner ou à faire ce qui est regardé comme 
l'équivalent de ce qu'on lui donne, ou de ce que l'on fait 
pour elle. 

Lorsque l'équivalent consiste dans la chance de gain ou de 
perte pour chacune des parties, d'après un événement incer- 
tain, le contrat est aléatoire. 

Le contrat de bienfaisance est celui dans lequel Tune des 
parties procure à l'autre un avantage purement gratuit. 

Le contrat à titre onéreux est celui qui assujettit chacune 
des parties à donner ou à faire quelque chose. 

Art. 901. — Les contrats, soit qu'ils aient une déno- 
mination propre, soit qu'ils n'en aient pas, sont soumis 
lu 5 
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à des i*èf?lés générales qUi sont Tobjet de la présente loi. 

AnT* 902. — Les règles particulières à Certains contrats 
sont établies dans les lois relatives à dlacun d'eul; et les 
règles particulières aux transactions rîomraerciales sont éta- 
blies par les lois relatives aU Commerce. 

[Au chapitre It sont les cotiditlotis essentielles pour la vali- 
dité des Conventions.] 

AhT. 903. — Quatre conditions sont essentielles pour la 
validité d'une convention : 

1® Le consentement de la partie qui s'oblige ; 2*» la capa- 
cité de contracter; 3» un objet certain qUt fbrme la matière 
du contrat ; 4* une cause licite dans Tobligation. 

Art. 90*. — Le consentement n'est point valable, s'il n'a 
été donné que par erreur, ou s'il a été extorqué par violence, 
ou surpris par dol. 

Art; 909. — Le dol est une cause de nullité de la conven- 
tion, lorsque les manœuvres pratiquées par Tune des parties 
sont telles, qu'il est évident que, sans ces manœuvres, 
l'autre partie n'aurait pas contracté. Il ne se présume pas; 
il doit être prouvé. 

[Le dol consiste, en général, dans les manœuvres prati- 
quées pour tromper quelqu'un et le déterminer à faire une 
chose préjudiciable à Ses intérêts, OU le détourner de ftiire 
une chose utile pour lui. Le dol se distingue de la simulation, 
qui est le moyen employé par les parties pour dissimuler la 
véritable cause de la convention. Les deux se rencontrent 
fréquemment, mais la deuxième peut aussi exister sans le 
premier.] 

Effet des obligations : Art. 925. — Les conventions légale=^ 
ment fbrmées tiennent lieu dé loi a ceu^ qui les ont fhites. — 
Elles ne peuvent être révoquées qUe de leur consentement 
mutuel ou pour les causes que la loi autorise. — Elles doi- 
vent être exécutées de bonne foi. 

ARti 928. ~ Les conventions obligent non seulement à Ce 
qui y est exprimé, mais encore à toutes les suites que l'équtté, 
l'usage ou la loi donnent a l'obligation d'après sa nature. 

Extinction des obligations : Art. 1021. — Les obligations 
s'éteignent : par le payement, par la novation, par la remise 
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volontaire, par la compensation, par la confusion, par la 
perte de la chose, par la nullité ou rescision, par Teflfet de 
la condition résolutoire... et par la prescription... 

Preuve des obligations et du payement (V. p. 26 pour les 
Moyens de preui^e en général) : Art. HOO* — Celui qui réclame 
l'exécution d'une obligation doit la prouver. — Réciproque- 
ment, celui qui se prétend libéré doit justifier le payement 
ou le fait qui a produit l'extinction de son obligation. 

Preuve littérale, acte authentique : Art. 1102. *— L'acte au- 
thentique est celui qui a été reçu par officier public ayant 
droit d'instrumenter dans le lieu où l'acte a été rédigé et 
avec les solennités requises. 

Art. 1103. — L'acte qui n'est point authentique par l'in- 
compétence ou l'incapacité de l'officier ou par un défaut de 
forme vaut, comme écriture privée, s'il a été signé des 
parties* 

Art. 1104. — L'acte authentique fait pleine foi de la con- 
vention qu'il renferme contre les parties contractantes et 
leurs héritiers ou ayants cause. 

Néanmoins, en cas de plaintes en faux principal, l'exécu- 
tion de l'acte argué de faux sera suspendue par la mise en 
accusation et, en cas d'inscription de faux faite incidem- 
ment, les tribunaux pourront, suivant les circonstances, sus- 
pendre provisoirement l'exécution de l'acte. 

Acte sous seing privé : Art. 1107» — L'acte sous seing privé, 
reconnu par celui auquel on Toppose ou légalement tenu 
pour reconnu, a, entre ceux qui l'ont souscrit et entre leurs 
héritiers et ayants cause la môme foi que l'acte authentique. 

Art. 1108. -«• Celui auquel on oppose un acte sous seing 
privé, est obligé d'avouer ou de désavouer formellement son 
écriture ou sa signature. 

Les héritiers ou ayants cause peuvent se contenter de dé- 
clarer qu'ils ne connaissent point l'écriture ou la signature 
de leur auteur. 

Art* 1109. — Dans le cas où la partie désavoue son écri- 
ture ou sa signature, et dans le cas où ses héritiers et ayants 
cause déclarent ne point les connaître, la vérification en est 
ordonnée en justice* 
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Art. mo. — Les actes sous seing privé qui contiennent 
des conventions synallagmatiques ne sont valables qu'au- 
tant qu'ils ont été faits en autant d'originaux qu'il y a de 
parties ayant un intérêt distinct. 

Il suffit d'un original pour toutes les personnes ayant le 
même intérêt. 

Chaque original doit contenir la mention du nombre des 
originaux qui ont été faits. 

Néanmoins, le défaut de mention que les originaux ont 
été faits doubles, triples, etc., ne peut être opposé à celui 
qui a exécuté de sa part la convention portée dans Tacte. 

Art. un. — Le billet ou la promesse sous seing privé, 
par lequel une partie s'engage envers l'autre à lui payer une 
somme d'argent ou une chose appréciable, doit être écrit en 
entier de la main de celui qui le souscrit, ou du moins il 
faut qu'outre sa signature, il ait écrit de sa main un bon ou 
un approuvé, portant en toutes lettres la somme ou la quan- 
tité de la chose ; 

Excepté dans le cas où l'acte émané de marchands, arti- 
sans, cultivateurs, gens de journée et de service. 

Art. 1 1 12. — Lorsque la somme exprimée au corps de l'acte 
est différente de celle exprimée au bon^ l'obligation est pré- 
sumée n'être que de la somme moindre, lors même que 
l'acte ainsi que le bon sont écrits en entier de la main de 
celui qui s'est obligé, à moins qu'il ne soit prouvé de quel côté 
est Terreur. 

Art. 1113. — Les actes sous seing privé n'ont de date 
contre les tiers que du jour de leur enregistrement, 'du jour 
de la mort de celui ou de l'un dé ceux qui les ont souscrits, 
ou du jour où leur substance est constatée dans des actes 
dressés par des officiers publics, tels que procès-verbaux de 
scellés ou d'inventaires. 

Art. 1114. — Les registres des marchands ne font point, 
contre les personnes non marchandes, prouve de fournitures 
qui y sont portées, sauf ce qui sera dit à l'égard du serment. 

Art. 1H5. — Les livres des marchands font preuve contre 
eux ; mais celui qui en veut tirer avantage ne peut les 
diviser en ce qu'ils contiennent de contraire à sa prétention. 
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Art. 1146. — Les registre^ et papiers domestiques ne font 
point un titre pour celui qui les a écrits. Us font foi contre 
lui : 1* dans tous les cas où ils énoncent formellement un 
payement reçu ; 2^ lorsqu'ils contiennent la mention expresse 
que la note a été faite pour suppléer le défaut du titre en 
faveur de celui au profit duquel ils énoncent une obliga- 
tion. 

Art. 1117. — L'écriture mise par le créancier à la suite, 
en marge ou au dos d'un titre qui est toujours resté en sa 
possession, fait foi, quoique non signée ni datée par lui, 
lorsqu'elle tend à établir la libération d'un débiteur. 

Il en est de même de l'écriture mise par le créancier au 
dos, en marge ou à la suite du double d'un titre ou d'une 
quittance, pourvu que ce double soit entre les mains du dé- 
biteur. 

Tailles : Art. 1118. — Les tailles corrélatives à leurs 
échantillons font foi entre les personnes qui sont dans 
l'usage de constater ainsi les fournitures qu'elles font ou 
qu'elles reçoivent en détail. 

Copies de titres : Art. 1119. — Les copies, lorsque le titre 
original subsiste, ne font foi que de ce qui est contenu au 
titre dont la représentation peut toujours être exigée. 

Actes récogmtifs et con/iimiatifs : Art. 4122. — Les actes 
récognitifs ne dispensent point de la représentation du titre 
primordial, à moins que sa teneur n'y soit spécialement 
relatée. 

Ce qu'ils contiennent de plus que le titre primordial, ou 
ce qui s'y trouve de différent n'a aucun effet. 

Néanmoins, s'il y avait plusieurs reconnaissances con- 
formes, soutenues de Ja possession, et dont l'une eût vingt 
ans de date, le créancier pourrait être dispensé de repré- 
senter le titre primordial. 

Art. 1123. — L'acte de confirmation ou ratification d'une 
obligation contre laquelle la loi admet l'action en nullité 
ou en rescision, n'est valable que lorsqu'on y trouve la sub- 
stance de cette obligation, la mention du motif de l'action 
en rescision et l'intention de réparer le vice sur lequel est 
fondée cette action. 
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A défaut d'acte de confirmation ou ratification, il suffit 
que Tobligation soit exécutée volontairement après Tépoque 
à laquelle Tobligation pourrait être valablement confirmée 
ou ratifiée. 

La confirmation, ratification ou exécution volontaire danp 
les formes, et à l'époque déterminée par la loi emporte la 
renonciation aux moyens et exceptions que Ton pouvait op- 
poser contre cet acte, sans préjudice, néanmoins, du droit 
des tiers. 

Preuve testimoniale : Art. 4126. -^ Il doit être passé acte 
devant notaire, ou sous signature privée, de toutes choses ex^ 
cédant la somme ou valeur de seize gourdes, même pour 
dépôts volontaires, et il n'est reçu aucune preuve par témoins 
contre et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui sera allé- 
gué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes, encore qu'il 
s'agisse d'une somme ou valeur moindre de seize gourdes. 

Le tout sans préjudice de ce qui est prescrit dans les lois 
relatives au commerce. 

Art. 1127. — La règle ci-dessus s'applique au cas où l'ac* 
tion contient, outre la demande du capital, une demande 
d'intérêts qui, réunis au capital, excèdent la somme de seize 
gourdes. 

Art. 4128. ~ Celui qui a formé une demande excédant 
seize gourdes, ne peut plus être admis à la preuve teatimo^ 
niale, même en restreignant sa demande primitive. 

Art. 1129. — La preuve testimoniale sur la demande d'une 
somme même moindre de seize gourdes ne peut être admise, 
lorsque cette somme est déclarée être le restant ou faire 
partie d'une créance plus forte qui n'est point prouvée par 
écrit. 

Art. 1130. — Si, dans la môme instance, une partie fait 
plusieurs demandes dont il n y a point de titre par écrit, et 
que, jointes ensemble, elles excèdent la somme de seize 
gourdes, la preuve par témoins n'en peut être admise, 
encore que la partie allègue que ces créances proviennent 
de différentes causes, et qu'elles se soient formées en diffé- 
rents temps, si ce n'était que ces droits procédassent par 
succession, donation ou autrement de personnes différentes. 
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Art. liai. -^ Toutes les demandes, à quelque titre que ce 
soit, qui ne seront paa entièrement juatiflôes par écrit, seront 
fondées par un môme exploit, après lequel les autres de- 
mandes, dont il n'y aura point de preuves par écrit, ne seront 
pas reçues. 

Art, usa. — Les règles ci-dessus reçoivent exception 
lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit. 

On appelle ainsi tout acte par écrit qui est émané de 
celui contre lequel la demande est formée ou de celui qu'il 
représente et qui rend vraisemblable le fait allégué. 

Art. U33. — Elles reçoivent encore exception toutes les 
fois qu'il n'a pas été possible au créancier de se procurer 
une preuve littérale de l'obligation qui a été contractée 
envers lui. 

Cette seconde exception s'applique : 

1® Aux obligations qui paissent des (juasi-contrats et 4e^ 
délits ou quasi-délits; 

2® Aux dépôts nécessaires faits en cas d'incendie. 

Pré^qmpdom ; Art. H34. — l^es présopiplioiip sont des 
conséquonoes que 1^ loi ou le magistrat tire d'un fait cqnnu 
à un fait inconnu. 

Art. 1135. — La présomption légale est celle qui est atta- 
chée, par une loi spéciale, à certains actes ou ^ certains 
faits; tels sont : 

1^^ J^es actes que la loi déclare nuls, comme présumés faits 
en fraude de ses dispositions, d'après leur seule qualité; 

3^ Les ca3 dani^ lesquels la loi déclare la propriété ou la 
libération résulter de certaines circonstances déterminées; 

3^ L'autorité que la loi attribue à la choi^e jugée; 

4** La force que la loi attache à l'aveu de la partie ou à son 
serment, 

Art. 1136. — L'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à 
l'égard de ce qui a fait l'objet du jugement. Il faut que la 
chose demandée soit la même ; que la demande soit fondée 
sur la même cause; que la demande soit entre les mêmes 
parties, et formée par elles et contre elles en la même 
qualité. 
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Art. H37. — La présomption légale dispense de toute 
preuve celui au profit duquel elle existe. 

Art. 4138. — Nulle preuve n'est admise confire la pré- 
somption de la loi lorsque, sur le fondement de cette pré- 
somption, elle annule certains actes ou dénie l'action en 
justice, à moins qu'elle n'ait réservé la preuve contraire, et 
sauf ce qui sera dit sur le serment et l'aveu judiciaire. 

Art. 4139. — Les présomptions qui ne sont point établies 
par la loi sont abandonnées aux lumières et à la prudence 
du magistrat, qui ne doit admettre que des présomptions 
graves, précises et concordantes, et dans les cas seulement 
où la loi admet les preiives testimoniales, à moins que l'acte 
ne soit attaqué pour cause de fraude ou de dol. 

Aveu : Art. 4140. — L'aveu qui est opposé à une partie 
est ou extrajudiciaire ou judiciaire. 

Art. 4444. — L'allégation d'un aveu extrajudiciaire pure- 
ment verbal est inutile toutes les fois qu'il s'agit d'une 
demande dont la preuve testimoniale ne serait point admis- 
sible. 

Art. 4442. — L'aveu judiciaire est la déclaration que fait 
en justice la partie ou son fondé de pouvoir spécial. 

Il fait pleine foi contre celui qui l'a fait. 

Il ne peut être divisé contre lui. 

Il ne peut être révoqué, à moins qu'on ne prouve qu'il a 
été la suite d'une erreur de fait. 

Il ne pourrait être révoqué sous prétexte d'une erreur de 
droit. 

Serment : Art. 4143. — Le serment judiciaire est de deux 
espèces. 

1® Celui qu'une partie défère à l'autre pour en faire 
dépendre le jugement de la cause; il est appelé décisoire. 

2® Celui qui est déféré d'office par le juge à l'une ou à 
l'autre des parties. 

Art. 1144. — Le serment décisoire peut être déféré sur 
quelque espèce de contestation que ce soit. 

Art. 4445. — Il ne peut être déféré que sur un fait per- 
sonnel à la partie à laquelle on le défère. 

Art. 4446. — Il peut être déféré en tout état de cause, et 
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encore qu'il n'existe aucun commencement de preuve de la 
demande ou de l'exception sur laquelle il est provoqué. 

Art. 1147. •— Celui auquel le serment est déféré, qui le 
refuse ou qui ne consent pas à le référer à son adversaire, 
ou l'adversaire à qui il a été référé et qui le refuse, doit suc- 
comber dans sa demande ou dans son exception. 

Art. 1148. — Le serment ne peut être référé, quand le fait 
qui en est l'objet n'est point celui des deux parties, mais est 
purement personnel à celui auquel le serment a été déféré. 

Art. 1149. — Lorsque le serment déféré ou référé a été 
fait, l'adversaire n'est point recevable à en prouver la faus- 
seté. 

Art. 1150. — La partie qui a déféré ou référé le serment, 
ne peut plus se rétracter, lorsque l'adversaire a déclaré qu'il 
est prêt à faire ce serment. 

Art. 1151. — Le serment fait ne forme preuve qu'au profit 
de celui qui l'a déféré ou contre lui, et au profit de ses héri- 
tiers et ayants cause, ou contre eux. 

Néanmoins le serment déféré par l'un des créanciers soli- 
daires au débiteur, ne libère celui-ci que pour la part de ce 
créancier. 

Le serment déféré au débiteur principal libère également 
les cautions. 

Celui déféré à l'un des débiteurs solidaires profite aux 
codébiteurs. 

Et celui déféré à la caution profite au débiteur prin- 
cipal. 

Dans ces deux derniers cas, le serment du codébiteur soli- 
taire ou de la caution ne profite aux autres codébiteurs ou 
au débiteur principal que lorsqu'il a été déféré sur la dette 
et non sur le fait de la solidarité ou du cautionnement. 

Art. H52. — Le juge peut déférer à l'une des parties le 
serment ou pour en faire dépendre la décision de la cause 
ou seulement pour déterminer le montant de la condamna- 
tion. 

Art. 1153. — Le juge ne peut déférer d'office le serment 
soit sur la demande soit sur l'exception qui y est opposée 
que sous les deux conditions suivantes : 
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!• Que la demande ou Texoeptloïi ne soit pw pleinement 
justifiée; 

2' Qu'elle ne soit pas totalement dénuée de preuves. 

Hors ces deux cas, le juge doit ou adjuger ou rejeter pure» 
ment et simplement la demande, 

Art. 1134, — Le serment déféré d'office par le juge h l'une 
des parties ne peut être par elle référé à l'autre. 

Art. UB8. — Le serment sur la valeur de la ebose de-» 
mandée, ne peut être déféré par le juge au demandeur, que 
lorsqu'il est d'ailleurs impossible de constater autrement 
cette valeur. 

Le juge doit même, en ce cas, déterminer la somme jus- 
qu'à concurrence de laquelle le demandeur en sera cru sur 
son serment. 

Engagemepl3 qui se formeqt sans convention, ?rt. 1156 à 1472. 

Art. HS6. — Certains engagements se forment sans qu'il 
intervienne aucune convention, ni de la part de celui qui 
s'oblige, ni de la part de celui envers lequel il est obligé. 
Les uns résultent de l'autorité seule de la loi, les autres nais- 
sent d'un fait personnel à celui qui se trouve obligé. Les 
premiers sont les engagements formés involontairement, 
tels que ceux entre propriétaires voisins, ou ceux des tuteurs 
et des autres administrateurs qui ne peuvent refuser la fonc- 
tion qui leur est déférée. Les engagements qui naissent 
d'un fait personnel à celui qui se trouve obligé résultent ou 
des quasi-contrats^ ou des délits, ou des quasi-délits ; ils font 
la matière de la présente loi. 

AiiT. 1168. — Tout fait quelconque de Thorame, qui cause 
à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est 
arrivé, à le réparer. 

Art. H69. — Chacun est responsable du dommage qu'il 
a causé non seulement par son fait, mais encore par sa 
négligence ou par son imprudence. 

Art. 1170. — On est responsable non seulement du dom*- 
mage que Ton cause par son propre fait, mais encore de 
celui qui est causé par le fait de personnes dont on doit 
répondre, ou des choses que Ton a sous sa garde. 
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Le père, et, après le décès du mari, la mère, sont respon- 
sables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant 
avec eux. 

Les commettants, du dommage causé par leurs préposés, 
dans les fonctions auxquelles ils les ont employés. 

La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et 
mère ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne 
lieu à cette responsabilité. 

Art. 1171. — Le propriétaire d'un animal, ou celui qui 
s'en sert pendant qu'il est à son usage, est responsable du 
dommage que Tanimal a causé, soit qua Tanimal fût sous sa 
garde, soit qu'il fût égaré ou échappé. 

Abt. U72. — Le propriétaire d*uu bâtiment est respon-» 
sable du dommage causé par sa ruine, lorsqu'elle est arrivée 
par une suite du défaut d'entretien, ou par le vice de sa 
construction. 

Lô contrat de mariage et les droits respectifs des époux 
occupent les articles 1173 à 1366 : 

h^vmte, 1367 à 1474; 

V échange, 1475 à 1479; 

Le contrat de louage, 1480 à 1600 ; 

Le contrat de société, 1601 à 1642 ; 

heprêt, 1643 à 1681; 

Le dépôt et le séquestre, 1682 à 1730 ; 

Les contrats aléatoires, 1731 à 1747. 

Aht. 1731. — Le contrat aléatoire est une convention réci- 
proque, dont les effets, quant aux avantages et aux pertes, 
soit pour toutes les parties, soit pour Tune ou plusieurs 
d'entre elles, dépendent d'un événement incertain. — Tels 
sont : le contrat d'assurances, le prêt à grosse aventure, le 
jeu et le pari, le contrat de rente viagère. .— Les deux pre- 
miers sont régis par les lois maritimes. — Le troisième est 
défendu. Ainsi, aucune action n'est accordée par la loi pour 
une dette de jeu ou le payement d'un pari, de môme que 
pour la restitution de ce que le perdant aurait volontaire- 
ment payé. 

Le mandat, articles 1748 à i774. 

Le cautionnement, articles 1773 à 1809. 
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Les transactions, articles 1810 à 1824. 

La contrainte par corps en matière civile, articles 1825 à 
1887. 

Le nantissement, articles 1838 à 1858. 

Art. 1838, — Le nantissement est un contrat par lequel 
un débiteur remet une chose à son créancier pour sûreté de 
la dette. 

Akt. 1839. — Le nantissement d'une chose mobilière s'ap- 
pelle gage. Celui d'une chose immobilière s'appelle anti- 
chrèse. 

Les privilèges et hypothèques, articles 1859 à 1970. 

Art. 1859. — Quiconque s'est obligé personnellement est 
tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers 
et immobiliers présents et à venir. 

Art. 1860. — Les biens du débiteur sont le gage commun 
de ses créanciers; et le prix s'en distribue entre eux par 
contribution, à moins qu'il n'y ait entre les créanciers des 
causes légitimes de préférence. 

Art. 1861. — Les causes légitimes de préférence sont les 
privilèges et hypothèques. 

Art. 1862. — Le privilège est un droit que la qualité de 
la créance donne à un créancier d'être préféré aux autres 
créanciers, même hypothécaires. 

Art. 1866. — Les privilèges peuvent être sur les meubles 
ou sur les immeubles. 

Art. 1881. — L'hypothèque est un droit réel sur les 
immeubles affectés à Tacquittemeni d'une obligation. — 
Elle est, de sa nature, indivisible, et subsiste en entier sur 
tous les immeubles et sur chaque portion de ces immeubles. 
— Elle les suit dans quelques mains qu'ils passent. 

AuT. 1882. — L'hypothèque n'a lieu que dans les cas et 
suivant les formes autorisés par la loi. 

Art. 1883. — Elle est ou légale, ou judiciaire, ou conven- 
tionnelle. 

Art. 1884. — L'hypothèque légale est celle qui résulte de 
la loi. 

L'hypothèque judiciaire est celle qui résulte des jugements 
ou actes judiciaires. 
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L'hypothèque conventionnelle est celle qui dépend des 
conventions et de la forme extérieure des actes et des con- 
trats. 

Art. 1885. — Sont seuls susceptibles d'hypothèques : 

i*^ Les biens immobiliers qui sont dans le commerce et 
leurs accessoires réputés immeubles; 

2® L'usufruit des mêmes biens et accessoires pendant le 
temps de sa durée. 

Art. 1886. — Les meubles n'ont pas de suite par hypo- 
thèque. 

Vexpi^opriation forcée et fordre entre les créanciers^ ar- 
ticles 1971 à 1986. 

Enfin, \d^ prescription fait l'objet de la dernière loi du Code, 
articles 1987 à 2046.- 

Art. 1987. — La prescription est un moyen d'acquérir ou 
de se libérer par un certain laps de temps et sous les condi- 
tions déterminées par la loi. 

Art. 1991. — Les juges ne peuvent pas suppléer d'office 
le moyen résultant de la prescription. 

Art. 1992. — La prescription peut être opposée en tout 
état de cause, à moins que la partie qui n'aurait pas opposé 
le moyen de la prescription ne doive, par les circonstances, 
être présumée y avoir renoncé. 

Art. 1994. — On ne peut prescrire le domaine des choses 
qui ne sont point dans le commerce. 

Art. 199S. — L'État est soumis aux mêmes prescriptions 
(|ue les particuliers et peut également les opposer. 

De la Possession. — Art. 1996. — La possession est la 
détention ou la jouissance d'une chose ou d'un droit que 
nous tenons ou que nous exerçons par nous-mêmes ou par 
un autre qui la tient ou qui Texerce en notre nom. 

Art. 1997. — Pour pouvoir prescrire, il faut une posses- 
sion continue et non interrompue, paisible, publique, non 
équivoque, et à titre de propriétaire. 

Art. ^998. — On est toujours présumé posséder pour soi 
et à titre de propriétaire, s'il n'est prouvé qu'on a commencé 
à posséder pour un autre. 
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Arr. 1999. *— Quand on a commencé à posséder pour 
autrui, on est toujours présumé posséder au même titre, s'il 
n'y a preuve du contraire. 

Abt. 2000. — Les actes de pure faculté et ceux de simple 
tolérance tie peuvent fonder ni possession ni prescription. 

Art. 2001. - Les actes de violence ne peuvent fonder non 
plus une possession capable d'opérer la prescription. 

La possession utile ne commence que lorsque la violeuce 
a cessé. 

Art. 2002. — Le possesseur actuel, qui prouve avoir pos- 
sédé anciennement, est présumé avoir possédé dans le temps 
intermédiaire, sauf la preuve contraire. 

Art. 2003. — Pour compléter la prescription, on peut 
joindre à sa possession celle de son auteur, de quelque 
manière qu*on lui ait succédé, soit à titre universel ou par- 
ticulier, soit à titre lucratif ou onéreux. 

Des causes qui interrompent ou suspendent le ôours de la 
Prescription. — Art. 2010* -- La prescription peut être 
interrompue ou naturellement ou civilement. 

Art. aoil. — Il y a interruption naturelle lorsque le pos-- 
aesseur est privé, pendant plus d'un an, de la jouissance de 
la chose, soit par Tancien propriétaire, soit môme par un 
tiers. 

Art, 2012. — Une citation en justice, un commandement 
ou une saisie, signifiés à celui qu'on veut empêcher de pres- 
crire, forment Tlnterruption civile. 

Art. 2013. — La citation en conciliation devant le bureau 
do paix interrompt la prescription^ du jour de sa date, lors- 
qu'elle est suivie d'une assignation en justice donnée dans 
les délais de droit. 

Art. 2014. ^ La citation en justice, donnée mémo devant 
un juge incompétent, interrompt la prescription. 

Art. 2020. — La prescription ne court pas contre les 
mineurs et les interdits, sauf ce qui sera dit à l'article 2043, 
et à l'exception des autres cas déterminés par la loi. 

De la Prescription par vingt ans. — Art. 2030» — Toutes les 
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actions, tant réelles que personnelles, sont prescrites par 
vingt ans, sans que celui qui allègue cette prescription soit 
obligé d'en rapporter un titre ou qu'on puisse lui opposer 
rexception déduite de la mauvaise fbi. 

Aat. 2031* — Après dix-huit ans de la date du dernier 
titre, le débiteur d'Une rente peut être contraint de fburnir 
à ses iVais un titre tiouVeau à son créatieier ou ft ses ayants 
cause. 

De la PrescHptioii par ait et quinÉe atis. — Art. a033. — 
Celui qui acquiert de bonne foi et par juste titre un im- 
meuble, en prescrit la propriété par dix ans, si le véritable 
propriétaire habite dans le territoire de la République; et 
par qulnse ans, si le vrai propriétaire est domicilié hors 
dudit territoire, ou s'il a eu son domicile en différents temps 
dans le territoire et hors du territoire de la République. 

Art. 2034. — Le titre nul par délUut de fbrme ne peut 
servir de base à la prescription de dix à quinze ans. 

Am. 2033* — La bonne foi est toujours présumée, et c'est 
à celui qui allègue la mauvaise foi à le prouver. 

Il sufRt que la bonne fbi ait existé au moment dé l'acqui- 
sition. 

De ({nelques Prescriptions particulières. — Anr. 2036. -- 
L'action des maîtres et instituteurs des sciences et arts, pour 
les leçons qu'ils donnent au mois ; 

Celle des hôteliers et traiteurs, à raison du logement et de 
la nourriture qu'ils fournissent; 

Celle des ouvriers et gens de travail, pour le payement de 
leurs journées, fournitures et salaires. 

Se prescrivent par six mois. 

Art. 2087. — L'action dés médecins» chirurgiens et apo-^ 
IhicaireSj pour leurs visites, opérations et médicaments; 

Celle des huissiers^ pour le salaire des actes qu'ils signi- 
fient et des commissions qu'ils exécutent ; 

Celle des marchands, pour les marchandises qu'ils vendent 
aux particuliers non marchands; 

Celle des maîtres de pension, pour le prix de la pension 
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de leurs élèves, et des autres maîtres, pour le prix de l'ap- 
prentissage, 

Se prescrivent par un an. 

Art. 2039. — La prescription, dans les cas ci-dessus, a 
lieu, quoiqu'il y ait eu continuation de fournitures, livrai- 
sons, services et travaux. 

Elle ne cesse de courir que lorsqu'il y a eu compte arrêté, 
cédule ou obligation, ou citation en justice non périmée. 

Art. 2040. — Néanmoins ceux auxquels ces prescriptions 
seront opposées peuvent déférer le serment à ceux qui les 
opposent sur la question de savoir si la chose a été réelle- 
ment payée. 

Le serment pourra être déféré aux veuves et héritiers, ou 
aux tuteurs de ces derniers, s'ils sont mineurs, pour qu'ils 
aient à déclarer s'ils ne savent pas que la chose soit due. 

Art. 2041, — Les juges et défenseurs pub Mes sont déchar- 
gés des pièces cinq ans après le jugement des procès. 

Les huissiers, après deux ans, depuis l'exécution de la 
commission ou la signification des actes dont ils étaient 
chargés, en sont pareillement déchargés. 

Art. 2042. — Les arrérages des rentes perpétuelles et 
viagères ; 

Ceux des pensions alimentaires ; 

Les loyers des maisons et le prix de ferme des biens 
ruraux; 

Les intérêts des sommes prêtées, et généralement tout ce 
qui est payable par année ou à des termes périodiques plus 
courts, 

Se prescrivent par cinq ans. 

Art. 2043. — Les prescriptions dont il s'agit dans les 
articles de la présente section courent contre les mineurs et 
les interdits, sauf leur recours contre leurs tuteurs. 

Art. 2044. — En fait de meubles, la possession vaut titre. 

Néanmoins, celui qui a perdu ou auquel il a été volé une 
chose peut la revendiquer pendant trois ans, à compter du 
jour de la perte ou du vol, contre celui entre les mains 
duquel il la trouve, sauf à celui-ci son recours contre celui 
duquel il la tient. 
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Art. 2045. — Si le possesseur actuel de la chose volée ou 
perdue Ta achetée dans un marché ou dans une vente 
publique, ou d'un marchand vendant des choses pareilles, le 
propriétaire originaire ne peut se la faire rendre qu'en rem- 
boursant au possesseur le prix qu'elle lui a coûté. 

Quant aux matières du Code de procédure, on les trouvera 
dans le commentaire qui commence à la deuxième partie du 
livre II. 
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CHAPITRE II 
Historique. 



I. — Code civil. 

Haïti constituée en nation indépendante, il était naturel 
que le pouvoir régnant s'occupât bientôt de promulguer des 
institutions judiciaires propres au pays. 

Ainsi, le 7 juin 1803, dans une loi rendue par l'empereur 
Dessalines sur l'organisation des tribunaux, il fut dit, 
titre II, art. 10 : « Les lois civiles seront revues et réformées, 
et il sera fait un code général de lois simples, claires et 
appropriées à la Constitution. > 

Comme aussi sous la République présidée par Pétion, une 
autre loi organique des tribunaux, en date du 24 août 1808, 
porta en son titre III, art. 5, que les tribunaux de première 
instance procéderont (jusqu'à ce qu'un Code civil ait paru) 
conformément aux lois et ordonnances y relatives en usage 
dans ce pays, et en tout ce qui n'est pas contraire à la Cons- 
titution du 27 décembre 1806. 

Le 20-24 février 1812, Christophe remplit la promesse de 
la loi impériale, par la publication de son Code Henry, qui, 
jusqu^à sa chute en 1820, resta en vigueur dans la partie du 
pays qui formait son royaume. C'était un code unique, com- 
posé de lois diverses traitant des matières comprises dans 
les différents codes que nous possédons maintenant, outre des 
dispositions sur les prises : loi civile, loi de commerce, loi 
sur les prises, loi de procédure civile, loi de police correc- 
tionnelle et criminelle, loi de procédure criminelle, loi con- 
cernant la culture, loi militaire comprenant les règlements 
de toutes natures sur l'organisation de l'armée, loi pénale 
militaire, y compris la forme de procéder devant les Conseils 
de guerre. (F. B. Ardouin, t. VIII, p. 471.) 



Digitized by VjOOQIC 



CODE CfVlL. 83 

Le Conseil privé du roî, composé de douze membres et 
présidé par l'archevêque Corneille Brelle, duc de TAnse, lui 
adressait, le 30 janvier 1812, sur cette codification de lois, 
un rapport dans lequel on lit : c ...Il fallait au peuple haï- 
tien un Code de lois simples, sages, qui consacrât d'une 
manière solennelle ses droits, ses devoirs, et qui fût ana- 
logue au climat, à ses mœurs, à ses besoins, et principale- 
ment adapté à un peuple agricole et guerrier... » Déjà en 
1807, des lois qui se trouvent plus ou moins retouchées au 
Code Henry, entre autres sur les enfants naturels (25 mars), 
la tutelle et l'émancipation (6 mai) avaient été transitoire- 
ment rendues au Cap-Haïtien par le Conseil d'État d'alors. 

De son côté, le Conseil départemental siégeant aux Cayes, 
pendant la scission du Sud, prenait, le 15 juin 1811, un 
arrêté qui mettait en vigueur, dans ce département, à partir 
du l**' août suivant, le Code Napoléon (1) et abrogeait les 
lois, ordonnances, coutumes et règlements sur les matières 
qui sont l'objet dudit Code. (L. Pradine, Lois et Actes, note 
sous le numéro 438.) Les anciennes ordonnances, etc., abro- 
gées par cet arrêté, reprirent force et vigueur à la pacifica- 
tion du Sud, en mars 1812; ce qui était, d'ailleurs, conforme 
à la Constitution de 1806. 

Cependant, à quelque temps de là et pendant qu'on tra- 
vaillait, au Grand'-Goave, à la revision de la Constitution, le 
président Pétion adressa (22 mars 1816) une circulaire aux 
Commissaires du Oouvernement près les tribunaux de 
rOuest, faisant c savoir que le Gouvernement avait décidé 
que, dans tons les cas douteux de jurisprudence non prévus 
par les lois en vigueur dans la République, et jusqu'à ce 
qu'un Code civil ait été particulièrement rédigé pour le 
pays, le Code Napoléon sera celui qu'on consultera pour 
servir de base aux décisions judiciaires. » {Lois et Actes, 
n« 438.) 

La Constitution, revisée sur ces entrefaites (2 juin 1816), 
édicta (art. 37) qu'il sera fait des codes de lois civiles, crimi- 



(I) Promulgué en France de 1803 à 1804. 



Digitized by VjOOQIC 



84 LÏV. l«^ 1I« PAHT. CH. II. — HISTORIQUE. 

nelles et pénales, de procédure et de commerce communs à 
toute la République. 

Et, en attendant, le Grand -Juge A. Sabournin émit, 
Tannée suivante, — 31 août, — une dépêche aux membres 
du tribunal d'appel de Port-au-Prince, interprétative de celle 
du Président d'Haïti sur l'emploi du Code Napoléon. « Il 
paraît, dit-il, que l'esprit de la lettre de S. Ex. le Président 
d'Haïti est de se servir du Code Nopoléon dans tous les cas 
où nos propres lois ne se sont pas clairement expliquées, de 
préférence aux anciennes ordonnances. Mon opinion est que 
cela doit faire règle générale, et que le Code doit suppléer à 
ce que l'on entend par lois anciennes en usage dans le pays.» 
(/ôirf., n^ge.) 

Ces dispositions, rapporte L. Pradine dans une note sous 
le n® 438, Lois et Actes, furent suivies jusqu'en 1825, époque 
de la confection des codes cT Haïti. Cependant le président Boyer 
eut la velléité de les rapporter ; il écrivit en conséquence , le 
23 septembre 1822, une dépêche au Grand-Juge^ où on lit ce 
qui suit : 

« Depuis quatre ans, je n'ai pas discontinué d'étendre 
« ma sollicitude sur les moyens de rendre, dans la Répu- 
« blique, l'administration de la justice aussi simple qu'effl- 
« cace... 

k Tout le monde sait les peines que je me suis données 
« pour procurer à la Nation un code de lois adapté à ses 
« mœurs, à ses usages et à portée d'être entendu et conçu de 
« tous ceux auxquels il est destiné à servir de boussole dans 
« leurs transactions privées et publiques; mais ce travail 
« devant embrasser une si vaste étendue d'idées, par rapport 
« aux ramifications dont se composent tous les cas qu'il faut 
« essayer de prévoir, il ne peut être que le fruit du temps et de 
« la méditation. J'espérais qu'à la présente session de la Légis- 
<s lature, toutes les lois civiles auraient été confectionnées, 
« mais voyant, à mon grand regret, l'impossibilité que cela 
« soit ainsi, je suis dans la nécessité de chercher un remède 
« temporaire pour arrêter les progrès du mal qui s'opère 
« dans nos tribunaux de justice, au détriment de nos conci- 
» toyens, à cause de l'effet des lois étrangères, qui ne peuvent 
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« être plus longtemps ni les guides des juges, ni les foyers 
« de discordes et de calamités publiques. 

< Je veux parler, Grand-Juge, du Code Napoléon, qui, en 
« vertu de la lettre de mon prédécesseur aux Commissaires 
« du Gouvernement près les tribunaux du département de 
« rOuest, en date du 22 mars 18i 6, a été admis pour suppléer 
« dans tous les cas où les lois de la République ne se seraient 
« pas encore prononcées 

« D'après tout ce que l'expérience a fait sentir d'inconvé- 
« nients à ce que les articles trop compliqués du Code Napo- 
« léon continuent dans beaucoup de circonstances à servir de 
« règle aux tribunaux, il devient important aux intérêts des 
« citoyens, aussi bien qu'à ceux du commerce en général, 
« que ce code soit retiré de l'usage que lesdits tribunaux ont 
« été autorisés dans le temps à en faire. En conséquence, je 
« vous autorise à notifier à tous les commissaires du Gouver- 
« nement et autres officiers de l'ordre judiciaire, faisant 
« fonctions du ministère public, que la lettre de mon prédé- 
« cesseur, en date du 22 mars 1816, aux commissaires du 
« Gouvernement près les tribunaux de l'Ouest, est rapportée 
€ et demeure nulle, comme si elle n'était jamais advenue ; 
« que, d'après cela, on ne devra plus se servir davantage du 
« Code Napoléon dans aucun tribunal, ni dans aucun cas; 
€ qu'en attendant la promulgation du Code haïtien, les tri- 
« bunaux se régleront sur les lois de la République, sur 
« l'usage qui prévalait avant le 22 mars 1816, et que, dans 
« le cas où aucun ancien règlement ni même l'usage ne 
« laisserait de traces pour guider lesdits tribunaux, ils pro- 
« nonceront d'après l'équité, ou prescriront aux parties 
« contondantes l'arbitrage, et même leur donneront d'office 
« des arbitres, afin d'abréger les ressorts de la chicane, 
« rendre la justice prompte et peu dispendieuse à tous ceux 
« qui seront forcés d'y recourir. 

« ... Que ma présente lettre soit enregistrée dans les 
€ greffes, etc. > 

Cette idée était vraiment dominante chez nos devanciers : 
qu'il fallait simplifier les dispositions des codes civil et de 
procédure, considérées comme trop compliquées pour le 
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pays. Mais le président Boyer, qui se l'exagérait tant encore, 
revint bientôt de cette erreur commune, comme nous le ver- 
rons plus loin, et reconnut enfin la sagesse de ces disposi* 
tiens du code qu'il voulait alors proscrire de nos tribunaux. 

Une autre observation à faire sur la dépèche du 23 sep- 
tembre 1822, c'est qu'une simple dépêche du Président ne 
suffisait pas, en principe, pour autoriser les juges à pres- 
crire aux parties litigantes l'arbitrage, môme d'office. Ce 
n'est que par un acte législatif que le juge pourrait être 
autorisé à déléguer ainsi, et même en dépit des parties, son 
pouvoir de juridiction. 

L'article 4, titre I", de la Loi organique du 15 mai 1819 
et les articles 178 et 179 de la Constitution de 1816, sous 
l'empire desquels on se trouvait alors, reconnaissaient bien 
aux parties la faculté de faire juger leurs différends par 
arbitres de leur choix plutôt que par justice; mais ils n'au- 
torisaient nullement les tribunaux saisis d'une cause à en 
renvoyer le jugement à des arbitres nommés d'office, c'est- 
à-dire, à l'occasion, même contre le gré des parties. 

Au contraire, l'article 7 de cette môme Loi organique 
de 1819 disait déjà que « les juges ne peuvent se refliser de 
juger sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de l'insuffi- 
sance de la loi, sous peine de déni de justice ». — Disposi- 
tions que nous avons maintenant à l'article 9 du Code civil. 

Les arbitres sont des juges d'exception investis, par les 
parties, du pouvoir de juger une certaine contestation, ou 
chargés par la loi de terminer des différends d'une nature 

déterminée Dans le doute, leur compétence doit être 

restreinte plutôt qu'étendue; et il faut ne maintenir l'arbi- 
trage, soit volontaire, soit forcé, qu'autant que la volonté 
des parties ou de la loi est certaine et à l'abri de toute 
contestation. (J. du Palais, Arbitrage, 142, 143.) 

Mais enfin, il paraît, fait observer M. L. Pradine, loco 
citaio, que cette « dépêche est restée comme non avenue; 
« car non seulement elle n'a point été communiquée aux 
« tribunaux, mais, dit-il, nous n'en avons même pas trouvé, 
« dans les registres du Grand-Juge, l'accusé de réception ». 

Qu'il y ait eu, à cette époque, un peu de tâtonnement et 
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de oonftiiion en législation et 6u juriaprudenoe, on iQ COm« 
prendra sans peine. C'était inévitable à cause de la multipli- 
oité et de la diversité des lois auxquelles il fallait se 
référer, — et, — che* un peuple nécessairement novice, -^ 
à cause du petit nombre d'hommes ver9és dans ces ma* 
tiôres. 

Le président Boyer Tavouait bien dans le messs^ que, 
sur ces entrefaites et si^c mois après son avènement au pou* 
voir, il adressa au général Bonnet et à MM. Théodat Triobet, 
Daumeo, Qranville, Dugué, Milcent, Pierre André, Oolombel 
et Desruisseaux Ohanlatte, formant une commission obargéQ 
de préparer les codes d'Haïti. 

4c Délivrés, disait le message présidentiel, daté du ô OC^-' 
« tobre 1818, d'un système oppresseur, nous avons été toroés 
« de nous laisser diriger par Tapplication des lois Qt usages 

< incohérents aveo le caractère national, avec nos inclina- 
it tiens et plus propres à retarder la marche du Gouvernement 

€ qu'à l'avancer • t 

« De là, ce dédale de formalités et d'abstractions dans la 

< distribution de la Justice, qui y jettent de plus en plus de 
« la confusion et du désordre, de manière qu'elle devient un 
« langage souvent inintelligible pour les justiciables et une 
« arme puissante dans les ressources que peuvent offrir les 
€ détails de la chicane... Bien de plus nécessaire que l'inap^ 
« préolable avantage de procurer à la Nation un code de lois 
« qui rallient et concentrent tous les intérêts, en les adaptant 
« à l'esprit public et au caractère des citoyens pour lesquels 
« ces lois doivent être faites. 

« Il fla.ut donc, pour diriger un peuple simple, franc et 
€ loyal, des lois également simples et de l'exécution la plus 
« facile... 

«...La marche du service judiciaire nous a jetés d'incer- 
« titude en incertitude ; l'impatience du caractère haïtien, 
€ Taccumulation des formes, Ténorraité des frais de justice, 
« le tâtonnement des juges au milieu d'une foule de lois 
€ d'une interprétation pénible, la pénurie de sujets préparés 
« aux fonctions judiciaires et au talent du barreau, un esprit 
« de discussion qui semble se manifester partout, ont rendu 
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« cette partie de Tadministration une des plus onéreuses, etc. » 
(Lois et Actes, n« 369.) 

Le travail de la commission dura plus de deux ans, parait- 
il. La matière en valait bien la peine (1). 

M. B. Ardouin prétend, t. VIII, p. 425, que les deux pre- 
miers livres du Code civil furent proposés par le Président 
et examinés, sans être décrétés, par la Chambre des Repré- 
sentants, dès la session de 1820; et que, dans celle de 1821, 
le projet du troisième livre du Code civil fut soumis à la 
Chambre, qui, « reprenant les précédents projets proposés 
en 1820, examina et vota successivement ces parties du Code 
jusqu'aux dispositions du Conseil judiciaire inclusivement» 
(t. IX, p. 77) (2). 

Mais, selon le document qui suit, c'est en 1821 que le 
premier projet fut présenté au Corps législatif. 

Le message du Président d'Haïti, adressé à la Chambre, le 
i 8 janvier 1825, et faisant l'historique des travaux législatifs 
sur le Code civil, disait en effet : 

« Personne n'ignore, citoyens Représentants, que dès la 
« session de 1821 , le projet du Code civil a été présenté à la 
« méditation de la Chambre des Représentants des com- 
« munes; mais un travail de cette importance n'a pu, malgré 
« tout le zèle et le soin des Représentants, être digéré dans 
« la même session. D'ailleurs, l'heureuse réunion qui venait 
€ de s'opérer de la partie du Nord appelait leur sollicitude 
€ sur d'autres affaires qui, pour être réglementaires, n'en 
« étaient pas moins d'un intérêt majeur. Cependant, malgré 
« l'excès du travail, la Chambre s'est occupée du commence- 
« ment du projet du Code civil, et, dans l'intervalle du 24 oc- 
« tobre au 12 novembre 1828, onze lois ont été arrêtées par 



(i) Porlalis, Tronchet, Bigot de Préameneu et MaUeville furent, comme on 
sait, les commissaires chargés de préparer le Code civil français, en Tan VIII. 
— « A force de travail, dit Mallbvillb, dans son Analyse raisonnée, nous 
parvînmes à faire un Code civil en quatre mois. » 

(2) La division par Livres et Titres, comme dans le Code français, n'a pas 
été conservée dans notre Code, qui se divise par Lois, Chapilres, Sections et 
Paragraphes. 
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« elle et envoyées au Sénat. Le Sénat, après les avoir accep- 
€ tées, les a adressées au Président d*Haïti, qui les a aussitôt 
c revêtues de la formalité de la promulgation; mais ces 
« lois... ne pouvaient être publiées immédiatement après 
« leur promulgation sans jeter de l'incertitude dans le droit 
« des citoyens et entraver la marche de la justice, puisque 
€ le reste du Code n'était pas encore connu. La prudence et 
€ l'intérêt public ont donc commandé de suspendre leur 
« publication. 

« Il a été de toute impossibilité, dans la session de 4822, 
€ de procéder à la confection du Code civil. 

« La session de 1823 est arrivée; et, pendant sa durée, il 
€ n'a été possible de s'occuper que de six lois... ; mais ces 
« six lois ont eu inévitablement et par les mêmes motifs le 
< sort des onze* premières. 

« Enfin, la session de 4824 s'est ouverte, et votre zèle, 
« citoyens Représentants, vous a mis à même d'achever ce 
« travail important. Dans cette seule session, dix-neuf lois 
« ont été rendues... 

« Le travail étant confectionné parla Législature, il restait 
« au Président d'Haïti la tâche aussi difficile qu'importante 
« de veiller à ce que le corps entier du Code civil fût donné 
« au public dans une concordance parfaite et ne laissât 
€ aucune équivoque sur les intentions bienveillantes de la 
€ Législature. J'ai dû consacrer à un travail aussi sérieux le 
« temps nécessaire pour l'examen des trente-six lois rei^dues 
# en trois sessions diflférentes et dans l'espace de quatre 
« années... 

« Il m'a été facile de reconnaître que plusieurs change- 
€ ments dans la rédaction des lois confectionnées étaient 
€ nécessaires... J'ai formé une commission composée, autant 
€ qu'il a été en mon pouvoir, de nos meilleurs légistes, afin 
€ d'examiner après moi les susdites lois et de me faire un 
« rapport. Leur travail m'ayant confirmé dans mon opinion, 
« je viens vous informer, citoyens représentants, que la pu- 
€ blication des trente-six lois que j'ai désignées en la pré- 
« sente doit être nécessairement suspendue, quoique ces lois 
« aient été revêtues de la formule de la ^promulgation ; et que 
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< les mêmes lois vou$ seront toutes à la fois représentées 

< avec les modifications, changements et rédaction qui ont 
€ été jugés indispensables à la bonne administration des 
€ droits de nos concitoyens, etc. p {Lois et Actes ^ n* 926.) 

Note de Linstant Pradine sur ce n" 926 : 

« Le Code civil, renvoyé en effet à. la Chambre des Repré- 
sentants, fut voté dans cette session de 182 S, et Timpression 
en fut commencée immédiatement. Mais M. Blancbet, avo- 
cat (1), arrivé la même année au Port-au-Prince, fit sentir au 
Président Boyer toutes les imperfections de ce premier tra- 
vail, et il n'eut pas de peine à lui faire adopter le Code Napo- 
léon avec les modifications que réclamaient nos mœurs et 
nos institutions politiques, — modifications, du reste, peu 
nombreuses. Le Corps législatif, qui avait été convoqué dès 
le mois de janvier, adopta sans longues délibérations le Code 
civil, qui parut à sa date, en 1823, pour être exécutoire à 
partir du l^*" mai 1826. y^ 

Le Code civil fut définitivement voté le 4 mars 1825, par 
la Chambre; le 26, par le Sénat ; et promulgué le 27 par le 
Président d'Haïti. 

M. B. Ardouin (t. IX, p. 314) explique que le dernier ar- 
ticle, 2047, en vertu duquel le Code était exécutoire à partir 
du l^*" mai 1826, « eut pour motif Timpossibilité d'être fixé 
sur Tépoque précise où ce Code serait entièrement imprimé, 
pour être expédié ensuite dans toutes les communes ; la date 
du i^^ mai était même laissée en blanc, afin que le pouvoir 
exécutif pût la déterminer à l'achèvement de l'impression. » 

Différentes modifications furent, depuis, portées au Code 
civil, notamment en 1834, par la loi du 27 mai sur la con- 
trainte par corps pour toutes dettes, civiles et commerciales; 
— en 1840, par la loi du 15-16 juin ; — eu 1843, par le décret 
du Gouvernement provisoire du 22 mai ; — en 1860, par la 
loi du 6 septembre, à l'égard de l'art, 14 du Code touchant 



(I) Brunot Blanchot, ancien socrélaire d'État et sccrcHaIre général, est mort 
à Santo-Domingo. le 15 avril 1822, à l'âge de 69 ans. 8on corps a été placé 
dans le» caveaux de la calkédralo. 
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la naturallBatioD, et celle du 30 octobre sur le mariage entre 
Haïtieas et étrangers; — en 1864, par la loi du 24 septembre 
à regard de Tart. 150 du Gode, touchant la dispense que 
peut accorder le Président d'Haïti pour mariage entre beau^ 
frère et belle-sœur. 

Telles ont été les sources de notre droit civil; et telle a été 
la longue fllière par laquelle ont passé les 36 lois qui com- 
posent notre Gode civil et dont les matières ont été résumées 
au chapitre précédent. 

II. — Co<le de procédure civile. 

A part les dispositions sur la procédure civile, édictées 
dans une première loi de H. Christophe, alors président 
(1807), et, enfin, dans le Gode Henry promulgué en 1812 et 
disparu en 1820 avec le roi, Haïti resta jusqu'en 1828 sans 
procédure civile propre à elle. 

Les formes judiciaires continuaient à être régies en géné- 
ral par les lois françaises. 

La commission dont nous avons parlé à propos du Gode 
civil eut aussi pour tâche, en 1818, de préparer un Gode de 
procédure civile. Le message du président Boyer, — 6 octobre, 
— lui disait à ce sujet : 

< ...Ces bases fondamentales seront le point d*où vous 
partirez pour former le Gode de procédure ; l'établissement 
des tribunaux de paix est une institution salutaire, surtout 
dans une République; le peuple en ressentira de plus en 
plus l'avantage, k mesure qu'il croîtra en civilisation ; mais 
ces tribunaux doivent agir comme juges de conciliation et 
conseils de famille; leurs attributions judiciaires doivent 
être extrêmement succinctes; comme juges de police, elles 
doivent être clairement expliquées, les frais simplifiés et 
épargnés autant que possible. L'organisation des tribunaux 
de paix des campagnes est trop coûteuse; le nombre des 
assesseurs semblerait devoir être diminué. 

€ Les tribunaux de première instance sont d'une utilité 
reconnue, et c'est là que se forme la véritable école de la 
procédure, et c'est là aussi que commence l'absolue nécessité 
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d'abréger, d'éliminer les formes et d'en réduire les points à 
ce qu'il y a de vraiment utile, et d'abréger les détails qui 
ouvrent la carrière à cet amas d'applications contradictoires 
qui nourrit les procès, jette le juge et les parties dans un 
labyrinthe impénétrable où l'esprit se perd, éternise les dis- 
cussions et ruine les familles... 

« Que si, dans la connaissance de quelque législation 
étrangère, vous rencontrez quelques principes plus simples 
dans l'organisation de la justice distributive, vous ne devez 
pas hésiter à les proposer, en tant qu'ils pourront être en 
harmonie avec notre Constitution. » 

Et le 10 janvier 1825, dans le discours d'ouverture de la 
session législative, le Président disait encore : 

« Écarter de notre Code tout ce qui peut favoriser la 

€ chicane, simplifier autant que possible les formes de la pro- 
« cédure, en offrant, toutefois, à l'innocence et au bon droit, 
« toutes les garanties nécessaires, tels sont, en partie, les 
« objets essentiels qui commandent l'attention de la légis- 
« lature. * {Lois et ActeSy L. P., n® 925.) 

Sur quoi M. Beaubrun-Ardouin, dans une note, p. 306, 
t. IX, fait remarquer que « le Code de procédure civile 
« de 1825 supprima» en effet, bien des dispositions du Gode 
« français ; mais, dix ans après, Boyer fut convaincu qu'il 
« fallait les rétablir pour diminuer les chances de la chicane ». 

Il est assez curieux d'observer la même exagération, en 
France et en Haïti, dans le désir de simplifier le régime 
judiciaire, jusqu'à ce que, par expérience, on eût reconnu 
l'utilité et la sagesse des formes consacrées par le Code. 

La loi organique de l'empereur Dessalines (7 juin 1806) 
dit, au titre 2, article 11 : « Le Code de la procédure civile 
sera rédigé et calculé de manière qu'elle soit rendue plus 
simple, plus expéditive et moins coûteuse. » 

Disposition qu'avait déjà décrétée en France l'Assemblée 
constituante de 1790. 

Néanmoins, en entendant cette simplification de la procé- 
dure, on fut obligé, dans les deux pays, de suivre les formes 
des anciennes ordonnances en usage. 

Mais, dans la Constitution de 1793, la Convention française 
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déclara même que les procès seraient jugés sans procédure. 
€ Et quoique cette Constitution, dit le Journal du Palais 
(Répertoire), ne fût point encore en vigueur, la Convention 
décida que l'intérêt public lui prescrivait de faire jouir sans 
délai les citoyens du bienfait de cette disposition ; en consé- 
quence, elle rendit un décret qui non seulement supprima 
les avoués, mais qui réduisit la procédure à des formes telle- 
ment insuffisantes, que les abus et scandales qui frappèrent 
alors l'administration de la justice firent regretter l'ordon- 
nance de 1667. » (V. Hiver, Institutions judiciaires de la 
France^ p. 315.) 

On revint donc aux anciennes ordonnances, « jusqu'à ce 
qu'il eût été statué par une loi sur la simplification de la 
procédure >. 

En 1790, l'ordre des avocats fut aboli en même temps que 
l'ancienne magistrature était supprimée. Et déjà un capitu- 
laire de Charlemagne (de 802 à 803) disposait que « le minis- 
tère des avocats est interdit : chacun plaidera sa cause en 
personne, à moins d'être malade ou incapable de discuter 
(rationis nescius), auquel cas les commissaires impériaux ou 
les notables qui se trouvent au plaid, ou le juge (comte ou 
centenier) exposeront la cause. (H. Martin, Histoire de France y 
t. II, p. 345.) 

Or, de notre côté, la lettre qui suit fut adressée par le 
Président d'Haïti, le 3 novembre 1845, au secrétaire d'État 
de la justice : « Je vous invite. Ministre, à faire suspendre 
« le ministère des défenseurs publics près les tribunaux, 
« attendu qu'ils ruinent les familles et les réduisent dans la 
« misère. Je vous salue, etc. (Signé) : Louis Piehrot. » (Lois et 
Actes, L. P., tome VI, note sous l'article 108 de la Loi 
organique de 1835.) 

Et sur les observations du secrétaire d'État (V. à la même 
note), on se borna alors à fixer à douze le nombre des avocats 
pour le Port-au-Prince. 

Au commencement de la colonisation de notre pays, en 
même temps que la Couronne de Castille y faisait passer des 
militaires, des laboureurs, des artisans, des femmes, des 
religieux, des médecins, des chirurgiens, des joueurs d'in- 
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struments, elle en excluait formellement les procureurs et 
avocats, € de crainte, ainsi qu'il fut exprimé dans Tédit (1496), 
« que la chicane ne s'introduisît avec eux dans ces pays 
« éloignés, où elle n'avoit point été connue jusque-là et où 
€ elle pouvoit retarder beaucoup les établissements qu'on y 
€ vouloit faire ». {Histoire de Hsle espagnole oti de Saint- 
Doiningue^ par le Père P.-F.-X# de Charlétoix, t I", p. 142.) 

Napoléon P*" n'aimait pas non plu» les avocats. « Je veux 
qu'on puisse couper la langue à un avocat qui s'en sert contre 
le gouvernement », disait-il, bien à rencontre du chancelier 
d'Aguesseau, qui disait, lui, « que la profession d'avocat, aussi 
ancienne que la magistrature, était aussi nécessaire que la jus- 
tice ». 

Notre premier Code de procédure, préparé donc, avons- 
nous dit, en même temps que le Code civil, fut voté par la 
Chambje des communes le 23 avril, par le Sénat le 2 mai, et 
promulgué par le Président d'Haïti le 3 mai 1828. Il conte- 
nait 765 articles, dont le dernier en remettait l'exécution au 
l""' septembre 1826. 

« La session législative, dit M. B. Ardouin, t. IX, p. 314, 
ouverte le 10 janvier, avait été prorogée d'un mois, par rap- 
port k ce dernier Code. Son dernier article, par sa rédaction, 
indique que cette disposition, qui le rendait exécutoire à une 
époque si éloignée, n'eut pas d'autre motif que la difficulté 
d'obtenir une prompte impression dans l'Imprimerie natio- 
nale, où se trouvait un personnel insuffisant. » 

En 1834 fut formée une grande commission d^ fonction- 
naires, dirigée par M. B. Inginac, secrétaire général, et char- 
gée de préparer les modifications reconnues nécessaires à la 
législation qui régissait le pays« Le travail de cette commis- 
sion fut très important. Les lois organiques de nos différents 
corps constitués, les Codes pénal, militaire et civil, d'instruc- 
tion criminelle et de procédure civile, une loi spéciale sur 
la contrainte par corps pour dettes civiles et commerciales, 
la loi sur les arpenteurs publics, en furent entre autres 
l'objet. 

C'est ainsi que la loi n° 1 du Code de procédure civile, 
sur le mode de procéder à la justice de paix, fut en cette 
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année 1834 révisée le 2 juillet par la Chambre, le 17 par le 
Sénat, et promulguée le 48 par le Président d'Haïti. — Les 
antres, n*' 3 & 9, le furent Tannée suivante : le 27 mai 183S 
par la Chambre, le 8 juillet par le Sénat, et le 9 par le Pré- 
sident d'Haïti. 

On y fit entrer, pour mieux assurer la marche de la procé- 
dure, diverses dispositions du Code français qui avaient été 
élaguées en 1825 (B. âruooin, t. X, p. 269) ; et les cinq pre- 
miers articles formant le titre des cédules lurent introduits. 

Ce nouveau Code, — amendé quantaux formalités de Tem- 
prisonnement par une loi du 19 septembre 1836, en vertu 
de laquelle le débiteur condamné par corps par le juge de 
paix, pour une somme qui n'excédait pas 100 gourdes, était 
reçu dans la maison d'arrêt sur l'exhibition de l'ordre du 
juge donné sans frais avec copie au débiteur, — fut, k la 
chute du Président Boyer, abrogé par le décret du Gouver- 
nement provisoire en date du 22 mai 1843, sur la réforme 
du droit civil et criminel, qui fit revivre le Code de procédure 
de 1825, sauf de légères modifications. 

Mais deux ans après, sous le gouvernement du Président 
Pierrot, une loi du Conseil d'État, promulguée le 4 août 1845, 
remit en vigueur le Code de procédure civile portant la date 
du 18 juillet 1834 pour la loi nM, et celle du 9 juillet 1835 
pour les huit autres lois. M. Beaubrun-Ardouin était alors 
Secrétaire d'État de la Justice, de l'Instruction publique et 
des Cultes. 

Des modifications furent encore portées à quelques articles 
de ce Code : ainsi, sous le ministère de M. F.-E. Dubois, en 
1859, à l'article i59, et en 1860 aux articles 22 et 930. En 
1866, la loi du 21 juillet modifia les articles 85 à 88 du titre 
de la Constitution âe défenseur; ce fut sous l'administration 
de M. R.-Â. Deslandes, secrétaire d'État de la Justice, ancien 
bâtonnier de l'ordre des avocats du Port-au-Prince. 

En 1870 et 1876 furent retouchés les articles 1, 2, 22, 83, 
401 et 930. . 

Enfin, en 1875 et 1877 (loi du 10 août), le chiffre des 
amendes, dépôts, consignations, dommages-intérêts men- 
tionnés dans les différents code» et lois de la République, fut 
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réglé en monnaie forte, savoir : pour le Code de procédure, 
au quart, en monnaie forte, des chiflFres portés aux articles 
942 et 947, et à la moitié de ceux qui peuvent se trouver 
prescrits en tous autres articles. 

L'article 161 du tarif (1877) modifia aussi l'article 77 du 
Code, en portant à la somme de deux à quatre piastres 
l'amende qui y est prescrite contre les greffiers et huissiers 
qui ne mettent pas au bas de leurs actes le coût des droits 
perçus par eux. 

Les neuf lois qui composent le Code de procédure civile se 
distribuent comme suit : 

Loi n® 1. Sur le mode de procéder à la justice de paix. 
Art. 1 à 68. 

Loi n* 2. Sur les tribunaux civils. Art. 69 à 409. 

Loi n® 3. Sur les voies extraordinaires pour attaquer les 
jugements. Art. 410 à 441 . 

Loi n<» 4. Sur l'exécution des jugements. Art. 442 à 709. 

Loi n® S. Sur des procédures diverses. Art. 710 à 795. 

Loi n® 6. Sur les procédures relatives à l'ouverture d'une 
succession. Art. 796 à 890. 

Loi n® 7. Sur les arbitrages. Art. 891 à 916. 

Loi n® 8. Sur la cassation des jugements en matière civile 
et en matière de commerce. Art. 917 à 949. 

Loi n® 9. Sur les dispositions générales. Art. 950 à 963. 

m. — Code de <soiuinerce. 

Les années 1825 et 1826 virent s'accomplir de bien grands 
travaux législatifs. Toute la codification de nos lois était à 
faire. Celle donnée par le roi Christophe sous le nom de 
Code Henry avait disparu avec son auteur. 

Dans ces deux années (époque mémorable), tous les Codes 
d'Haïti furent promulgués : 

Le Code civil, le 27 mars 1825 ; 

Le Code de procédure civile, le 3 mai 1825; 

Le Code de commerce, le 28 mars 1826 ; 

Le Code d'instruction criminelle, le 12 avril 1826; 

Le Code rural, le 6 mai 1826; 

Le Code pénal, le 19 mai 1826. 
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La loi organique des tribunaux, comme nous le verrons 
plus loin (13 février 1826); la loi sur l'enregistrement (même 
date); celle sur la conservation des hypothèques (7 avril 
182fi); celle sur le notariat (19 mai 1826) vinrent compléter 
l'ensemble de nos institutions judiciaires. 

Déjà, depuis 180S, existaient un Code pénal militaire 
(26 mai) et une loi sur l'organisation des conseils spéciaux 
militaires (30 mai), modifiés ou remplacés en 1807 (arrêté du 
Sénat du 27 février) par des dispositions plus en harmonie 
avec le régime de la République. 

Il y avait aussi, précédemment fait, un tarif des frais judi- 
ciaires, — loi du 15 septembre 1813. 

Nous avions désormais un corps de droit haïtien. 

Toute cette législation, pour arriver jusqu'à nous, fut plus 
ou moins retouchée, modifiée, remaniée; mais on peut dire 
du Code de commerce (comme à peu près aussi du Code civil) 
qu'il nous est parvenu presque tel qu'il avait été voté en 
1826. 

Les légers changements que, dans le cours des temps. Ton 
y a introduits, ont porté plutôt sur la loi n** 4, spéciale à 
l'organisation des tribunaux de commerce, leur compétence 
et la forme de procéder devant eux. — Et l'article 61, tou- 
chant la rédaction du jugement arbitral dans les contesta- 
tions entre associés, — abrogé et remplacé en 18S7, a été 
remis en vigueur par la'loi du 11 janvier 1859. (F. cette loi 
dans l'ouvrage de M. E. Dubois, Deux ans et demi an Ministère, 
p. 28.) 

Avant le Code de commerce, il y avait la loi du 23 avril 
1807 qui donnait quelques règles sur le commerce, en rem- 
placement de celles de l'empereur Dessalines. C'est parmi 
ces dernières que se trouve le décret du i^^ février 1806, avec 
cette remarquable disposition : « Aht. 18. — En fait de com- 
« merce, tous les hommes étant regardés comme de la même 

< nation, les tribunaux de commerce ayant les mêmes attri- 
« butions en cette partie que les ci-devant amirautés, pour- 

< ront connaître privativement à tout autre, entre toutes 
« personnes, de quelque qualité qu'elles soient, faisant le 
« commerce tant haïtien qu'étranger, tant en demandant 

I. 7 
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f 

€ qu'en défendant, de toutes contestations, et de tout ce qui 
« concerne la construction, les agrès et apparaux, avitaille- 
< ment, équipement, ventes et adjudications des bâtiments 
« et cargaisons. » 

IV. — roi organique. 

« Les lois civiles (BoNCfeNxB, Introduction, p. 2), consi- 
dérées en elles-mêmes, sont des abstractions, des principes 
inanimés, qui te peuvent être mis en action que par leur 
application aux circonstances pour lesquelles ils ont été 
établis. 

« Il leur faut des voix vivantes, s'il est permis d'ainsi 
parler, qui les appliquent et les fassent exécuter. ^ 

Et les juges furent institués. 

Les juges sont les organes de la loi. — Us ne font pas le 
droit, ils le déclarent. Ils en sont les dispensateurs et non 
les maîtres. 

Comme le disposent la Constitution et la loi organique des 
tribunaux, la justice en Haïti, pour les matières civiles et 
commerciales, est rendue par des tribunaux de paix, des 
tribunaux civils, des tribunaux de commerce et un tribunal 
de cassation. 

Depuis 1867, nos Constitutions mentionnent des tribu- 
naux d'appel à établir de nouveau; mais cette promesse 
constitutionnelle n'est pas encore remplie. 

C'est la loi organique du 15 mai 1819, qui supprima ce 
second degré de juridiction établi par celle du 7 juin 1805 
instituant les tribunaux civils juges d'appel les uns à l'égard 
des autres, et spécialement organisé par la loi du 24 août 
1808, portant création de deux tribunaux d'appel, l'un au 
Port-au-Prince, et l'autre aux Cayes. 

La première organisation du tribunal de cassation qui 
venait d'être institué dans la République par la Constitution 
de 1816 (art. 200) date de la loi du 28 juillet 1817. 

Jusque-là, le Sénat de la République en remplissait à peu 
près les fonctions (art. 14, 16 du tit. IV, et 7 du tit. V dé la 
loi organique de 1808). — V. Lois et Actes, n*» 373, Décret du 
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Sénat portofii annulation de la sentence rendue par le tribwial 
de !'• ifistance des Cayes, etc.; le numéro suivant ; et n^ 394, 
408, 444. 

La loi du 7 juin 1805 mentionna, il est vrai, un tribunal 
suprême de r Empereur auquel étaient déférées les attributions 
du tribunal de cassation, et dont l'organisation, la composi- 
tion et les fonctions devaient être déterminées par une loi 
particulière (tit. VIII, art. 1 et 2); mais cette loi particulière 
ne fut pas rendue (I). 

De son côté, Henry Christophe, devenu roi, institua, le 
8 octobre i8H, une Cour souveraine de justice siégeant au 
Cap-Haïtien (alors Cap-Henry), et composée d'un président, 
d'un vice-président, de sept conseillers et de trois suppléants 
avec un procureur général, un avocat général, un procureur 
et un substitut du procureur du roi, un greffier et huit huis- 
siers. Le procureur général était Juste Hugonin, comte de 
Richeplaine. (F. B. Ardocin, t. VII, p. 415.) 

Le tribunal de cassation de la République, à son installa- 
tion, faite à Port-au-Prince, le 23 octobre 1817, avait pour 
membres MM. Linard, doyen, Fresnel, Thézan jeune, J.-F. 
Lespinasse, Pitre jeune, Lemerand, Thomas Christ, juges; et 
Audigé, commissaire du Gouvernement. (ZrOïi^/ Actes, n" 501.) 

C^est aujourd'hui la loi du 23 décembre 1867 qui en régit 
Torganisation. Voici le premier chapitre : 

Art. 1«'. — Il y a, pour toute la République, un tribunal 
de cassation, dont le siège est à la capitale. 

Art. 2. — Le tribunal do cassation se compose d'un pré- 
sident, d'un vice-président et de douze juges. 

Art. 3. — H y a près le tribunal de cassation un commis- 
saire du Gouvernement et un substitut. 

Art. 4. — Il y a au tribunal de cassation, pour le service 
du grefie et des audiences, un greffier, deux commis- gref- 



(4) Article 48 de la Conslitulion de 1805 : « Les délits militaires sont sou- 
mis à des conseils spéciaux et à des formes particulières de jugement. L'orga- 
nisation de ces conseils appartient à TEmpereur, qui prononce sur les 
demandes en cassation contre les jugements rendus par lesdils conseils 
spéciaux. » 
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fiers assermentés et deux huissiers audienciers salariés par 
l'État. 

Art. 5. — Il y aura près le tribunal de cassation quatre 
huissiers exploitants qui instrumenteront exclusivement à 
tous autres pour les affaires de la compétence dudit tribunal 
dans rétendue seulement du lieu de sa résidence, et concur- 
remment avec les autres huissiers dans tout le ressort du 
tribunal civil du lieu de cette résidence. 

Art. 6, — Le tribunal de cassation se divise en deux 
sections, Tune sous le titre de section civile, pour les affaires 
civiles, commerciales et maritimes ; l'autre sous le titre de 
section criminelle, pour les affaires criminelles, correction- 
nelles et de police. 

Akt. 7. — Les sections siègent isolément ou se réunissent, 
soit en assemblée générale, soit en audience solennelle, 
suivant les cas déterminés par la loi. 

Art. 8. — La compétence de chaque section est fixée à 
cinq juges au moins, y compris le président, ou le vice-pré- 
sident, ou le juge qui le remplace. 

Art. 9. — La compétence du tribunal de cassation, sec- 
tions réunies, en assemblée générale ou en audience solen- 
nelle, est fixée à neuf juges au moins, y compris le président, 
ou le juge qui le remplace. 

Art. 10. — En cas d'absence du président, il est remplacé 
par le vice-président, pour le service général, et, à défaut 
de ce dernier, par le juge le plus ancien dans Tordre des 
nominations. 

Les tribunaux de commerce, eux, furent institués ou men- 
tionnés par la Constitution impériale, la loi de juin 1805, 
tit. IX, et le décret du 1^' février 1806, sur le cabotage, les 
pêcheries, les salines, les mouvements des ports, etc. , art. 18 ; 
— remplacés par les tribunaux civils en vertu des lois du 
24 août 1808, art. 5, tit. III, et du 15 mai 1819, art. 5, 
tit. III; mentionnés de nouveau par la loi du 13 février 1826, 
art. 4i; enfin réinstitués et organisés par le Code de com- 
merce, — art. 008 et suivants — paru cette môme année 
1826. 
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Quant aux tribunaux civils et aux justices de paix, nous 
en trouvons l'institution écrite dans le premier acte qui 
organisa le pays, après la proclamation de l'indépen- 
dance : 

Constitution impériale d'Haïti, émise le 20 mai 1805, an II 
de l'Indépendance. — Des tribunaux. — Art. 45. — Nul ne 
peut porter atteinte au droit qu'a chaque individu de se 
faire juger à l'amiable par des arbitres à son choix. Leurs 
décisions seront reconnues légales. 

Art. 46. — Il y aura un juge de paix dans chaque com- 
mune; il ne pourra connaître d'une affaire s'élevant au delà 
'le cent gourdes; et lorsque les parties ne pourront se conci- 
lier à son tribunal, elles se pourvoiront par-devant les tribu- 
naux de leur ressort respectif. 

Akt. 47. — Il y aura six tribunaux séants dans les villes 
ci-après désignées : 

A Saint-Marc, au Cap, au Port-au-Prince, aux Caves, à 
l'Anse-à-Veau et au Port-de-Paix. 

L'empereur détermine leur organisation, leur nombre, 
leur compétence et le territoire formant le ressort de cha- 
cun. 

Ces tribunaux connaissent de toutes les affaires purement 
civiles. 

Vint ensuite la Loi organique du 7 juin 180.S disposant, 
titre III : 

Des Juges de Paix. — Art. !•'. — Il y aura dans chaque 
commune un juge de paix assisté de deux assesseurs. 

Art. 2. — Le juge de paix, assisté de deux assesseurs, 
connaîtra avec eux de toutes les causes purement person- 
nelles et mobilières, sans appel, jusqu'à la valeur de cin- 
(juante gourdes, et à charge d'appel, jusqu'à la valeur de 
cent gourdes; en ce dernier cas, ses jugements seront 
exécutoires par provision, nonobstant l'appel, en donnant 
caution. 

Art. 3. — Cependant, à charge d'appel, il pourra con- 
naître à quelque valeur que la demande puisse monter, lors- 
qu'il s'agira des différents cas ci-après prévus; savoir : 
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!• Des actions pour dommagea feits, soit par les hommes, 
soit par les animaux, aux champs, fruits et récoltes; 

2** Des déplacements de bornes, des usurpations de terres, 
arbres, haies, fossés et autres entourages ou clôtures, com- 
mis dans Tannée; des entreprises sur les cours et volumes 
d'eau servant à Tarrosemeni des habitations et de toutes 
autres actions possessoires ; 

3^ Des réparations locatives des maisons et fermes; 

4® Des indemnités prétendues par le fermier ou locataire 
pour non-jouissance, lorsque le droit de l'indemnité ne sera 
pas contesté, et des déprédations alléguées par le proprié* 
taire ; 

5** Du payement des salaires des gens de travail, des gages 
des domestiques et de l'exécution des engagements respectifs 
des entrepreneurs ou bourgeois, et de leurs domestiques, ou 
gens de travail ; 

6® Des actions pour injures verbales, rixes et voies de fait, 
pour lesquelles les parties ne se seront pas pourvues par la 
voie criminelle. 

Le texte de cette loi ne donne aux tribunaux de paix la 
connaissance d'aucune aifaire commerciale, quelque minime 
qu'elle pût être. Au contraire, au titre IX, qui traite des juges 
en matière de commerce, il est dit, Art. 1®', qu'un tribunal 
de commerce sera établi dans chaque division militaire; et 
Art. 2, que ce tribunal connaîtra de toutes les affaires de 
commerce, tant de terre que de mer, sans distinction. — 
Art. 3. Ces juges prononceront en dernier ressort sur toutes 
les demandes dont l'objet n'excédera pas la valeur de 6,600 
livres. — Art. 7. Les juges de commerce connaîtront des 
affaires de commerce dans toute l'étendue de la division où 
ils sont établis. 

On trouve de plus, dans un décret de l'empereur, du 
i^^ février 1806, sur le cabotage, etc., cette remarquable dis- 
position que nous avons déjà citée : — An. 18. En fait de 
commerce, tous les hommes étant regardés comme de la 
même nation, les tribunaux de commerce ayant les mêmes 
attributions en cette partie que les ci-devant amirautés, pour- 
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ront connaître privativement à tout autre, entre toutes per- 
sonnes, de quelque qualité qu'elles soient, feisant le com- 
merce, tant haïtien qu'étranger, tant en demandant qu'en 
détendant, de toutes contestations, et de tout ce qui concerne 
la construction, les agrès, apparaux, avitaillement, équipe- 
ment, ventes et adjudications de bâtiments et cargaisons. — 
(Lois ei Actes, n^ 38.) — [Cette disposition est tirée de r ordon- 
nance de la marine française de \Q%\.) 

Et ce fut le 23 avril 1807 qu'une loi rendue sur le com- 
merce prescrivit en son article !<»' que, dans aucun cas, les 
différends élevés entre négociants ou marchands, pour raison 
de commerce, ne seront jugés par Tautorité militaire et 
administrative; les commerçants ont la voie des arbitres ^ 
leur choix, ou celle des tribunaux. Les juges de paix sont 
chargés de concilier les parties et de rendre des sentences 
sur les affaires qui n'excéderont point deux cents gourdes. 
Les autres cas de commerce sont hors de la compétence des 
juges de paix et de leurs assesseurs. 

La dernière partie de cet article fut abrogée par la loi 
organique du 24 août 1808 (art. 3, tit. II}. 

La compétence resta alors, pour les tribunaux de paix, 
comme en 1805, c'est-à-dire jusqu'à cinquante gourdes, sans 
appel, et cent gourdes à charge d'appel. Et cela évidemment 
pour les affaires civiles comme pour les affaires commer- 
ciales, les tribunaux de commerce, comme nous avons vu 
plus haut, ayant été remplacés par les tribunaux civils, en 
cette même loi de 1808. 

Elle ajouta un troisième assesseur au tribunal de paix de 
Port-au-Prince et à celui des Cayes. 

Elle modifia la constitution légale de tous, en permettant 
aux juges de paix de siéger assistés au moins d'un assesseur, 
au lieu de tous les deux assesseurs, comme le voulait la loi 
de 1803. 

En ce temps- là, les juges de paix, aussi bien que les offi- 
ciers du parquet et voire môme les greffiers, étaient inamo- 
vibles comme les autres juges. 

Ce caractère était accordé par la loi du 7 juin 1805, art. S 
du titre II, intitulé Des Juges en général, aux juges et officiers 
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chargés des fonctions du ministère public, qui ne pouvaient 
être destitués que pour forfaiture dûment jugée par des juges 
compétents. 

Même loi, art. 3 du titre VII : « Ils (les greffiers) seront 
nommés à vie et ne pourront être destitués que pour cause 
de prévarication jugée. » 

Constitution de 1806, art. 127 du titre VIII, et loi du 
24 août 1808, art. 7 du titre P', toujours relatifs aux Juges en 
général : « Les juges sont nommés à vie et ne peuvent être 
destitués que pour forfaiture légalement jugée ; ni suspendus 
que par une accusation admise... » 

La nomination des juges — d'après la constitution de 1806 
— se faisait aussi ou devait se faire difi'éremment qu'aujour- 
d'hui. Comme celle de tous les fonctionnaires en général, 
sauf les officiers du ministère public, elle appartenait au 
Sénat, assemblée unique dont les attributions énumérées à 
l'art. 42 de cette Constitution embrassaient les fonctions 
ordinaires tant du pouvoir législatif que du pouvoir exécutif. 
On sentit bientôt les efl'ets gênants de cette concentration 
irrationnelle de pouvoirs au Sénat; et en 1816, lors de la 
revision de la Constitution, on rentra dans le principe de la 
séparation des pouvoirs (1). 

La loi de 1808 faisait entrer aussi dans la juridiction gra- 
cieuse des juges de paix (art. 18), la répartition des deniers 
revenant aux cultivateurs de leurs cantons respectifs, pour 
leur part du produit des récoltes, dans lesquelles ils sont 
portionnaires. « Ils (les juges de i^aix) procèdent^ dans ce cas, 
dit l'article, toujours sur les habitations, en présence des pro- 
priétaires, fermiers ou gérants, légalement établis pasteurs de 



(I) On essaya plus lard du principe d'élection appliqué au pouvoir judi- 
ciaire. Dans la Constitution de 1843 se trouve Tarlicle 149 ainsi conçu : « Les 
juges sont élus, savoir : pour les tribunaux de paix, par les assemblées pri- 
maires ; pour les tribunaux de première instance et d'appel, par les assemblées 
électorales de leur ressort respectif; pour le tribunal de cassation, par le 
Sénat, sur la présentation d'une liste simple de candidats pour chacune des 
assemblées électorales du ressort des tribunaux d'appel. » (V. aussi art. 150 
et 451.) 
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la loi dans les campagnes. — Ils y prêchent r amour du travail 
et propagent V esprit et le goût du mariage parmi les cultiva- 
teurs; — ils veillent à leurs intérêts, etc. 

Dans le Nord et soùs le gouvernement de Christophe, le 
Conseil d*État rendit une loi sur l'organisation des tribu- 
naux, le 18 mars 1807. Cette organisation, dit M. B. Ardodin, 
t. VII, p. 58, fut la même que celle de Tempire; mais la loi 
régla la forme de procéder en matière civile et en matière 
criminelle. 

«: Il fut établi, — Madiou, t. III, p. 409, — dans chaque 
paroisse, un tribunal de paix qui fut composé d'un juge, de 
deux assesseurs et d'un greffier. Les juges de paix tenaient 
le registre des naissances, mariages et décès, et remplis- 
saient toutes les fonctions des anciens commissaires de l'état 
civil. Il fut établi dans chaque arrondissement un tribunal 
civil qui dut connaître de toutes les matières civiles et cri- 
minelles, composé de cinq juges et de deux assesseurs. Il y 
avait près de chaque tribunal civil un commissaire du Gou- 
vernement el un greffier. Les greffiers des tribunaux étaient 
nommés par le Président, qui pouvait les révoquer à volonté. 
Il fut éiabli près de chaque tribunal civil quatre défenseurs 
et trois huissiers. Le titre IV de la loi traitait de la forme 
de procéder en matière civile; le titre V, de la forme de 
procéder en matière criminelle. Il y avait dans chaque 
arrondissement un tribunal de commerce qui connaissait 
de toute affaire maritime et commerciale. Ces tribunaux 
étaient composés de cinq juges pris parmi les commer- 
çants. » 

Une quatrième loi organique parut sous le président 
Boyer, le 15 mai 1819, qui simplifie encore la constitution 
des justices de paix; elle y établit l'unité déjuge en premier 
comme en dernier ressort. 

<K Titre II : 

« Art. l®'. — La justice de paix sera rendue, dans chaque 
commune, par un juge assisté d'un greffier. 

« Il sera fait choix, parmi les citoyens de la commune, 
d'un nombre de personnes notables pour suppléer au juge 
de paix; savoir : trois pour la capitale et deux pour chacune 
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des autres communes, lesquels suppléants ne siégeront qu'à 
tour de rôle en remplacement de juges de paix. Ils ne sont 
point salariés. » 

Mais : « Art. 2. — Lorsqu'un suppléant fera fonction de 
juge de paix, il recevra pour son profit les émoluments reve- 
nant audit juge, etc. » 

On y trouve aussi une disposition excluant les huis* 
siers : 

« Art. 14. — Les jugements rendus par les juges de paix 
seront exécutés par la police ou la gendarmerie à la disposi- 
tion desdits juges de paix, qui dans aucun cas ne pourront 
employer des huissiers. > 

Ces jugements n^avaient pas besoin d'être signifiés au 
préalable. (Cass., 2 mai 1824.) (Note de L. P.) 

Le Code de procédure civile ayant été promulgué en 1825, 
on sentit la nécessité de remanier la loi organique pour la 
mettre en harmonie avec ce Code. De là, la loi du 13 février 
4826, sur l'organisation judiciaire et sur la police des tribunaux y 
où les dispositions nouvelles sur la justice de paix furent les 
suivantes : 

« Art. 1«'. — La justice est rendue, au nom de la Répu- 
blique, par les tribunaux de paix, par la voie d'arbitrage, par 
les tribunaux civils et par le tribunal de cassation. 

« Art. 19. — Il y aura dans chaque commune un tribunal 
de paix composé d'un juge, de trois suppléants et d'un 
greffier. 

€ Le tribunal de paix de la capitale aura quatre suppléants. 

« Art. 22. — 

« Ils (les suppléants) ont également droit à un tiers dans 
les frais susmentionnés, quand ils assistent les juges de 
paix. 

« Art. 23. — Dans toutes les atfaires qu'ils seront auto- 
risés à juger en dernier ressort, les juges de paix devront être 
assistés d'un suppléant et d'un greffier, sauf à appeler un second 
suppléant en cas de partage. 

« Lorsque les juges de paix ne connaîtront d'un difl'érend 
qu'à charge d'appel, l'assistance du greffier suffira. 

« Art. 26. — Comme juges conciliateurs, les juges de paix 
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doivent s'efforcer d'amener à accommodement les parties qui 
se présentent devant eux, soit volontairement, soit pour 
satisfaire au vœu de la loi. 

« A défaut de conciliaiiouj ils renvoient t affaire à Varbi-^ 
trage^ ils fixent les délais pour la nomination des arbitres ; à 
l'expiration des délais^ ils nomment etix-mémes les arbitres^ 
ainsi que le sur^arbitre^ quand le cas y échet. 

« Akt. 29. — Ils dressent tous procès-verbaux ou actes de 
notoriété ayant pour but de constater des droits de propriété 
ou Tadirement des titres y relatifs, la perte ou l'avarie des 
marchandises ou tous autres faits résultant de force majeure, 
dont la connaissance exclusive est du ressort de la justice de 
paix. 

« Il leur est interdit, -sous peine de destitution, de dresser 
aucune enquête, de recevoir aucune déclaration ayant pour 
objet d'établir la preuve de la paternité en faveur des enfants 
naturels. 

€ Art. 30/— 

« Ils reçoivent également le serment des gérants ou admi- 
nistrateurs des biens ruraux. 

« Art. 35. — Toutes les affaires sur lesquelles les parties 
peuvent compromettre autres que celles dont les juges de 
paix connaissent, soit en dernier ressort, soit à charge 
d'appel, seront, à défaut de conciliation des parties, soumises 
à deux arbitres de leur choix, et, en cas de dissidence, à un 
tiers arbitre. 

« Si les parties ne peuvent s'entendre sur le choix des 
arbitres, ou si les arbitres nommés ne peuvent s'entendre sur 
le choix du sur-arbitre, la nomination sera faite par le juge 
de paix. 

« Art. 112. — Les juges de paix tiendront audience tous 
les jours. Leurs audiences dureront au moins quatre heures, 
et seront divisées en deux parties, dont l'une sera consacrée 
aux affaires civiles; l'autre, aux affaires de police. 

« Art. 113. — Ils seront tenus déjuger toutes les causes 
portées à leur audience. En cas d'impossibilité, ils renverront 
les affaires non jugées au commencement de l'audience du 
lendemain. » 
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C'est donc à partir de cette loi que Ton voit établir une 
diflférence dans la composition du tribunal, selon qu'il juge à 
charge d'appel, — unité déjuge; — ou qu'il juge en dernier 
ressort, — pluralité déjuges... 

L'arbitrage forcé est introduit dans notre procédure entre 
le préliminaire de la conciliation et Tinstance devant les 
tribunaux civils. On en fut bientôt désabusé. — Voir ci-après 
ce qu'en dit le message du Président Boyer en 1835. 

Une autre disposition remarquable et abandonnée depuis 
comme l'arbitrage forcé, c'est celle qui, après avoir été dans 
la loi du 15 mai 1849, art. 3, titre VII, se trouvait encore 
dans cette loi de 1826 : 

<sf Dispositions générales. 

« Art. 15. — Les juges absents seront provisoirement 
remplacés par les suppléants, et à défaut de suppléants, par 
les défenseurs pvblics et suivant l'ordre du tableau; mais, dans 
aucun cas, le nombre des suppléants ou des défenseurs 
publics ne pourra excéder ni même égaler celui des juges 
titulaires (1). 

« Le doyen ne peut être représenté que par un juge titu- 
laire. » 

Cet article, bien entendu, n'était pas relatif aux justices 



(1) Le défenseur public appelé à siéger dans une affaire comme suppléant 
est obligatoirement tenu de prêter serment, ((^ass., 29 nov. 1824.) (Noie de L. P. 
sous la loi de 1819.) 

A la question posée par le doyen du tribunal de Commerce de Caves : si, 
aux termes de cet art. 15, les défenseurs publics suivant l'ordre du tableau 
pourraient, comme dans les tribunaux civils, être appelés à siéger, à défaut 
de juges titulaires et de suppléants? le Grand-Juge Voltaire répondait, le 
25 mars 1830 : « Je vous répondrai que cela peut et doit se faire, puisque cet 
article de loi généralise les juges à remplacer et que d'ailleurs ce cas arrive 
aussi bien en fait de commerce qu'en tout autre, puisque, encore bien que des 
tribunaux de commerce aient été organisés, il est néanmoins des tribunaux 
civils qui jugent en celte matière. Or, il ne saurait y avoir de doute à l'égard 
de la question que vous me faites : rien n'empêche que le tribunal que vous 
présidez ne soit activé par ce moyen. » (Lois et Actes, n* 1235.) 
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de paix, où Ton voit, d'ailleurs, dans les affaires on dernier 
ressort, les suppléants siéger avec les juges en nombre égal 
ou même supérieur en cas de partage. 

Il est peut-être à regretter qu'on n'ait pas maintenu cette 
disposition pour la facilité du service dans les tribunaux 
civils. Et si Ton craignait quelque inconvénient à donner 
accès au siège du tribunal à tous les avocats indistincte- 
ment, à cause de leur grand nombre et de la diversité de 
leur aptitude et moralité, on pourrait restreindre cette 
faculté au bâtonnier et tout au plus aux membres du conseil 
de discipline suivant Tordre du tableau. 

Vint enfin la loi du 9 juin 1833, — aujourd'hui en vigueur, 
avec quelques modifications et additions survenues, notam- 
ment en 1847, en 1859 et en 4877. 

Cette dernière loi organique fut traitée comme le Code de 
procédure civile de 1835 : abrogée en 1843 par le même 
décret, et remise en vigueur en 1845 par la même loi. 

Lors de la présentation du projet, le Président d'Haïti, 
pour l'appuyer, envoya un message à la Chambre des Repré- 
sentants. Il porte la date du 7 mai 1835 et commence en ces 
termes : 

« La loi du i3 février 1826, sur l'organisation judiciaire 
« et la police des tribunaux, pour se mettre en harmonie 
« avec le Code de procédure civile du 3 mai 1825, a établi 
« un degré de juridiction entre les tribunaux de paix et les 
« tribunaux civils. Toutes contestations sur affaires suscep- 
€ tibles de compromis entre personnes capables de transiger 
« doivent, avant de pouvoir être portées devant les tribunaux 
« civils, subir l'épreuve de l'arbitrage. Cette disposition de 
« la loi, qui a pour but de diminuer les procès, est devenue 
« une entrave à la prompte décision des affaires. Car, d'un 
« côté, les parties se réservent le plus souvent le droit 
« d'appel; et d'un autre côté, chaque arbitre croirait déro- 
« ger à son mandat s'il ne prononçait en faveur de la partie 
« qui l'a choisi; de là la nécessité d'appeler un tiers arbitre, 
« dont la décision n'étant jamais en dernier ressort, il faut, 
« après un long circuit et beaucoup de temps perdu, recourir 
« à la juridiction des tribunaux civils. Le projet du nouveau 
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« Code de procédure qui vous a été déjà présenté, n'ayant 
€ conservé l'arbitrage que comme une voie purement facul- 
« tative, et qu'on peut suivre en tout état de cause, le projet 
€ de loi sur Torganisation judiciaire, que je vous envoie sous 
« ce pli, a dû être mis on harmonie avec le projet de code, 
« et ne reconnaître aucune juridiction intermédiaire entre 
« les tribunaux de paix et les tribunaux civils. » 

Sous TEmpire, proclamé en 1849, il n'y eut de changé 
pour l'organisation judiciaire que les dénominations des 
tribunaux de cassation, civils et de commerce, qui devinrent 
Cour de cassation, cours impériales, cours impériales de 
commerce, avec des présidents au lieu de doyens, conseil- 
lers au lieu de juges, procureur général pour la Cour de 
cassation et procureurs impériaux pour les autres, au lieu 
de commissaires du gouvernement. Les tribunaux de paix 
gardèrent leurs noms. 

Le costume d'alors fut décrété par l'ordonnance du 9 août 
1854. 

Dans les commencements, nos juges, sans traitement fixe 
à la charge du trésor public, recevaient, sous le nom cTépices, 
des honoraires que les parties étaient tenues de payer pour 
leurs procès, outre les dépens proprement dits. Il fallait ces 
ressources pour assurer l'existence des magistrats. 

On explique, en France, ce nom (Tépices par le fait que, 
jadis, les juges n'ayant droit à aucun émolument, il leur 
était permis de recevoir des parties, à titre de présent 
volontaire, de légers cadeaux, tels que dragées, confttnres 
et autres épiceries ainsi nommées parce qu'avant la décou- 
verte des Indes, les fruits se confisaient avec des épices et 
non pas avec du sucre, fort rare dans ces temps-là. Or, plus 
tard et par suite de la vénalité des charges, les épices furent 
converties en argent, et de volontaires qu'elles étaient 
devinrent exigibles. Un édit de 1498 les taxa. Mais ce fut 
pour les procès par écrit et non en matière sommaire. Les 
épices, de même que la vénalité des charges, disparurent 
avec l'ancien droit. 

Naturellement, la colonie française de Saint-Domingue 
eut aussi la vénalité des charges. Et de même que dans la 
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Métropole, à Taurore de la Grande Révolution, on sentit 
ici, dès notre première organisation judiciaire, la conve- 
nance de déclarer que la « vénalité des offices de judicature 
est abolie pour toujours ». (Titre II, art. 2, de la loi du 
7 juin 1805.) Néanmoins, Fusage des épices persista. 

Peu de temps après, le 1®' août 1805, un tarif fut décrété 
pour les droits curiaux comme pour les frais judiciaires et 
divers autres droits et frais, voulant combiner ces droits et 
frais avec tes conventions actuelles, dit le considérant de ce 
décret. L'art. 10 du ch. 2 touchant la taxe des juges au civil, 
c'est-à-dire des juges des tribunaux civils, était ainsi for- 
mulé : « Dans les procès par écrit, les juges se taxeront, eu 
« égard au temps qu'ils y auront employé, à raison de 
« 8 livrés 5 sous (1) par heure. En conséquence, ils seront 
« tenus d'écrire sur les minutes, et en toutes lettres, le 
« nombre d'heures ou de vacations qu'ils y auront employées, 
< et lorsqu'ils enverront au greffe le dictum, ils le dateront 
« et signeront. Pareille mention sera faite par les greffiers 
« sur la première expédition qu'ils en délivreront, pour, en 
« cas d'appel, même d'office si lieu il y avait, être lesdi tes 
« épices et vacations réduites et modérées par les conseils. » 

Et c'est le chapitre 7 qui contenait la taxe des juges de 
paix à payer par les parties. 

Cependant la loi de 1808, réglant ces matières, mentionna 
un tarif du 27 décembre 1778 (devant être réimprimé), et 
n'accorda aux juges de paix que les émoluments portés à ce 
tarif. (Titre II, art. 8 et 11.) Elle disait également, au titre III, 
art. 7, que les juges des tribunaux de première instance, les 
officiers du ministère public et les greffiers ne recevraient 
que les émoluments portés au même tarif, en leur allouant 
néanmoins, dans l'article suivant, des épices lorsque les 
affaires n'étaient point susceptibles à* appointements à mettre, 



(J) La livre des colonies, monnaie de compte, ne valait que les deux tiers 
de la livre tournois ou franc (B. AR]>oum, Introduction, p. 28; Moreau db 
Saint-Méry, Description de la partie française de Saint-Domingue) ; ce qui met 
la livre dont il s*agit ici au huitième de la piastre forte ou 12 i/î centimes 
forts. Il faut vingt flous pour former la livre. 
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mais nécessitaient un long examen. Enfin, au titre IV, l'ar- 
ticle 9 était ainsi conçu : c La justice se rend gratuitement 
« dans les tribunaux d appel. Les juges seuls de ces tribu- 
« naux recevront, en conséquence, un traitement à la charge 
« du trésor public, lequel sera fixé par une loi particu- 
« lière. » 

Cette loi particulière ne fut pas rendue, et une loi de ^813 
rapporta même toute la disposition. 

Dans l'intervalle, le 4 janvier 1809, fut pris par le Prési- 
dent d'Haïti un arrêté relatif à l'établissement d'un droit 
d'octroi sur les maisons des villes et dont le produit devait 
être affecté au traitement des juges de paix entre autres. 

En voici les trois articles : 

Art. i®^ — Les juges de paix des communes de la Répu- 
blique, assistés du conseil des notables, sont autorisés à 
établir un droit d'octroi du vingtième de la valeur locative 
sur les maisons des propriétaires résidant dans les villes. 

Art. 2. — Il sera nommé un syndic dans chaque com- 
mune, par le conseil des notables, lequel sera chargé de la 
perception du droit d'octroi et des droits communaux, sur 
les ordres de recettes délivrés par le juge de paix. Le syndic 
rendra des comptes tous les trois mois au conseil des notables 
assemblés. 

Art. 3. — Le produit de ces droits sera essentiellement 
affecté au traitement des juges de paix, des commissaires de 
police et des corps de police, dans les lieux ou siègent les 
tribunaux, sur des mandats de payement délivrés par les 
juges de paix. 

M. Linstant-Pradine fait observer en note que les conseils 
des notables n'ont été créés et organisés que plus tard, par 
la loi du 21 juillet 1817. 

Mais il y avait déjà, dans nos lois, des notables qui, sans 
être formés en corps distincts, étaient appelés à s'adjoindre 
au juge de paix ou commandant de la place, dans certains 
cas, par exemple pour la taxe du pain et de la viande. Et 
l'arrêté se référait à l'art. Il de la loi du 18 avril 1807 sur la 
police, qui prescrivait la réunion du Commandant de la place, 
du juge de paix et d'au moins huit notables contribuables 
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pour établir un mode crimposition à supporter par les pro- 
priétaires, fermiers et locataires de chaque ville, etc. 

Et d'ailleurs, quel grand élargissement de la matière des 
octrois, en y faisant entrer ainsi les immeubles! Et quel élar- 
gissement aussi des attributions du juge de paix, qui se trou- 
vait par là investi de fonctions financières ! Pétion exerçait 
alors une seconde dictature résultant de l'ajournement forcé 
du Sénat, qui dura du 17 décembre 1808 au 8 mars 18H. 
(Voir une note de L. P., t. I«% p. 522 des Lois et Actes; — 
B. Ardouin, t. VII, p. 232.) 

Le 3 septembre 18H, Pétion, voyant « les anciens tarifs 
devenus insuffisants par la différence des temps et des 
circonstances, il en était résulté, dit-il, que les taxes arbi- 
trairement réglées par les parties intéressées étaient portées 
à l'excès opposé, et, en conséquence des réclamations qui 
lui avaient été faites », forma une commission composée de 
MM. Lamothe, B. Audigé, Linard et Lanier, qui, le 28 oc- 
tobre de la même année, soumirent au Président un projet 
de tarif que, dit leur rapport, « nous avons calqué sur celui 
« du 27 décembre 1775. Nous avons, autant qu'il nous a été 
« possible, rapproché les prix, en raison du temps où il a été 
« fait, d'avec celui où nous sommes actuellement; nous 
« avons considéré qu'à Tépoque de ce tarif, la multiplicité et 
« la diversité des affaires qui se plaidaient dans les tribunaux 
« compensait la modicité de la taxe, et laissait aux juges, 
« procureurs et autres, attachés à la justice, des ressources 
« qui leur assuraient leur existence. 

« Aujourd'hui il n'est plus, ou rarement, de ces procès 
« majeurs, etc.; presque tous se réduisent à des causes 
« sommaires qui entraînent peu ou point de discussions, etc. 
« L'article 9 du titre IV de la loi du 24 août lî:l08 dit bien 
« qu'il sera alloué aux juges un traitement à la charge 
« du Trésor public, lequel sera fixé par une loi parti- 
« culière qui, jusqu'à présent, n'a point paru, et a laissé 
< les juges incertains sur leur traitement ; lequel, dans 
« tous les cas, s'il était reconnu par cette loi annoncée, ne 
« pourrait avoir d'exécution, attendu la pénurie des moyens 
« de l'État, etc. » 

1. 8 
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Le tarif présenté» le Sénat ne pat, ti cette année-là ni 
celle suivante, s'en occuper. 

Pétion lui écrivit de nouveau à ce sujet le 8 décembi^e 1612. 

Et la loi parut le 15 septembre 1813. 

Rapportant provisoirement la disposition de 1808 pour la 
gratuité de la justice aux tribunaux d'appel, la nouvelle loi 
« autorisa les juges de ces tribunaux, jusqu'à ce que les 
« moyens de la caisse publique permettent de fixer leur trai- 
<.< tement, à recevoir pour honoraires une moitié en sus de ce 
<^ qui est alloué aux j uges des tribunaux de première instance, 
« conformément au tarif après transcrit ». 

Les articles l*' à 10 du chap. 2 de ce tarif furent relatifs 
aux justices de paix. (V. t. II, p. 180 et suiv* des Lois et 
Actes,) 

On trouve un autre document qui touché à notre sujet. 
C'est la dépêche du Président d'Haïti, datée de Port-au-^ 
Prince, le 26 septembre 1813, répondant au citoyen Mauras, 
greffier dans le Sud : « La loi n'ayant pas prévu la destina- 
tion et distribution des sommes déposées aux greffes des tri- 
bunaux, à titre d'amende, ces sommes doivent être partagées 
entre les juges, et vous entrerez dans ce partage; c'est ainsi 
que cela se pratique au tribunal d'appel d'ici ». 

Les choses en étaient là en 1817. La Chambre des repré- 
sentants venait d'être créée par la revision constitutionnelle 
de 1816. — Elle entrait en sessioti pour la première fois le 
22 avril 1817. Et, le 21 juillet suivant, à la clôture de la ses- 
sion, elle faisait une adresse aux citoyens de la République, 
leur rendant compte de ses travaux. 

Nous en tirons le paragraphe suivant : 

« La Chambre, en se pénétrant de l'importance de tout le 
* service qui est relatif au Département de la Justice^ a 
« accueilli favorablement les projets de loi présentés par le 
« Pouvoir exécutif pour la régie des greffes et pour lôs étno- 
<» luments des juges, ainsi que pour l'organisation et les attri- 
« butions du Tribunal de cassation. C'est en rendant les 
« membres de l'ordre judiciaire indépendants des besoins 
« plus pressants de la vie que vous devez vous attendre à 
^ leur application à l'étude des lois et à ce qu'ils répartissent 
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« la justicd dans toute son intégrité. La régie dee greffes 
« prouvera qu'en centralisant les épices des tribunaux, on 
« saura y trouver des ressources pour aider au payement du 
* salaire des juges, et la charge de ces émoluments ne sera 
< jamais bien pénible pour le Trésor public. » {Lois et Actes, 
t II, p. 473 et 474*) 

Deux lois avaient été rendues en effet, le 17 et le 21 juillet 
par la Chambre, le 7 août par le Sénat, et promulguées le 
14 août 1817 : la première, spéciale au traitement fixe des 
Ibnctionnaires de Tordre judiciaire à payer par le Trésor; la 
seconde, contenant les chiffres de ces appointements, avec 
toutes les auttes dépenses prévues de la République. C'était 
la loi du budget des dépenses^ la seule qui fûl rendue pen- 
dant la longue durée de la Constitution de 1816, c'est-à-dire 
jusqu'à la chute de Boyer. (B. ArDocin, t. VIII, p. 283.) 

Les juges dé paix y étaient portés à neuf cents gourdes 
par an pour la capitale, sept cents pour les chefs-lieux de 
départements et cinq cents pour les autres justices de paix. 
Les assesseurs devaient recevoir chacun la moitié des chiffres 
votés pour les juges. (V. Lots et Actes, n®» 490 et 492.) 

Mais tout cela n'était que de louables efforts devant rester 
sans effet, car, en mêftie temps, était rendue une troisième 
loi pour ne donner effet aux deux autres qu'à partir du 
1^* février 1818, * prenant en considération, dit le préam- 
bule, l'augmentation dans les dépenses publiques, et attendu 
que l'époque de la moisson, sur laquelle se prélève la prin- 
cipale partie du revenu public, n'est pas encore arrivée *. 

En conséquence (art. 2), la régie des greffes ne devait 
commencer qu'à cette même époque, les juges continuant, 
comme par le passé, à jouir des rétributions qu'ils avaient 
coutume de percevoir. {Lois et Actes, n^ 493.) 

Bien plus, att même volume II des Lots et Actes, p. 580, 
on peut lire en note un extrait de dépêche du président 
Boyer au secrétaire d'État, par lequel on voit que la loi des 
dépenses, — cette seule loi budgétaire rendue sous le règne 
du président Boyer, — ne fut pas même publiée et fut consi- 
dérée par le Président comme n'ayant jamais existé : — 
€ 31 mai 1819... Je ne pense pas que vous ayez jamais reçu 
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« officiellement la loi du 14 août i8l7, que vous me citez, et 
« cela parce qu'elle n'a point été promulguée (1) ; c'est qu'elle 
« est censée n'avoir jamais existé, et c'est en la considérant 
« comme telle qu'il a été jugé inutile de la faire abroger par 
« une autre loi. Vous devez vous être aperçu de tous les 
« changements qui y ont été apportés, et si j'ai toléré l'exis- 
« tence de certaines choses qui se trouvent dans ce projet 
« de loi, c'est que je l'ai jugé à propos au bien public. > 

C'est dans cet intervalle que, le 15 avril 1818, le Grand- 
Juge, dans une circulaire, avisait qu'il avait « reçu les ordres 
de Son Excellence le Président d'Haïti pour effectuer le paye- 
ment des appointements des juges, commissaires du gouver- 
nement et autres employés des tribunaux... Les états, pour- 
suivait-il, seront. dressés en conformité des dispositions de la 
loi du 17 juillet !8<7. Après avoir compté avec les greffiers 
les émoluments perçus pendant le dernier trimestre dont le 
versement sera fait en conformité de l'article 10 de la loi, 
Son Excellence m'a donné des ordres pour que les feuilles 
d'appointements soient établies séparément pour chaque 
mois échu », (Lois et Actes, n® 530.) 

Et, quatorze jours après, la circulaire se trouvait annulée 
par une autre que le même grand fonctionnaire adressa aux 
administrateurs des finances. Le Président avait décidé, par 
sa lettre du 24, qu'il ne sera plus ordonnancé en dépenses 
les appointements des employés de l'ordre judiciaire, etc.; 
mais, qu'à la fin de chaque mois, les administrateurs dres- 
seront un état des appointements pour être soumis au Prési- 
dent d'Haïti, qui, quand la situation des caisses permettra de 
payer, endoîinera l'ordre.., [Ibid., n® 534.) 

Vint enfin la loi organique du 15 mai 1819, à laquelle fut 
annexé un tarif d'appointements. C'était une réduction de 
ceux fixés par les lois de 1817. Désormais, les juges de paix 
avaient annuellement 500, 400 ou 300 gourdes à la capitale, 
aux chefs-lieux de départements ou dans les autres com- 

{\) Ce serait ^\\x\()i publiée, puisque la date môme du 14 août 181 7 est celle de 
la promulgation écrite et signée « Pétion », dans la loi, avec le contreseing 
du secrétaire général B. Inginac. 
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munes. Les suppléants alors ne recevaient plus de salaire, 
sauf que, lorsqu'ils remplaçaient le juge et pour le temps 
seulement de l'intérim, les émoluments revenant au juge 
leur étaient alloués d'après le tarif annexé à la loi du 
13 septembre 1813. 

La loi de 4813 n'était donc pas abrogée pour ce qui est de 
la taxe des frais. (V. tit. II, art. 2; — tit. III, art. 14; — 
tit. XII, art. 2, de la loi de 1819.) 

Le traitement ftxe, définitivement acquis dès lors aux 
magistrats, fut laissé aux mêmes chiffres jusqu'en 1847, 
varia ensuite avec le temps et alla en augmentant jusqu'à la 
loi du juillet 1877; et, enfin, celle de 1892, actuellement en 
vigueur. 

Et aussi, dès lors comme aujourd'hui, les épices étaient 
absolument interdites; le magistrat qui en recevrait, môme 
à titre de présent volontaire, serait (coupable de concussion) 
sous îe coup des articles 135 ou 137 du Code pénal. 
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LIVRE II 

DE LA JUgTIGE DE PAIX EN HAÏTI 



I" PARTIE 

InstItuUon des Tribunaux de paix. 



CHAPITRE I«'. 
Organisation. 

L*institation de la justice de paix a eu pour but « de 
rapprocher les juges des justiciables; de permettre de ter- 
miner plus promptement et à moins de frais des oo^tes- 
tations d*une importance minime, ou même des causes 
d^une grande importance, mais dans lesquelles Texamen des 
lieux contentieux paraît indispensable au jugement de l'af» 
faire ». 

La Constitution, au chapitre du Pouvoir Judiciaire ^ porte 
« que chaque commune a, au moins, un tribunal de paix », 
composé chacun, dit la loi organique, d'un juge, d'ua gref- 
fier et de deux huissiers exploitants. Il y a, en outre, trois 
suppléants dans les tribunaux de paix, dont le siège est au 
chef-lieu des tribunaux civils, et deux suppléants seulement 
dans les autres tribunaux de paiî;. 

Des justices de paix peuvent aussi être établies, — . autre- 
fois par arrêté du Président d'Haïti, aujourd'hui par un acte 
du Corps législatif, — dans les quartiers et paroisses où le 
bien public l'exigera. (Art. 29.) 

Ainsi, l'arrêté du 9 mars 1839 a créé un second tribunal 
de paix pour la capitale. Limonade, avant d'avoir été érigée 
OB commune, a eu comme quartier un tribunal de paix. De 
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même pour bien d'autres localités. Par exemple, l'arrêté 
du 5 juin 1860 a établi un tribunal de paix au quartier de 
Terrier-Rouge, arrondissement du Trou; celui du 10 juillet 
même année en a créé un dans chacun des quartiers de Saint- 
Raphaël et de TAnse-à-Foleur. 

La loi du 6 octobre 1864 en a donné un au quartier de 
Sainte-Suzanne, arrondissement du Trou. Il en a été de 
même de Pignon en 1874, de la Baie de Henné en 1875, des 
Perches en 1876, de Pilate en 1881. 

La loi du 26 mai 1850, en érigeant le quartier de la Petite- 
Rivière de Nippes en commune, lui a attribué une justice 
de paix. 

Port-à-Piment de quartier est devenu commune en 1872; 
Grande-Saline en 1874; Quartier-Morin en 1882. — Autant 
de justices de paix. 

Les justices de paix se répartissent en ressorts. Il y a autant 
de ressorts qu'il y a de tribunaux civils dans la République. 

Ils sont au nombre de dix : 

Département du Nord. — Un tribunal civil : 

Cap-Haïtien. 

Les 25 justices de paix qui suivent relèvent de cette juri- 
diction : 

Cap-Haïtien, Acul-du-Nord, Plaine-du-Nord, Milot, Limo- 
nade, Quartier-Morin ; 

Fort-Liberté, Ouanaminthe; 

Trou, Vallière, Cerca-la-Source, Terrier-Rouge, Perches, 
Sainte-Suzanne; 

Grande -Rivière, Dondon, Ranquitte, Saint-Raphaèl, 
Pignon ; 

Limbe, Plaisance, Pilate ; 

Borgne, Port-Margot, Anse-à-Foleur. 

Département du Nord-Ouest. — Un tribunal civil : 

Port-de-Paix. 

Les 6 justices de paix suivantes en relèvent : 

Port-de-Paix, Saint-Louis-du-Nord ; 

Môle Saint-Nicolas, Jean Rabel, Bombarde, Baie de Henné. 
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Déparlement de lArtibonite. — 2 tribunaux civils : 
Gonaïves et Saint-Marc. 
Juridiction des Gonaïves. — 8 justices de paix : 
Gonaïves, Terre-Neuve, Ennery; 

Marmelade, Hinche, Saint-Michel de TAtalaye, Maïs- 
sade. 
Juridiction de Saint-Marc. — 5 justices de paix : 
Saint-Marc, Verrettes, Grande-Saline ; 
Dessalines ; 
Petite-Rivière de TArtibonite. 

Département de P Ouest. — 2 tribunaux civils : 

Port-au-Prince et Jacmel. 

Juridiction de Port-au-Prince. — 13 justices de paix : 

Section nord du Port-au-Prince, section sud du Port-au- 
Prince, Pétionville, Arcahaie, Croix-des-Bouquets, Grand- 
Bois, Tomonde; 

Léogane, Petit-Goâve, Grand-Goâve ; 

Mirebalais; Ville-Bonheur; 

Lescahobes. 

Juridiction de Jacmel. — 6 justices de paix : 

Jacmel, Bainet, Marigot, Saletrou ; 

Côtes-de fer, Grand-Gosier. 

Département du Sud. — 4 tribunaux civils : 
Cayes, Jérémie, Anse-à-Veau et Aquin. 
Juridiction des Cayes. — 7 justices de paix : 
Cayes, Torbeck, Port-Salut ; 
Coteaux, Chardonnières, Port-à-Piment, Anglais. 
Juridiction de Jérémie. — 7 justices de paix : 
Jérémie, Pestel, Corail, Abricots; 
Anse d'Hainault, Tiburon, Dame-Marie. 
Juridiction de VAnse-à-Veau. — 5 justices de paix : 
Anse-à-Veau, Miragoâne,.Petite-Riviôre de Nippes, Petit- 
Trou, Baradères. 
Juridiction d" Aquin. — 3 justices de paix : 
Aquin, Saint-Louis-du-Sud, Cavaillon. 
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Ces 85 (1) tribunaux de paix sont divisés en cinq classes 
pour le traitement qui leur est alloué. 

Port-au-Prince : 8 juges h P. 75 par mois, 9 suppléanti de 
service à 37 1/2, 2 greffiers à 35, 3 ooromis grefâeri à 15, 
2 huissiers audienoiers jt iO, 9 hoquetons à 5. 

Cap-Haïtien, Cayes, Gonaïves, Jacmel, Jérémie : 5 juges 
à P. 60 par mois, 5 suppléants de service à 30, 5 greffiers 
à 30, 5 commis greffiers à 15, 4 hoquetons h 5. 

Port-de-Paix, Anse-à-Veau, Saint-Marc, Âquin, Mira- 
goâne, Anse d'Hainault : 6 juges à P. 50 par mois, 6 sup- 
pléants de service à 25, 6 greffiers à 25, 6 hoquetons à 5. 

Fort-Liberté, Grande-Rivière, Trou, Hinche, Detsalines, 
Mirebalais, Léogane, Petit-Goâve, Petite-Rivière de TArti- 
bonite, SaintrMichel de TAtalage, Coteaux : H jugea à P. 45 
p^r mois, U suppléants de service à 92 i/2, l\ greffiers ^ 99, 
11 hoquetons à 5. 

Et pour les 61 autres tribunaux de paix : 61 jugep àf 40, 
61 suppléants à 20, 61 greffiers à 90, 61 hoquetons à 5, 

Le juge de paix et son greffier, outre le traitement fixe 
qu'ils reçoivent de la caisse publique, ont encore droit ftux 
frais établis par le tarif, au titre P', chapitres 1 et 9 de la loi 
du 23 août 1877. 

Taxe et vacations des juges de paix. — Art. 1«'. — (C. pr. 2, 
U, 37.) Il ne sera perçu aucuns frais : 

1* Pour les cédules, sauf toutefois le coût du papier 
timbré ; 

2«» (C. pr. 19.) Pour le parafe des pièces, en cas de déné- 
gation d'écriture et de déclaration qu'on entend s'inscrire 
en faux incident. 

Art. 2. — (C. pr. 820, 0. civ. 258.) Il sera alloué aux 
juges de paix pour chaque vacation d'apposition, recon- 



(i) Celte nomenclature est antérieure à 1887, Depuis, bien des justices de 
paix ont été créées ; bien des quartiers ou postes militaires, éri^é^ en cqni- 
munes. 

Ne pas s*arréter non plus aux chiffres des appointements donnés iel et qui 
sont de 1877. Ils ont été augmentf^s en 1802. 



Digitized by VjOOQIC 



TAXB HT VACATIONS. 133 

naissance et levée des soellés qui sera de trois heures au 
moins, P. i. 

Seront compris dans chaque vacation les transports du 
juge de paix, si c'est en ville. 

Art. a. — (0. pr. 808, 810, 823.) Si, lors de l'apposition 
des scellés, ou dans le cours de leur levée, ou pour pré- 
senter un testament, ou tout autre papier cacheté, au doyen 
du tribunal civil, il y a lieu à référé, les vacations du juge 
de paix lui seront allouées comme celles pour T^pposition, 
la reconnaissance et la levée des scellés. 

Art. 4. — (0. comm. 936.) Pour Tassistance du juge de 
paix à tout conseil de famille, par vacation de trois heures» 
P. 1. 

Le juge de paix ne pourra pas prendre plus de deux 
vacations. 

Art, 5. — (C, ciy. 70, 71,) Pour l'acte de notoriété sur la 
déclaratioTi de sept témoins, pour constater soit i'identité 
soit l'époque de la paissance d'uu individu de l'un ou de 
l'autre sexe qui se propose de contracter mariage, et les 
causes qui empêchent de représenter son acte d^ naissance, 
et pour la délivrance de tout autre acte de notoriété qui doit 
être donné par le juge, P, 1. 

Art. 6. — (C. civ, 508, 688,) Pour le transport du juge de 
paix à l'effet d'être présent ^ l'ouverture des portes en cas 
de saisierexécution, pour chaque vacation de trois henreS| 

Et à l'arrestation d'un débiteur condamné par corps, danji 
le domicile où ce débiteur se trouve, P. 1. 

Art, 7, — (C. pr- 38, 46, 49, 50, 936.) Il est alloué an 
juge de paix pour le transport, en ville, soit à, l'effet d'en- 
tendre des témoins, lorsque le transport aura été expre^sér 
ment requis par Tune des parties, et que le juge de pai^f 
l'aura trouvé nécessaire, soit à l'effet de procéder ^ une 
commission rogatojre, par chaque vacation de trois heures, 
P. i. 

Le procès-verbal fera mention de la réquisition de la 
partie, et il n'est rien alloué à défaut de cette mention. Il 
ne sera passé que deux vacations, au plus, par jour, et le 



Digitized by VjOOQIC 



124 uv. ir. !'•'* PART. CH. r*^''. — organisation des justices de PArx. 

temps de transport sera compris dans la durée de la vaca- 
tion. 

Art. 8. — (C. civ. 14.) Il n'est rien alloué aux juges de 
paix pour la déclaration, faite par l'étranger habile à 
acquérir la qualité de citoyen, qu'il vient avec l'intention de 
se fixer dans le pays, ni pour le visa qu'ils doivent mettre au 
bas de cette déclaration. 

Art. 9. — Les suppléants des juges de paix percevront, 
pour leur propre compte, le produit de la taxe des frais, 
lorsqu'ils remplaceront le juge. Et lorsqu'ils l'assistent, ils 
percevront un droit égal à la moitié de la taxe prélevée par 
le juge titulaire. 

Taxe des greffiers des juges de paix, 

« Art. 10. (C. pr.) — Les greffiers percevront pour chaque 
rôle d'expédition qu'ils délivreront, et qui contiendra 
2î> lignes à la page et 12 syllabes à la ligne, P. 0,10. 

« Si l'acte ne remplit pas le rôle, il leur sera payé comme 
un rôle entier (1). 

« Art. 11. (C. pr. 63.) — Pour l'expédition du procès- 
verbal qui constatera que les parties n'ont pu être conciliées, 
et qui ne doit contenir qu'une mention sommaire qu'elles 
n'ont pu s'accorder, il sera accordé P. 0,2S. 

« Si une partie a fait, devant le juge, des dires et des 
aveux et que l'autre en requière l'insertion au procès- verbal, 
l'expédition dudit procès-verbal sera soumise à la taxe fixée 
à l'art. 10. 

« Art. 12. (C. pr. 38.) — La déclaration des parties qui 
demandent à être jugées par le juge de paix sera insérée 
dans le jugement et il ne sera rien alloué au greffier pour 
l'avoir reçue, non plus que tout autre acte de greffe, à moins 
que l'expédition n'en soit requise. 

< Art. 13. (C. pr.) — Pour transport sur le lieu con- 
tentieux, quand il sera ordonné, il sera alloué au greffier 
la moitié de la taxe qui est établie pour les juges de paix. 

(1) Un rôle est ud feuillet rempli. Il se compose de deux pages. 
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« Akt. 14. (C. pr. 66.) — Il n'est rien alloué pour la 
mention sur le registre du greffe et sur l'original de la copie 
de la citation en conciliation, quand Tune des parties ne 
comparaît pas. 

« Art. 45. (G, pr. 56.) — Pour la transmission au Com- 
missaire du Gouvernemeht de la récusation et de la ré- 
ponse du juge, tous frais compris, P. 0,50. 

cArt. 16. (C. pr. 316.) — Il sera taxé au greffier du 
juge de paix qui aura assisté aux opérations des experts, 
qui aura écrit la minute de leur rapport dans le cas où tous 
ou l'un d'eux ne sauraient écrire, la moitié des vacations 
allouées à un expert. 

€ Art. 17. — Il lui est alloué la moitié des vacations du 
juge de paix par assistante : 

« !• (C. civ. 336.) Aux conseils de famille ; 

« 2* (C. pr. 798.) Aux appositions des scellés; 

« 3* (C. pr. 828.) Aux reconnaissances et levées des 
scellés; 

€ 4» (C. pr. 810, 823.) Aux référés ; 

« 5® (C. civ. 70, 71.) Aux actes de notoriété. 

« Il est encore alloué au greffier la moitié des frais de 
transport dans les mêmes cas où ils sont alloués au juge de 
paix. 

€ Les greffiers des juges de paix ne pourront délivrer 
expéditions entières des procès-verbaux d'apposition, recon- 
naissance et levée des scellés qu'autant qu'ils en seront 
expressément requis par écrit. 

« Ils seront tenus de délivrer les extraits qui leur sont 
demandés, quoique l'expédition entière n'ait été ni demandée, 
ni délivrée, à la partie qui justifiera avoir un intérêt direct, 
soit parce qu'elle aura figuré, en personne, dans l'acte ou 
qu'elle y aura été représentée. 

«Art. 18. (C. pr. 814.) — Il sera taxé au greffier du 
juge de paix, pour chaque opposition à la levée des scellés, 
qui sera formée par déclaration sur le procès-verbal des 
scellés, P. 0,23. 

« Il ne lui sera rien alloué pour les oppositions formées 
uar le ministère des huissiers et visées par lui. 
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« Attt. 19. (C» pr. 814.) — Il eêi alloué pour chaque 
ei[trait des oppositions à la levée des scellés... par chaque 
opposition» P. 0,10. 

« Art. 156. — Toutes les fois qu'il y aura lieu à transport 
du juge de paix à la campagne, il aura, outre la taxe ordi- 
naire» pour son transport, par lieue, P* 1. 

« Art. 157. — Au doyen du tribunal civil est dévolu le 
règlement général de la taxe des juges de paix. Il peut la 
réduire si elle lui paraît excessive, sans que le juge de paix 
soit admis à exercer aucun recours contre sa décision. 

« AwT. 168. — Il est défendu à tous juges de paix, à tous 
greffiers, à tous huissiers, de percevoir d'autres ni plus 
grands frais que ceux fixés au présent tarif, à peine de res- 
titution des frais perçus et de destitution ou suspension, et 
même de plus fortes peines de droit s'il y éohet» 

Art. 168. — Dans tous les transports, Taller seul est 
payé; il n'est rien alloué pour le retour* 
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CHAPITRE IL 

Conditions générales. ^ Pour être juge de paix, il faut être 
âgé de vingt^'Cinq ans accomplis. Il faut aussi : l^ être 
Haïtien ; 2^ avoir l'exercice de ses droits civils et politiques 
(Art. 2, Loi org.) ; 3* exercer un état libre, c'e8t-à**dirô n'être 
lié envers qui que ce soit par des obligations de dotnesticité. 

Parenté. — Les parents ou alliés, jusqu'au degré de 
cousin germain inclusivement, ne peuvent entrer simulta- 
nément dans la composition du même tribunal» (Art. 11, Lot 
org.) 

Nomination. — Les juges de paix et leurs suppldants» de 
même que les juges des tribunaux civils et leurs suppléants, 
et les membres du Tribunal de cassation» sont nommés par le 
Président de la République, d'après des conditions et suivant 
un ordre de candidature qui seront réglés par les lois orga^ 
niques, dit la Constitution. 

Cette prévision constitutionnelle n'a pas été remplie jus- 
qu'ici pour les conditions et ordre de candidature à régler 
par les lois organiques. 

Mais on n'a pas besoin d'aune loi spéciale pour sentit* qu'en 
principe tout candidat aux fonctions de juge de paiï, pour 
être digne de la confiance du Gouvernement et se trouver & 
la hauteur de ses attributions, doit avoir de bons antécé- 
dents, être d'une parfaite honorabilité et d'une capacité 
reconnue. 

€ L'incapacité et les mauvaises vie et mœurs sont dés litres 
d'exclusion aux fonctions de Tordre judiciaire », disait 
l'art. 10, titre I"» de la loi du 15 mai 18(9* 

A l'origine, on a dit de cette institution que * lé désir le 
plus général est de procurer aux habitants des campagnes 
une justice prompte, facile et pour ainsi dire domestique, 
qui n'exige pas l'appareil d*une procédure ruineuse, et qui 
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ne demande pas d'autres lois que celles du bon sens; pour 
être juge de paix, il suffira d'avoir les lumières de l'expé- 
rience et d'un bon jugement et l'habitude des contestations. 
(Thourkt, Moniteur du 7 juillet 1790, en France.) Mais on n'a 
pas tardé à reconnaître que le grand nombre des attribu- 
tions confiées au juge de paix, la difficulté des questions qui 
lui sont soumises, surtout en matières possessoires, rendent 
nécessaires des conditions de capacité, une connaissance 
assez étendue du droit et une certaine habitude de la pra- 
tique. »(BiocHE, Juges de paix ^ 14; V. aussi Boncennk, Intro^ 
duction, p. 281.) 

Amovibilité. — Les juges de paix sont révocables, tandis 
que les juges du Tribunal de cassation, des tribunaux civils 
et d'appel sont inamovibles. 

Incompatibilités. — Les fonctions de membres du corps 
judiciaire et d'officiers ministériels sont incompatibles entre 
elles. (Art. 4, Loi organique.) Les membres du corps judi- 
ciaire et les officiers ministériels ne peuvent être requis pour 
aucun service public, hors le cas de danger imminent. 
(Art. 5, même loi.) 

Prestation de serment. — Le juge de paix, avant d'entrer 
en fonctions, prête, entre les mains du doyen du tribunal 
civil dans le ressort duquel il doit exercer ses fonctions, le 
serment suivant : « Je jure d'être fidèle à la nation et au 
« Gouvernement, de suivre dans l'exercice de mes fonctions 
« les lois de ma patrie, de respecter les droits de mes conci- 
« toyens et de prêter un concours loyal en faveur de tout ce 
« qui peut contribuer à la gloire et à la prospérité de la 
« République. » (Art. 3 et 14, Loi organique.) 

Le serment est Y acte réel de prise de possession, c'est Vap- 
propriation et V acceptation par le fonctionnaire de la partie 
de la, puissance publique qui lui est donnée par la commission 
qui le nomme. 

Le juge de paix qui exercerait ses fonctions avant d'avoir 
prêté serment pourrait être condamné à une amende de 4 à 
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16 piastres (art. 157 du Code pénal). Les actes auxquels il 
aurait procédé seraient frappés de nullité radicale. Il en 
serait de même des jugements qu'il aurait rendus. 

Ce serment, par sa formule, est à la fois politique et pro- 
fessionnel. 

Résidence. — Le juge de paix est tenu de résider dans la 
ville, bourg ou quartier où est établi son tribunal. (Art. 73, 
Loi organique,) 

Costume. — Il porte le costume noir, l'habit carré avec 
boutons de soie noire ; le claque orné de plumes noires et de 
floches noires, avec la cocarde nationale etl'épée. (Art. 118.) 

Il a pour insigne une médaille d'argent, suspendue à un 
ruban national porté en sautoir ; d'un côté de la médaille est 
écrit : Tribunal de paix (le nom de la commune); sur l'autre 
face : République d'Haïti alentour ; et Force à la loi au centre. 
(Art. H9.) 

Discipline. — Les juges de paix exercent leurs fonctions 
sous la surveillance du secrétaire d'État de la justice (1) et 
du ministère public. 

Les commissaires du Gouvernement et leurs substituts, — 
dit l'article 6 de la loi du 19 juillet 1847, additionnelle à la 
Loi organique, — seront tenus de faire, à tour de rôle, des 



(1) Du rapport fait au Sénat par L.-Aug. Daumec, lors de la discussion de 
la Loi organique de 1808, nous détachons les passages suivants : 

« Mais dans un pays où, malheureusement, les lumières ne sont point gêné- 
« ralement répandues, etc., le Sénat, dans sa sagesse, doit placer à la tète des 
c< tribunaux un grand fonctionnaire chargé de leur police ; il sera le centre 
« commun où aboutiront toutes les questions et les points douteux, quand les 
« juges se trouveront embarrassés dans l'administration delà justice; ilexpli- 
« quera les lois dont le sens ne serait point assez intelligible; il maintiendra 
« Tharmonie entre les juges et les rappellera à leurs devoirs s'ils s'en écar- 
< talent; mais dans aucun cas il ne pourra les influencer dans leurs fonctions. 

« ...Tous les corps ont leur chef : celui de la Justice réclame le sien 
« depuis nombre d'années, et vous ne pouvez le lui refuser sans maintenir les 
t< tribunaux dans cette confusion qui fait de la justice un corps sans àme. » 
{Lots et Actes, n° li)2.) 

I. 9 
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tournées dans toute retendue de leurs ressorts respectifs, 
afin d'inspecter les justices de paix et de s'assurer de la ma- 
nière dont la justice est répartie aux citoyens. Ils vérifieront 
égfalement la comptabilité des greffiers et toutes les percep- 
tions qui aboutissent aux greffes, et ils dresseront, s'il y a 
lieu, contre les délinquants, tous procès-verbaux à fins de 
poursuites criminelles. Ils recevront, à cet effet, des instruc- 
tions du secrétaire d'État de la justice qui ordonnera lui- 
même les tournées, lorsqu'il le jugera convenable. 

Mode d'obtention de congé. ~ La loi française dispose que 
le juge de paix ne peut s'absenter pour plus d'un mois sans 
l'autorisation du Garde des sceaux et pour moins d'un mois 
sans celle du procureur impérial. 

Chez nous, c'est à peu près cela dans la pratique. Quand 
le congé est de quelques jours, le juge de paix s'adresse au 
commissaire du Gouvernement; si le congé doit être d'une 
certaine durée, le juge doit s'adresser au secrétaire d'État 
de la justice. 

L'article 15 de la loi additionnelle du 19 juillet 1847 con- 
cerne le congé des membres du tribunal de cassation et des 
tribunaux civils. 

Concussion. — Dans le cas où les juges de paix et leurs 
greffiers seraient convaincus d'avoir exigé des frais plus 
élevés ou autres que ceux fixés par le tarif, ils seront, sur 
la plainte des parties, ou même d'office, à la diligence du 
ministère public, condamnés à la restitution de la totalité 
des frais perçus, sans préjudice des peines portées par la loi 
contre les concussionnaires. (Art. 36, Loi organique.) 

Toute ordonnance de prise de corps contre un juge de paix 
pour faits civils ou autres, emporte nécessairement la sus- 
pension de ses fonctions. (Art. 77, même loi.) 

La suspension des fonctions entraîne toujours, pendant 
sa durée, la suppression du traitement qui y est attaché. 
(Art. 78.) 

Prérogatives. — Tous les citoyens étant égaux devant la 
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loi, le juge de paix peut être actionné, comme il peut aussi 
actionner, devant son .tribunal pour ses affaires particu- 
lières; alors un suppléant remplit les fonctions déjuge. 

Mais, en matière criminelle, il est poursuivi conformé- 
ment aux articles 380 et suivants du Code d'instruction cri- 
minelle. C'est la garantie qui lui est due, à raison de sa 
qualité de fonctionnaire de Tordre judiciaire. 

L'article 5 de la loi organique dit, en outre, que les 
membres du corps judiciaire et les officiers ministériels ne 
peuvent être requis pour aucun service public, hors le cas 
de danger imminent. 

Prohibitions. — La disposition de l'article 1382 du Code 
civil, qui interdit aux magistrats d'acquérir des droits liti- 
gieux, s'applique aux juges de paix comme aux juges des 
autres tribunaux. Ils ne peuvent donc, en vertu de cet 
article, devenir cessionnaires des procès, droits* et actions 
litigieux qui sont de la compétence de leur tribunal, à peine 
de nullité, dépens et dommages-intérêts. 

Il leur est également interdit, comme juges, de se charger 
de la défense soit verbale, soit par écrit, soit à titre de con- 
sultation, des parties, à moins qu'il ne s'agisse de la cause 
de leurs femmes, parents ou alliés en ligne directe, et de 
leurs pupilles. (Argument de l'art. 92, C. pr.) 

11 est expressément défendu aux juges de paix, sous peine 
de destitution, de dresser aucune enquête, ni de recevoir 
aucune déclaration ayant pour objet d'établir la preuve de 
la paternité en faveur des enfants naturels, (Art. 41, Loi 
organique,) 

Démission. — En cas de démission de la part du juge de 
paix, il est tenu, en général, de continuer ses fonctions 
jusqu'à ce qu'il ait été remplacé ou que sa démission ait été 
acceptée. 

II. — AttrlbatloiiH et compétence «les Jo^^es de paix. 

Comme celle des autres tribunaux, la compétence des 
juges de paix a plusieurs acceptions et se présente à l'esprit 
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SOUS plusieurs faces. Elle signifie, en général, la mesure du 
pouvoir départi par la loi à chaque fonctionnaire public. 
Ainsi dira-t-on d'un commandant d'arrondissement aussi 
bien que d'un juge, que telle chose est ou n'est pas dans ses 
attributions, — est ou n'est pas de sa compétence. Dans un 
sens moins étendu, c'est le droit que la loi défère au juge 
d'exercer sa juridiction sur certaines matières qu'elle dé- 
termine. 

La juridiction est « cette émanation du la puissance souve- 
raine qui est communiquée aux magistrats, pour rendre la 
justice au nom de la République ». 

Il y a une corrélation nécessaire entre la juridiction et la 
compétence; Tune suppose l'autre. — Aussi trouve-t-on tou- 
jours la compétence à côté de la juridiction; mais ce n'est 
pas une raison pour les confondre. — En eflfet, la juridiction 
est le pouvoir du juge; la compétence est la mesure de ce 
pouvoir : on dit le ressort d'une juridiction, pour exprimer 
le territoire sur iequel elle s'étend. — C'est la sphère d'ac- 
tivité du juge. 

Les attributions du juge de paix, en matière civile, com- 
prennent trois ordres de fonctions bien distinctes : 1** des 
fonctions judiciaires; 2^ des fonctions extrajudiciaires, telles 
qu'apposition et levée des scellés, assistance aux délibéra- 
tions des conseils de famille, etc. ; 3® enfin un pouvoir de 
conciliation. 

Les premières forment sa compétence judiciaire ou juri- 
diction contentieuse, les autres, sa compétence extrajudi- 
ciaire ou juridiction gracieuse ou officieuse. 

•Parlant, d'une façon générale, des deux juridictions, voici 
comment Henri Bonflls les distingue : — « N® 243. — En 
France, la distinction entre la juridiction contentieuse et la 
juridiction volontaire ou gracieuse, déjà connue dans le droit 
romain, adoptée par plusieurs législations modernes, n'a 
jamais été textuellement, formellement énoncée dans nos 
lois, mais elle a toujours été admise par les jurisconsultes. 
La différence qui sépare la juridiction contentieuse de la 
juridiction gracieuse est sensible. Dans le premier cas, les 
actes sont l'œuvre du juge lui-même ; — au deuxième, le juge 
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ne fait qu'imprimer Tauthenticité au consentement donné 
par les parties; le contenu intrinsèque des actes émane de 
ces dernières. « La juridiction contentieuse, dit Gluck, a 
« pour objet l'examen et la décision des causes litigieuses 
« ainsi que l'exécution des décisions; tandis que la juri- 
« diction volontaire s'exerce dans les affaires qui n'offrent 
« point de contestation et dans lesquelles la personne chargée 
« de l'exercice de cette juridiction n'a qu'à accorder une con- 
« firmation ou une attestation publique. » — H. B. — De la 
compétence des tribunaux français à t égard des étrangers, 
page 208. 

On peut du reste ajouter que, pour la juridiction conten- 
tieuse, le juge procède, en général, par jugement; — pour la 
juridiction gracieuse, il procède par ordonnance. 

La compétence judiciaire des juges de paix se divise en 
compétence ^'attribution et compétence territoriale, 

La compétence d'attribution est celle en vertu de laquelle 
les juges de paix, en général, sont appelés à connaître de 
telle ou telle nature d'affïtires. La compétence territoriale 
est celle dévolue à chaque juge de paix en particulier, k 
raison de la situation de l'objet litigieux ou du domicile des 
parties. (Biochk, Compétence des tribunaux de paix, 2.) 

A cette distinction de compétence territoriale ou à'attri- 
bution se rattache la division de l'incompétence en person- 
nelle et matérielle. 

Un tribunal peut être incompétent à raiso^i de la personne 
{ratione personœ), toutes les fois qu'il pourrait connaître de 
la matière, abstraction faite des personnes intéressées ou de 
la situation de l'objet litigieux. Il est incompétent, à raison 
de la matière {ratione materiœ)^ lorsque Tobjet de la contes- 
tation est, par sa nature, hors de ses attributions. 

En d'autres termes : lorsqu'une personne est traduite 
devant un tribunal dont la juridiction ne comprend pas le 
territoire qu'elle habite, le jugement est incompétent ratione 
personœ. Cette personne peut décliner la juridiction et de- 
mander à être renvoyée au tribunal de son domicile. Et il est 
certaines matières dont la connaissance a été distraite de la 
juridiction d'un tribunal, ou ne lui a point été attribuée; le 
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juge est, quant à ce, incompétent ratione materiœ. (Boncenne, 
p. 91.) 

L'incompétence personnelle, qui constitue une exception 
relative (c'est controversé pour la justice de paix), est en 
général couverte par le silence des parties, ou si elle n'est 
relevée avant toute défense ; mais le renvoi pour incompé- 
tence à raison de la matière, qui est une exception absolue, 
peut être demandé en tout état de cause et doit être pro- 
noncé, même d'office, par le tribunal. 

La compétence du juge de paix est extraordinaire et d'ex- 
ception, c'est-à-dire qu'il n'a d'attribution que pour juger les 
matières que la loi a nommément placées dans sa compé- 
tence; tandis que celle des tribunaux civils est ordinaire, la 
loi leur ayant attribué la plénitude de la juridiction, en 
toutes matières, personnelles, réelles ou mixtes. Toutes les 
matières sont de leur compétence, à l'exception de celles 
qui ont été spécialement distraites, pour être attribuées aux 
tribunaux extraordinaires. 

La compétence des juges de paix, qui s'arrête, en général, 
aux demandes excédant dSO gourdes, se divise encore en 
compétence de premier ressort et de dernier ressort. Ils pro- 
noncent en dernier ressort sur les demandes qui n'excèdent 
pas 100 piastres, et à charge d'appel sur celles excédant 
100 piastres jusqu'à 150. (Loi du 20 novembre 1876, modifl- 
cative de l'art. 23, G. pr.) 

C'est toujours le taux de la demande et non celui de la 
condamnation qui fixe la compétence du juge, comme il dé- 
termine si c'est en premier ou en dernier ressort. (F. arrêt 
du trib. de cass. du 21 oct. 1837 cité sous Fart. 32 de la Loi 
ory, L. P.) Ainsi l'on demande 150 piastres; le juge, par un 
motif ou un autre, condamne à 100 piastres : le jugement est 
à charge d'appel. 

Par la même raison, la demande en payement d'une 
somme excédant 150 piastres n'étant pas. en thèse générale, 
de la compétence du juge de paix, le jugement de ce magis- 
trat qui, sur une telle demande, condamnerait seulement le 
défendeur à une somme inférieure à 150 piastres, n'en serait 
pas moins incompétemment rendu. Il en est de même au cas 
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OÙ le juge de paix connaîtrait d'une demande incidente ou 
reconventîonnelle d'une valeur supérieure à 150 piastres. 
Mais un tel jugement n'est pas, de plein droit, nul et sans 
effets il est seulement annulable. Si donc il n'est pas attaqué 
dans les délais, ou si la partie condamnée y acquiesce, ce 
jugement aura acquis l'autorité de la chose jugée. (Aij.ain, 
t. II, 2679.) 

La quotité de la demande résulte des conclusions prises 
soit dans la citation ou la cédule, soit à Taudience; la com- 
pétence n'est pas, en effet, invariablement déterminée par 
les conclusions ou la citation; chaque partie a la faculté 
d'augmenter ou de modifier ses prétentions ; de sorte que le 
juge de paix reste valablement saisi d'une demande que la 
citation porte à plus de ^S0 piastres, si, au jour de la compa- 
rution, le demandeur réduit à ce taux sa réclamation par des 
conclusions expresses (Allain, t. II, 2680), et avant ou sans 
qu'un déclinatoire ait été proposé. 

Mais le droit de rectifier ses conclusions, de manière à 
faire rentrer la demande dans la compétence du juge de paix, 
soit en général, soit en dernier ressort, cesse évidemment 
d'appartenir au demandeur quand le défendeur fait défaut, à 
moins que le premier n'ait eu soin de signifier ses conclu- 
sions rectificatives à son adversaire. C'est en vain qu'on 
argumenterait de ce que le défendeur est sans intérêt à se 
plaindre que la demande ait été réduite en son absence; car, 
le juge de paix n'étant pas compétent, rien n'obligeait le 
défendeur à se présenter, — ou bien, selon le cas, il devait 
compter sur la voie de l'appel. (Allain, t. II, 2681.) 

On doit comprendre pour déterminer la compétence du 
juge de paix, ainsi que le premier ou le dernier ressort, les 
intérêts et arrérages échus avant la demande et joints au 
capital; mais non pas ceux qui ont couru depuis l'instance. 

La demande dont l'objet est indéterminé appartient exclu- 
sivement aux tribunaux civils. Ainsi, quelque minime que 
soit la valeur d'un objet revendiqué, et dont le demandeur 
ne donnerait pas l'évaluation, le juge de paix serait radica- 
lement incompétent, disent les auteurs, pour statuer sur la 
revendication, à moins qu'il ne s'agisse de choses dont la 
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valeur serait légalement fixée, en vertu de mesures admi- 
nistratives ou de police. Au surplus, quand la citation ne 
détermine pas la valeur de la demande, il est facile d'en 
faire convenir le demandeur à l'audience, et il n'y a plus 
incompétence dès l'instant qu'il réduit ses prétentions aux 
taux de la juridiction du juge de paix. (V. Allain, t. II, 2682.) 

Lorsque le juge statue en dernier ressort, il doit être 
assisté d'un suppléant; et comme dans la délibération il n'a 
pas voie prépondérante, il doit, en cas de partage d'opinion, 
appeler un autre suppléant pour les départager, c'est-à-dire 
que l'aflfaire est de nouveau plaidée devant le juge et les deux 
suppléants, ensuite le jugement est rendu à la pluralité des 
voix. Dans toutes les autres causes, l'assistance du greffier 
suffira. (Art. 32, Loi org.) 

Il a été jugé par le Tribunal de cassation, le 21 avril I8S6, 
que le jugement rendu par le tribunal de paix sur l'opposi- 
tion à une ordonnance d'exécution d'une sentence arbitrale 
prononcée entre les parties, est en dernier ressort. Aux 
termes de l'article 32 de la Loi organique, il est vicié d'in- 
compétence si le tribunal de paix n'était composé que du 
suppléant et du greffier. (V. Lois et ActeSj t. VI, note 1, sous 
l'article cité.) 

Jugé aussi qu' « un suppléant de la justice de paix qui s'est 
arrogé le droit de juger, tout seul avec le greffier, une afl'aire 
en dernier ressort, a excédé ses pouvoirs et violé les règles 
de la compétence. Si le juge est absent, ce suppléant doit 
renvoyer les parties jusqu'à l'arrivée de ce juge, qui, seul 
avec lui, doit constituer la compétence du tribunal ; car rien 
n'oblige le suppléantà juger quand évidemment il est incom- 
pétent. > (Cass., 27 juin 1872. Ibid., note 4.) 

Il est évident que cette partie de l'arrêt qui fait l'obliga- 
tion de renvoyer les parties jusqu'à l'arrivée du juge titulaire 
quij seul avec le suppléant, doit constituer la compétence du * 
tribunal, n'est à suivre que dans le cas où le juge n'est pas 
suffisamment empêché, où son absence ne doit pas se pro- 
longer trop longtemps. Car, en cas d'empêchement, en 
général, il est remplacé par le premier suppléant, qui, 
remplissant alors les fonctions du titulaire, peut se faire 
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valablement assister du second suppléant pour juger en der- 
nier ressort. Le suppléant tenant l'audience pour le juge de 
paix empêché agit dans la plénitude des droits qui appar- 
tiennent à ce magistrat. (Paul Gère, p. 47.) 

Il résulte de l'arrêt en cassation du 21 octobre 1857, cité 
sous l'article 32 {Loiorg., L. P.), que l'appel d'un jugement 
de premier ressort, qui doit être toujours rendu par un seul 
juge, sera recevable par cela seul qu'un suppléant y aura 
concouru et assisté le juge avec voix délibérative. « Il est 
« de principe, dit l'arrêt, qu'un juge suppléant ne peut con- 
« courir avec voix délibérative aux jugements que dans le 
<K cas où son concours devient nécessaire pour la compé- 
« tence. » 

En matière contentieuse, l'assistance du greffier est néces- 
saire pour la validité des actes du juge de paix; c'est un 
témoin indispensable que lui donne la loi, à tel point que les 
actes reçus par le juge sans l'assistance du greffier sont nuls. 
(Arrêt du Trib. de cass. de la République du 17 janvier 1822, 
cité par Mullery, p, 10.) 

« Lorsque le Tribunal de paix fonctionne, le greffier entre 
dans sa composition », dit un autre arrêt du 27 septembre 
1850, sous l'article 32, Lot org. (L. P.). « En l'absence de cet 
officier ministériel, continue-t-il, et en se faisant assister d'un 
greffier ad hoc, le tribunal doit, pour ce qui a uniquement 
trait à la cause, exiger de ce dernier la prestation de ser- 
ment que veut la loi, autrement le tribunal de paix viole les 
règles de sa compétence et l'article 32 de la Loi organique. » 

Quant aux matières mêmes dont la connaissance appartient 
aux juges de paix, en général, il est à remarquer que ni la 
Loi organique actuellement en vigueur, ni le Code de procé- 
dure civile ne les déterminent d'une manière directe. 

C'est au point de vue de la compétence territoriale, com- 
pétence à raison de la personne, soit quant au domicile du 
défendeur, soit quant à la situation de l'objet litigieux, et 
non pas de la compétence à raison de la matière; c'est à ce 
point de vue seulement de la compétence relative que les 
articles 7 et 8 du Code de procédure envisagent l'introduction 
de la procédure en justice de paix. Et c'est indirectement 
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que ces articles mentionnent la nature des affaires à porter 
devant les juges de paix ; de même que l'article 1" est spé- 
cial à des conditions de comparution personnelle ou par 
fondé de pouvoir dans les causes de très minime importance, 
et que l'article 22 est relatif à la détermination du premier 
et du dernier ressort, ne mentionnant qu'indirectement la 
limite générale de la compétence des juges de paix s'arrê* 
tant à la valeur de ISO gourdes, soit qu'il s'agisse d'affaires 
purement civiles, soit qu'il s'agisse d'affaires commerciales. 

Les lois organiques de 1805, 1808 et 1819 déterminaient 
au contraire d'une manière positive et dans un article spécial 
le cercle dans lequel le juge de paix exerçait sa juridiction 
à raison de la matière; c'est à partir de 1826 que la loi a 
soudain gardé le silence sur ce point. 

C'est donc indirectement des articles 1®', 7, 8 et 22 du Code 
de procédure que résulte la détermination légale des matières 
entrant dans la compétence d'attribution des juges de paix. 

En conséquence, le juge de paix connaît : 

Selon les articles 1«% 7 et 22 : 

Des matières purement personnelles ou mobilières, actions 
civiles ou commerciales, dont la valeur ne dépasse pas 150 
gourdes; 

Selon l'article 8, et toujours dans les limites de l'article 22, 
excepté pour les actions possessoires où sa compétence est 
sans limites : 

Des actions pour dommages faits aux champs, fruits et 
récoltes, soit par des personnes, soit par des animaux ; 

Des déplacements de bornes, des usurpations de terre, 
arbres, haies, fossés et autres clôtures, commis dans l'année ; 
des entreprises sur les cours d'eau commises pareillement 
dans Tannée et de toutes autres actions possessoires; 

Des réparations locatives des maisons, ainsi que des fermes 
ou habitations rurales; 

Des indemnités prétendues par le fermier ou locataire 
pour non-jouissance, lorsque le droit ne sera pas contesté, 
et des dégradations alléguées par le propriétaire; 

Enfin (art. 25 de la loi sur l'arpentage), des oppositions 
d'arpentage. 
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C'est comme pour le tribunal devant lequel doit se porter 
l'appel des sentences de juges de paix : une disposition posi- 
tive et directe manque dans la Loi organique et dans le Code. 
La loi de 1819, titre II, article 5, l'avait comme suit : « Les 
« jugements rendus à la charge d'appel par les juges de paix 
« seront portés directement aux tribunaux civils, qui pro- 
c nonceront définitivement, sur simple exploit d'appel. > 

Quoi qu'il en soit, l'appel de ces jugements de justice de 
paix est porté au tribunal civil dans la juridiction duquel ils 
ont été rendus. 

Le juge de paix étant institué pour juger dans les taux de 
sa compétence, sommairement et à peu de frais, les matières 
purement personnelles ou mobilières, la loi lui refuse juri- 
diction en toutes matières immobilières, excepté les actions 
possessoires. 

Et même parmi les actions personnelles, il y a à excepter 
celles pour frais d'officiers ministériels appartenant à d'autres 
tribunaux, espèces d'actions qui doivent être portées au tri- 
bunal devant lequel les frais ont été faits. (Voir C. Pr., 
art. 70 et aussi Tarif.) 

On sait que l'action personnelle peut être mobilière ou 
immobilière. Mobilière, elle rentre dans la compétence du 
juge de paix soit comme personnelle, soit comme mobilière. 
Quant aux actions personnelles immobilières, le mot pure- 
ment personnel des articles 1**' et 7 du Code de procédure a 
pour objet de les exclure. (Boitahd, t. I, p. 592.) 

Ainsi, le juge de paix ne peut pas connaître d'une demande 
en déguerpissement d'un immeuble vendu, ni d'un droit de 
servitude contesté. Si à une action de sa compétence en 
oppose une exception de propriété ou de servitude, il doit 
renvoyer les parties devant le tribunal civil. (V. Biocue, Dic- 
tionnaire des Juges de paix, au mot Compétence des tribunaux 
de paix, p. 84 et 83.) 

Quant à la compétence criminelle des juges de paix, elle 
est déterminée par les articles H, 12, 38 et suivants, 124 et 
suivants du Code dlnstruction criminelle, et 1 à S, 382 à 410 
du Code pénal. Là ils sont officiers de police auxiliaires du 
commissaire du gouvernement et juges de simple police. 
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CHAPITRE III. 
Des suppléants. 

Rappelons ici, en quelques mots, ce que, dans Thistorique 
de l'organisation des tribunaux, nous avons déjà dit des 
suppléants pour la composition du tribunal en siège. 

A Torigine, c'est-à-dire dans la Constitution impériale de 
1805, le juge de paix figure seul dans la composition de son 
tribunal. Mais bientôt la loi organique impériale lui donna 
Tassistaiice nécessaire de deux assesseurs « pour connaître 
avec eux de toutes les causes ». Il fallait donc, paraît-il, tou- 
jours la présence des trois membres du tribunal pour le 
rendre compétent, tant en premier qu'en dernier ressort. 
Sous Christophe, en 1807, même composition. 

Sous Pétion. en 1808, un troisième assesseur fut ajouté au 
ressort du Port-au-Prince et à celui des Cayes ; mais les juges 
de paix, tous, purent alors juger, assistés au moins d'un 
assesseur. La composition du tribunal siégeant était ainsi 
réduite à deux au lieu de trois membres, mais toujours sans 
distinction de premier ou de dernier ressort. 

En 1819, on revint àTunité déjuge. Les assesseurs furent 
bien maintenus sous le nom de suppléants qui est resté, mais 
ce fut pour suppléer au juge de paix, pour le remplacer au 
besoin. 

Ce fut en 1826 que, pour la première fois, on combina les 
deux systèmes de l'unité et de la pluralité de juges, selon 
que la sentence est rendue à charge d'appel ou en dernier 
ressort. Par l'article 23 de la loi de cette époque, le tribunal 
se formait donc par le juge et un suppléant, dans toutes les 
affaires qu'il devait juger en dernier ressort; tandis que, 
pour les autres, le juge était seul, l'assistance du greffier 
suffisant. En cas de partage d'opinion, un autre suppléant 
était appelé. 

C'est la même disposition conservée en 1833 et encore en 
vigueur. 
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Nous avons vu que l'article 31 de la Loi organique 
accorde trois suppléants aux tribunaux de paix dont le siège 
est au chef-lieu des tribunaux civils et deux suppléants 
seulement dans les autres tribunaux de paix. 

Les conditions d'admission sont les mêmes pour le sup- 
pléant que pour le juge de paix. 

Il est soumis aux mêmes obligations. 

Il jouit des mêmes droits et des mêmes prérogatives, sauf 
en ce qui concerne le traitement, la taxe et la réception de 
son serment. 

Ainsi, même mode de nomination; même condition d'âge 
(25 ans); même amovibilité; même costume; même obliga- 
tion de résider au chef-lieu du ressort ; même obligation de 
continuer les fonctions, en cas de démission, jusqu'au rem- 
placement; mêmes causes de récusation; même interdiction 
de se rendre cessionnairê de procès, droits et actions liti- 
gieux de la compétence de la justice de paix; soumission à 
la même surveillance et au même pouvoir disciplinaire; 
même mode d'obtention de congé ; même forme pour l'in- 
struction des délits par eux commis ; même qualité de fonc- 
tionnaire public, etc. 

D'après l'article 34 de la loi de 1835, « les suppléants ne 
sont pas salariés par l'État; mais lorsqu'ils remplacent le 
juge, ils perçoivent, pour leur propre compte, le produit de 
la taxe des frais. Ils ont également droit au tiers de ladite 
taxe quand ils assistent le juge ». 

Or, par l'article 5 de la loi de 1877 sur le traitement et 
l'article 9 de celle sur le tarif, cette partie de la Loi orga- 
nique se trouve modifiée comme suit : 

« Les suppléants de service recevront une indemnité men- 
suelle égale à la moitié du traitement des juges de leurs 
tribunaux respectifs. » (Art. 5.) 

Les suppléants des juges de paix recevront, pour leur 
propre compte, le produit de la taxe des frais, lorsqu'ils 
remplacent le juge. Et lorsqu'ils l'assisteront, ils percevront 
un droit égal à la moitié de la taxe prélevée par le juge titu- 
laire. (Art. 9.) 

Pour leur prestation de serment, elle se fait entre les 
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maiûs du juge de paix qui préside le tribunal auquel ils 
appartiennent. (Dernier paragraphe de Tarticle 14 de la Loi 
organique.) 

Voyez suprà, p. 421, pour Tassistance du suppléant, néces- 
saire dans les jugements sans appel et interdite dans ceux 
à charge d'appel. (Art. 32, Loi organique.) 



Digitized by VjOOQIC 



GaEFFlEDS. 143 



CHAPITRE IV. 

Des officiers ministériels. 

Les officiers ministériels à la justice de paix sont les gref- 
fiers, commis greffiers et huissiers. 

SECTION PREMIÈRE. 
D«8 greffiers. 

L'institution des greffiers peut se reporter, en général, à 
la première création des tribunaux. L'esprit ne conçoit pas, 
en efiet, l'existence régulière d'un tribunal sans greffier. 

Il est vrai qu'en créant les juges de paix en France, on ne 
les avait pas astreints à avoir un greffier; on leur avait laissé 
la faculté de s'en passer et de rédiger eux-mêmes les actes 
de leur compétence ; mais, dit Boncenne, c'était pousser 
trop loin la manie des simplifications et le mépris des 
formes. On revint bientôt à cette règle générale qui exige 
l'assistance d'un greffier à tous les actes et procès-verbaux 
d'un juge, pour tenir la plume et conserver les minutes. La 
loi du 27 mars 4791, sept mois après celle du 24 août 1790, 
qui les créa, ordonna que les juges de paix seraient tenus de 
prendre un greffier. 

Et si nous jetons un coup d'œil sur notre législation, en 
ce qui est spécial aux greffiers, nous trouvons, depuis 1805, 
les dispositions suivantes successivement adoptées et aban- 
données : 

Loi du 7 juin 1805, titre VII, art. 2. — Il y aura, en 
chaque tribunal, un greffier, âgé de 25 ans; il sera tenu de 
prêter sernient entre les mains des juges. 

Art. 3. — Ils seront nommés à vie, et ne pourront être 
destitués que pour cause de prévarication jugée. 

Abt. 4. — Les greffiers seront tenus de fournir un cau- 
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tionnement de 18,000 livres (P. 2250) en immeubles (1), qui 
sera reçu par les juges. 

Loi du 24 août 1808, titre I, art. U. — Le Sénat nommera 
également les greffiers, sur la proposition et de l'avis des 
tribunaux. 

Loi dn 15 mai 1819, titre X, art. l•^ — Les greffiers sont 
au choix des tribunaux; mais ils sont commissionnés par le 
Président d'Haïti. 

Loi rfw 13 février 1826, art. 72. — Les greffiers sont nommés 
par le Président d'Haïti, sur une liste de trois candidats pré- 
sentés par le doyen du tribunal. 

Les fonctions du greffier sont, en eff^et, de la plus haute 
importance. Il est de tous les officiers publics, auxiliaires 
de la justice, celui dont le concours est le plus indispensable. 
(/. du P.) 

« De toutes les fonctions qui entrent dans l'ordre de l'ad- 
ministration de la justice, dit Domat [Droit public), il n'y en 
a point qui aient autant de liaison aux fonctions déjuges 
que celles des greffiers. » 

Et l'on ne peut s'empêcher ici de répéter ces paroles rap- 
portées de Bacon : « Un greffier ancien, instruit dans ses 
« fonctions, exercé dans tous les actes de son ministère, pos- 
c< sédant bien les précédents de sa juridiction, soigneux dans 
« la tenue et la garde de ses registres, est vraiment le doigt 
« du tribunal; et ses avertissements sont souvent utiles au 
« magistrat. » 

Discrétion et probité, connaissance positive des formes 
judiciaires, beaucoup d'exactitude, de la facilité à rendre 
ses idées, telles sont les qualités qui doivent distinguer un 
greffier. (A. Dalloz.) 

Voici les dispositions aujourd'hui en vigueur : 

Un greffier est attaché à chaque justice de paix. 

Il est officier public. Il est nommé par commission du 
Président d'Haïti, doit être âgé de 25 ans accomplis et jouir 
de ses droits civils et politiques. (Art. 2, Loi org,) 

Avant d'entrer en fonctions, il prête entre les mains 

(1) Cela l'ail voir la haute idée qu'on avait alors des Ibnclions de greffier. 
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du juge de paix ou du suppléant en siège, et en audience 
publique, le serment dont la formule est donnée par l'art. 3 
de la Loi organique. 

Il fait partie du tribunal. 

Il assiste le juge, sous la dictée ou Tinspection duquel il 
rédige tous les actes, jugements, ordonnances et procès- 
verbaux qui sont de la compétence du tribunal. (Art. 106.) 

Cette assistance est nécessaire au juge de paix dans tous 
ses actes d'instruction, en matière civile comme en matière 
criminelle : enquêtes, visites des lieux, auditions de témoins, 
accomplissement de commissions rogatoires, comparution de 
parties en conciliation, conseil de famille, émancipation, 
apposition et levée des scellés, référés, actes de notoriété et 
enfin tous actes dont il reste minute. 

Cependant quelquefois, dans certains actes dont il ne reste 
pas minute, on voit figurer le juge seul, tels que cédules, 
ordonnances en réponse au pied de requêtes ; et en procé- 
dure extrajudiciaire, dans les cas de transport afin d'assister 
à l'ouverture des portes pour la saisie-exécution ; d'arresta- 
tion dans une maison d'un débiteur condamné par corps ; de 
présentation au tribunal civil d'un testament ou autre papier 
cacheté, trouvé lors de l'apposition des scellés ; de visa, cote 
et parafe. 

En cas de doute sur la nécessité de l'assistance du greffier 
à un acte du juge de paix, la question doit être résolue pru- 
demment et dans le sens de son assistanccy car enfin elle 
ne vicie point l'acte, tandis que son absence peut le frapper 
de nullité. 

Il signe les minutes des jugements et des actes avec le 
juge de paix. 

Il délivre des expéditions, mais seulement après la signa* 
lure de la minute. Le greffier, dit l'article 146 du Code de 
procédure civile, qui délivrera expédition d'un/w^emew/ avant 
qu'il ait été signé sera poursuivi comme faussaire. 

Il reçoit seul les déclarations que les parties ont à faire au 
greffe. Par arrêt du 2 mars 1840, rapporte Mullery, p. 44, 
le Tribunal de cassation de la République a prononcé la 
nullité d'une déclaration de pourvoi faite devant un juge de 

I. 10 
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paix assisté de son greffier. (V. cet arrêt au Code de procé- 
dure civile, annoté par L. P. Note 6 sous l'art. 927, et aussi 
dans notre Commentaire, note i sous Tart. 927 C. pr.) 

Il conserve les minutes de tous les actes du greffe sous sa 
responsabilité. 

Le greffe est le lieu où le greffier conserve ses minutes et 
tous autres actes confiés à sa garde. 

Les greffes sont ouverts tous les jours, excepté les di- 
manches et fêtes (1), aux heures réglées par le tribunal, de 
manière, néanmoins, qu'ils soient ouverts au moins huit 
heures par jour. (Art. 105, Loiorg.) 

Dans les justices de paix, il n'y a pas lieu aux droits de 
greffe proprement dits, mais seulement aux vacations et 
droits d'expédition prévus dans le tarif au profit du greffier. 

Le greffier est tenu de mettre au bas des originaux, expé- 
ditions ou copies de ses actes, le coût des droits perçus, à 
peine d'une amende de deux à quatre piastres pour chaque 
omission. (Tarif, art. 161.) 

Dans les cas où les juges de paix et leurs greffiers, dit 
l'article 36 de la Loi organique, seraient convaincus d'avoir 
exigé des frais plus élevés ou autres que ceux fixés par le 
tarif, ils seront, sur la plainte des parties, ou même d'office, 
à la diligence du ministère public, condamnés à la restitu- 
tion de la totalité des frais perçus, sans préjudice des peines 
portées par la loi contre les concussionnaires (art. 135 
C. pén.). Disposition analogue à l'article 138 du tarif. 

Les registres et actes du greffe étant des registres et actes 
publics, le greffier est tenu d'en délivrer expédition, copie 
ou extrait à tous requérants , moyennant payement de ses 
droits, et à peine de dépens, dommages et intérêts (art. 751 
C. pr.), sauf ce qui est dit à l'article 17 m fine du tarif 
dans les cas d'apposition, de reconnaissance et de levée des 
scellés. 

Mais il ne communique qu'aux parties directement intéres^ 



(1) Ce qui doit êlre pris avec le tempérament qu'emporte Tart. 13 du Godfe 
de procédure civile, d'après lequel les juges de paix jugent ou peuvent juger 
même les dimanches et fêtes. 
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sé€$ les minutes déposées comme pièces âu procès. Et la 
grosse, c'est-à-dire l'expédition en forme exécutoire d'un 
jugement, n'appartient, en général, qu'à la partie qui adroit 
de l'exécuter. 

De plus, après une première grosse, le greffier ne peut en 
délivrer une seconde à la même partie sans Tautorisation du 
juge. (Art. 758 C. pr.). 

Il est chargé aussi de rédiger et signer les rapports des 
experts, lorsque tous ne savent pas écrire. (Art. 346 C. pr.) 

Il procède comme les notaires relativement aux ratures et 
renvois, dans la rédaction de ses actes. 

La règle contenue en l'article 65 du Code d'instruction 
criminelle, pour le procès-verbal de l'audition des témoins, 
convient à tous les actes en général, c'est-à-dire qu' « aucun 
interligne ne pourra être fait; les ratures et les renvois 
seront approuvés et signés ». 

C'est ainsi que le Tribunal de cassation a jugé. 

(4 nov. 1874) : En droit, les formalités de cet article, 
quoique placées sous la rubrique : De Vandition des témoimy 
s'étendent à tous les actes de la procédure. — (21 déc. 1881) : 
Cette disposition est générale et absolue, et s'applique à 
toutes les écritures authentiques et publiques des actes de 
la procédure. 

La rature se fait par un trait de plume passé sur le mot. 
Et l'on recommande que ce soit fait de façon que Ton puisse, 
encore avec le trait, lire le mot rayé. 

Il faut compter les mots rayés et spécifier ce nombre dans 
une mention collective à la fin de Tacte ou en marge, avec 
signature. 

Assez souvent, pour plus de précision, les mots rayés sont 
numérotés. 

La constatation se fait, par exemple, comme suit, avant la 
signature ; — Trois mots rayés nuls, deux renvois en marge bons. 

Et pour avoir cette marge, pratiquement on plie la feuille 
en quatre et la première tranche sert de marge. 

La loi ne s'est pas expliquée ici sur les surcharges. Mais 
la Cour de cassation de France a jugé qu'elles rentraient 
nécessairement dans les termes généraux de ratures et ren^ 
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vots^ et qu'elles doivent, dès lors, être approuvées de la même 
manière. Dans ce cas, on écrit, par exemple : Quatre lettres 
retouchées bonnes. 

Le greffier est tenu d'avoir un registre coté et parafé par 
le juge de paix, sur lequel registre il inscrit lui-même, 
par ordre de date et sans aucun blanc, toutes les sommes 
qu'il recevra et dépensera pour frais divers. Il présentera 
ce registre toutes les fois qu'il en sera requis en cas de con- 
testation, et si ce registre n'est pas régulièrement tenu, il 
sera déclaré non recevable, comme s'il n'avait pas de registre 
du tout. 

Il est tenu de faire enregistrer dans le délai de quinze 
jours pour les actes soumis à l'enregistrement sur minute, 
sous peine de payer personnellement, à titre d'amende et 
pour chaque contravention, une somme égale au montant du 
droit, et d'acquitter, en outre, le droit, sauf son recours, 
pour ce droit seulement, contre la partie. (Art. 448 et 137 de 
la loi sur l'enregistrement) (4). 

Art. 5 de ladite loi : « Les actes judiciaires qui doivent être 
enregistrés sur minute sont : 

c 4® Les procès-verbaux d'apposition, de reconnaissance 
et de levée de scellés ; 

c 2o Les oppositions à levée de scellés, par comparution 
personnelle; 

c 3* Les ordonnances et mandements d'assigner les oppo- 
sants à scellés ; 



(1) La loi en vigueur sur renregistrement est celle du 29 juillet 1828, modi- 
fiée par celle du 14 novembre 1876. Nous avons eu auparavant celles du 24 
mars 1807 et du 13 février 1826. 

« L'enregistrement, dit l'art. 4*^', est la mention authentique, sur des registres 
» publics, d'un acte et de ses principales dispositions. 

« 11 est essentiel à la validité des actes que la loi ne dispense pas de cette 
i( formalité, en ce sens qu'on ne peut faire usage desdits actes en justice, ni 
(( devant aucune autorité constituée, s'ils ne sont pas enregistrés. — Il con- 
« firme la date des actes publics. 

« Il assure aux actes sous signature privée une date certaine, à compter du 
•< jour de leur mention au registre. » 

(V. aussi art. 1113, C. civ.) 
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« 4<> Les procès-verbaux de nomination de tuteurs, subrogés 
tuteurs et curateurs ; 

« î}® Les procès-verbaux des délibérations de conseil de 
famille ; 

« 6® Les émancipations ; 

« 7* Les actes de notoriété; 

c 8® Les déclarations en matière civile; 

« 9^ Tous actes contenant autorisation, abstention, renon- 
ciation ou répudiation ; 

« 10* Les nominations d'experts, surexperts, arbitres et 
tiers arbitres; 

« il<^ Les cautionnements de personnes à représenter en 
justice ; 

< Les cautionnements de sommes déterminées ou non 
déterminées ; 

« 42« Tous procès- verbaux généralement quelconques des 
justices de paix, portant conciliation ou non-conciliation, 
défaut ou congé, remise ou ajournement; 

€ 13® Tous actes d'acquiescement, de dépôt et consignation, 
d'exclusion de tribunaux, d'affirmation de voyage, d'enchère 
et surenchère, de reprise d'instance, de communication de 
pièces, avec ou sans déplacement, d'affirmation ou vérifica- 
tion de créances, d'opposition à délivrance de titres ou juge- 
ments, de procès-verbaux et rapports, de dépôts de bilan et 
décharges ; 

< 14* Les certificats de toute nature et ordonnances sur 
requêtes; 

€ 15® Les jugements portant transmission d'immeubles, 

« Et ceux pour lesquels il est prononcé des condamnations 
sur des conventions sujettes à l'enregistrement, sans énon- 
ciation de titres enregistrés. » 

Il est bien entendu que le premier paragraphe du n® iS 
ne concerne pas le greffier de la justice de paix, puisque son 
tribunal ne peut connaître des matières immobilières. 

Tous jugements et autres actes, soit préparatoires ou d'in- 
struction, soit définitifs, ne sont soumis à l'enregistrement 
que sur expédition. (Art. 6, Ibid.) 

Les greffiers et huissiers tiendront, en outre, selon Tar- 
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ticle 163 de la même loi, un répertoire à colonnes, sur lequel 
ils inscriront jour par jour, sans blanc ni interligne et par 
ordre de numéros : ... 2' les huissiers, tous les actes et exploits 
de leur ministère, à peine d'une amende de trois gourdes 
pour chaque omission ; 3° les greffiers, tous les actes (1) et 
jugements qui, aux termes de la loi, doivent être enregistrés 
sur minute, à peine d'une amende de cinq gourdes pour 
chaque omission. C'est-à-dire que l'amende sera, pour les 
huissiers, d'une piastre et demie, et pour les greffiers de 
deux piastres et demie, conformément à la loi du 10 août 
1877, qui règle en monnaie forte les amendes, etc., men- 
tionnées dans les différents codes et autres lois de la Répu- 
blique. 

< Chaque article du répertoire contiendra son numéro; 
la date de l'acte, sa nature ; les noms et prénoms des parties, 
leurs domiciles; l'indication des biens et leur situation, lors- 
qu'il s'agira d'actes ayant pour objet la propriété ou l'usu- 
fruit de biens-fonds ; le prix, lorsqu'il y aura lieu ; enfin, la 
date et le montant de l'enregistrement. Cette dernière colonne 
restera en blanc, tant que l'acte n'aura pas été enregistré. 
Les huissiers indiqueront, en outre, le bureau où ils auront 
fait enregistrer leurs actes. > (Art. 154, lôid.) 

FORMULE No 1. — Modèle de Répertoire du Greffier. 

Justice de Paix de la commune d. . », année 1866. 

Répertoire des actes et jugements sujets à Tenregistrement sur minute> con- 
tenant quarante feuillets cotés et parafés au désir de la loi, par nous, juge do 
paix de la commune de. . ., le. . . mil huit cent qualro-vingt-six. 

iSif^natare.) 



(i) Voir au surplus l'art. 927 du Code de procédure civile pour la tenue 
d'un registre de déclarations de pourvois en cassation. 
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Suite de la formnle n» 1. 
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Les greffiers et huissiers présentent tous les six mois leurs 
répertoires aux receveurs de Tenregistrement de leurs rési- 
dences, qui les viseront dans les vingt-quatre heures de la 
présentation, et qui énonceront, dans leur visa, le nombre 
des actes inscrits. Ce visa sera gratuit. Cette présentation 
aura lieu dans la première quinzaine des mois de janvier et 
îuillet; à peine d'une amende de cinq gourdes (c'est-à-dire 
P. 2 1/2) pour chaque quinzaine de retard. (Art. 155, même 
loi.) 

Indépendamment de la présentation ordonnée par Tarticle 
précédent, les greffiers et huissiers sont tenus de communi- 
quer leur répertoire aux receveurs et aux contrôleurs de l'en- 
registrement, toutes les fois qu'ils se présenteront chez eux 
pour les vérifier, à peine d'une amende de dix gourdes (c'est- 
à-dire P. 5), en cas de refus; et dans ce cas, le receveur ou 
le contrôleur requerra l'assistance du juge de paix, qui dres- 
sera procès-verbal du refus. (Art. 156, même loi.) 

Les répertoires, avant d'être employés, seront cotés par 
feuillets et parafés par première et dernière page (dit l'ar- 
ticle 157) ; dans les communes où siègent les tribunaux civils, 
par les doyens desdits tribunaux, et, dans les autres com- 
munes, par les juges de paix. 

Les dispositions de l'article 156 ci-dessus s'appliquent aussi 
aux notaires, greffiers et huissiers, pour les actes dont ils 
sont dépositaires. Sont exceptés les testaments et autres actes 
de libéralité à cause de mort, du vivant des testateurs et 
donateurs. (Art. 458.) 

Les communications ci-dessus ne pourront être exigées les 
jours do repos; et les séances, dans chaque autre jour, ne 
pourront durer plus de trois heures de la part des receveurs 
ou contrôleurs dans les dépôts où ils feront leurs recherches. 
(Art. 159.) 

Le droit de réprimander ou d'avertir le greffier appartient 
au juge de paix. 

Ainsi, le fait du greffier d'avoir négligé son devoir et 
manqué de respect à son juge de paix ne peut faire l'objet 
d'une action disciplinaire portée devant le tribunal civil. 
C'est la jurisprudence française. (V. Allain, t. P^ n® 51.) A 
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plus forte raison chez nous, où les tribunaux de paix ne sont 
pas comme en France sous le pouvoir disciplinaire des tri- 
bunaux civils. 

SECTION 11. 
Des Commit Greffiers. 

De même que le greffier, le commis greffier prête serment 
devant le juge de paix; il doit avoir vingt- cinq ans accom- 
plis et jouir de ses droits civils et politiques. (Art. 2 de la 
Loi org.) 

Dans ces fonctions, il a en général les mêmes attributions 
et obligations que le greffier. 

Dans la pratique, et on peut ajouter en nécessité pratique, 
selon le mot d'un auteur, le commis greffier doit être agréé 
par le juge de paix avant d'être nommé par le greffler, et il 
doit être révoqué toutes les fois qu'au magistrat cette mesure 
paraît indispensable. 

Au commencement, aucun commis greffier n'était payé 
par la caisse publique. 

Les greffiers, porte Tarticle 90 delà Loi organique, peuvent 
prendre à leur charge deux commis greffiers, au plus, les- 
quels n'auront la signature des actes et jugements qu'autant 
qu'ils seront assermentés. 

Après cette loi de 1835, celle du 19 juillet 1847 fit entrer 
trois commis greffiers dans la composition du tribunal civil 
du Port-au-Prince et un dans celle de chacun des autres tri- 
bunaux civils; lesquels avec un aussi du Tribunal de cassa- 
tion, ne furent plus alors à la charge des greffiers, cette loi 
leur ayant assuré un traitement sur la caisse publique, de 
même qu'à un commis greffier de la justice de paix de la capi- 
tale seulement. 

Le 1*' juin 4863 fut rendue une loi qui mentionna des com- 
mis greffiers au tribunal de commerce du Port-au-Prince, 
un à chacun des autres tribunaux de cette catégorie; en 
autorisa trois aux tribunaux civils de Port-au-Prince, Cap- 
Haïtien, Cayes, Gonaïves; et deux pour ceux de Jacmel, 
Jérémie et Port-de-Paix, à payer par la caisse publique. 
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Et enfin, par les lois des 8/i4 septembre 1870 et 23 juillet 
1877, il fut accordé traitement à un commis greffier pour 
chacun des tribunaux de paix de Port-au-Prince, Cap-Haï- 
tien, Cayes, Gonaïves, Jacmel et Jérémie. Les autres justices 
de paix n'ont pas de commis greffier à la charge du Trésor 
public. 

SECTION lU. 
Deg Greffiers ûd hoe. 

Il peut arriver que le greffier et les commis greffiers soient 
empêchés; comme le cours de la justice ne doit jamais 
être suspendu, le juge de paix choisit une personne qui lui 
semble convenable et capable de remplir les fonctions de 
greffier; il reçoit son serment et la justice suit son cours. 

Il en est en matière criminelle comme en matière civile. 

Arrêt du Tribunal de cassation de la République, en date 
du 30 mai 1859 : « Il est de principe qu'en Tabsence des gref- 
fiers et de leurs commis greffiers assermentés, les tribunaux 
doivent, dans l'intérêt de l'administration de la justice, se 
faire assister par des greffiers ad hoc assermentés. Ainsi, 
lorsqu'il est établi, par des jugements déférés en cassation, 
qu'un citoyen faisait partie d'un tribunal civil comme gref- 
fier ad hocy que c'est en cette qualité qu'il a dressé l'acte de 
recours en cassation, que ledit acte énonce qu'il est asser- 
menté, cette énonciation ne pourrait être détruite que par 
une inscription en faux. Il est donc de présomption légale 
que cet officier ministériel était revêtu du caractère déter- 
miné par la loi. » (L. Pradine, n® 2, sous l'art. 99, Loi org.) 

Mullery, à l'appendice de son Manuel, cite aussi l'arrêt 
suivant : 

« Lorsque le greffier et ses commis assermentés sont légale- 
ment empêchés, le juge peut se faire assister, dans ses actes, 
d'un citoyen ayant les capacités et l'âge requis (26 ans accom- 
plis), le serment préalablement prêté et constaté au procès- 
verbal. » (14 décembre 1840.) 

Encore un autre arrêt sur la matière (Cass., 24 mai 1852) : 
« Les greffiers font partie intégrante de la composition des 
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tribunaux, lesquels ne peuvent siéger sans leur présence, ou 
d'un commis assermenté; mais la qualité de ^effler de la 
justice de paix ne confère pas par elle-même la capacité de 
remplir les fonctions de greffier à la Cour impériale : un ser- 
ment spécial est indispensable pour lui donner le caractère 
de greffier ad hoc de ladite Cour. > (Note sur Tart. 10, Loi 
org. L. P.) 

Il en serait de même naturellement d'un tribunal de paix 
à un autre tribunal de paix. 

Le greffler ad hoc est appelé aussi greffler instrumentairp 
ou greffler provisoire. 



SECTION IV. 
Des Huissiers. 

Ce fut avec le Code de procédure civile de 1833 que des 
huissiers entrèrent d'une manière précise et définitive dans 
l'organisation de nos justices de paix. 

Ils en étaient écartés. 

Ni dans la Loi organique de 1806, ni dans le tarif de cette 
époque, fait cependant pour les divers droits et taxes : droits 
curiaux, taxe des juges, des greffiers, des commissaires impé- 
riaux, des notaires, des officiers de Tétat civil, des geôliers, 
des instituteurs et des imprimeurs, il n'est question d'huis- 
siers, même d'une façon générale. 

La loi du 24 août 1808, les mentionnant (art. iS, tit. P**) 
parmi les employés de C ordre judiciaire , contient bien 
(tit. VIII) une partie spéciale à ces officiers ministériels, 
mais c'est évidemment pour les tribunaux autres que ceux de 
paix. Et l'on remarque en passant que cette législation assu^ 
jettissait tous les exploits d'huissiers au visa du commis- 
saire du gouvernement. Aucun jugement ne pouvait être 
rendu sur un exploit non visé. (Art. 2 et 3.) 

D'un autre côté, les lois d'avril 4807 sur la gendarmerie 
(art. 15) et la police (art. 1") mettaient ces forces publiques 
aux ordres et à la disposition des juges de paix pour Texé- 
cution de leurs ordonnances. En conséquence, un planton — 
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gendarme ou homme de police — était fourni à chacun des 
juges de paix pour porter leurs cédules ou les citations. 

Cependant, une prescription formelle de la loi jusque-là, 
paraît-il, ne prohibant pas le ministère des huissiers en jus- 
tice de paix, il en était résulté un certain vague sur la 
capacité de ces officiers ministériels d'instrumenter pour les 
tribunaux de paix. 

Et le point controversé sans doute et diversement appli- 
qué, le gouvernement en vint à prendre la décision contenue 
dans la dépêche du président d'Haïli (45 avril 1814) adressée 
au juge de paix de Port-au-Prince : 

« Je vous préviens, citoyen juge, que le gouvernement a 
« décidé qu'à l'avenir le ministère des procureurs (défenseurs 
« publics) et des huissiers ne serait plus employé près les tri- 
« bunaux de paix, comme nuisible et onéreux aux intérêts 
« des particuliers, auxquels ils occasionnent des frais qui 
« peuvent leur être épargnés. C'est ce que la loi a voulu lors- 
« qu'elle a rétabli les tribunaux qui doivent connaître en 
« première instance des discussions entre les particuliers et 
« chercher à les concilier avant qu'ils soient forcés d'entrer 
« en procédure réglée. Je vous invite, en conséquence, à vous 
« conformer à la décision ci-dessus et à décerner purement 
« et simplement l'exécution de vos jugements au corps de 
« police que la loi a consacré à cet effet. J'ai l'honneur, etc. 
« (Signé) Pêtion. » {Lois et Actes, n^ 383.) 

Sans doute aussi, pour faire cesser toute incertitude et 
hésitation encore existantes, la loi du 15 mai 1819 édicta 
formellement la prohibition : « Les jugements rendus par 
les juges de paix seront exécutés par la police ou la 
i^rendarmerie à la disposition desdits juges de paix, qui, dans 
aucun cas, ne pourront employer des huissiers. » (Tit. II, 
art. 14.) 

Le Code de procédure de 1825 était en harmonie avec la 
disposition qui précède. Son article 4 correspondant à l'ar- 
ticle 9 actuel commençait ainsi : « La citation sera notifiée 
par un gendarme commis à cet effet par le juge, etc. » 

Le Code actuel de procédure, avons-nous dit, ramena les 
huissiers à la justice de paix, en 4835. 
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Et depuis cette époque, la charge d'huissier, en justice de 
paix, est réglée comme suit : 

Chaque tribunal de paix, dans sa composition, comprend 
deux huissiers exploitants (art. 31, Loi org.) au choix du tri- 
bunal. 

Il y a, en outre, un huissier audiencier pour chacun des 
tribunaux de paix du Port-au-Prince. (Loi modiflcative du 
23 juillet 4877.) 

Les huissiers-audienciers, en général, sont les seuls qui 
soient salariés par l'État. (Art. 412, Loi org.) 

Ils sont nommés par commission du Président d'Haïti, 
tandis que les huissiers exploitants sont à la nomination du 
juge qui préside le tribunal. (Art. 12, Loi org.) 

Comme officier ministériel, l'huissier doit être âgé de 
25 ans accomplis, jouir de ses droits civils et politiques, et 
prêter serment avant d'entrer en fonction. (Art. 2 et 3, Lot or^.) 

Les huissiers de la justice de paix sont chargés de faire 
tous les actes, exploits, significations concernant la pro- 
cédure de cette juridiction, mais ils ne peuvent exercer 
leur ministère hors de la commune où ils sont asser- 
mentés. (Cass., 17 février 1840, cité par Mullery, Manuel, 
p. 19.) 

Les huissiers des tribunaux de paix, hors du lieu où siègent 
un tribunal civil et un tribunal de commerce, feront, concur- 
remment avec les huissiers de ces tribunaux, tous les actes 
de leur ministère. (Art. 2 de la loi du 1 1 juillet 1839.) 

Et il avait été jugé déjà, par arrêt du Tribunal de cassa- 
tion, en date du 16 octobre 1837, que, « lorsqu'il s'agit d'un 
pourvoi formé devant le Tribunal de cassation contre un 
jugement d'un tribunal de paix autre que celui de la capitale, 
le demandeur, aur termes de l'article 64 de la Loi orga- 
nique, peut signifier l'acte contenant ses moyens de cassa- 
tion par un huissier assermenté par le tribunal qui a rendu 
le jugement. > (L. P., note 1, sous l'art. 64 susdit.) 

Les huissiers doivent avoir deux registres cotés et parafés 
par le juge de paix, l'un pour inscrire les protêts (art. 173 
du Code de commerce), l'autre pour constater l'entrée et la 
sortie de tous les actes qui leur seront remis à signification 
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(art. H4, Loi org.). Ce dernier doit avoir sept colonnes et 
être tenu sans blanc. 

Dès que Thuissier reçoit un acte pour être signifié, il inscrit 
sur la !'• colonne le numéro du registre ; sur la 2*, la nature 
de l'acte ; sur la 3®, le nom du requérant ; sur la 4«, le nom de 
la personne à laquelle il doit faire la signification; sur la 5^ 
la date d'entrée, c'est-à-dire du jour où il reçoit l'acte. Les 
deux autres colonnes sont remplies après la signification : 
la 6®, par l'inscription de la date de sortie, c'est-à-dire du 
jour où il rend l'original, et la 7®, par celle du nom de la 
personne à qui l'original est remis. 

Cette dernière colonne n'est pas inutile, comme on pourrait 
le croire tout d'abord, à cause du nom du requérant déjà 
porté à la 3« colonne. L'huissier peut remettre l'original de 
l'acte à une autre personne que son requérant ; par exemple, 
en faisant un commandement en vertu d'un jugement, un 
protêt en vertu d'un billet, si le débiteur paye, l'huissier doit 
lui remettre le titre, avec l'exploit qui est à la suite. 



FORMULE N<> 2. — Registre d'entrée et de sortie. 

Registre d'entrée et de sortie de N. . ., huissier exploitant près le tribunal 
de paix de contenant quarante feuillets cotes et parafés 

au désir de la loi, par nous, juge de paix de la commune de 
le mil huit cent quatre-vingt-six. 

(Signature.) 
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Ce registre, comme acte authentique, fait foi pour et contre 
rhuissier ; mais, pour que cet officier puisse en tirer avan- 
tage, il faut qu'il le tienne régulièrement. Il doit surtout se 
garder de jamais constater d'avance la sortie d'un acte, pour 
ne pas s'exposer, selon le cas, même à des poursuites en faux. 

Il doit avoir en outre un répertoire dans la même forme 
que celui du grefQer, puisque les articles 153 à 159 de la loi 
sur l'enregistrement leur sont communs. (V. p. 150.) 

Il est vrai que de l'un de ces articles il résulte (art. 1S4, 
dernier alinéa), que le répertoire de l'huissier doit avoir une 
colonne déplus que celui du greffier, pour indiquer le bureau 
où l'acte est enregistré; mais il est évident que cette dispo- 
sition, sans utilité pour l'huissier de la justice de paix, ne le 
concerne pas, comme le fait bien observer Mullery. Car, ne 
pouvant instrumenter hors de sa commune, il ne peut faire 
enregistrer ses actes qu'au seul bureau de sa commune. 

FORMULE N» 3. — Modèle de répertoire de rhuissier. 

Répertoire des acles el e.xploits de N..., huissier du tribunal de paix 
de contenant quaranle feuillets cotés et parafés, au 

désir de la loi, par nous, juge de paix de le 

(Sjgoalure.) 
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Tous les actes d'huissier se font sur timbre de dix ceutimeff. 
La feuille de cinq centimes n'est que pour les cédules et 
requêtes au juge de paix. (V. tarif annexé à la loi du 31 oc- 
tobre 1876, sur le timbre, — Actes des justices de paix.) 

La copie d'un acte doit être correcte et lisible. Elle doit 
contenir littéralement tout ce qui est dans Toriginal, c'est- 
à-dire dans le corps de l'original, car il est clair que l'en- 
registrement de l'acte, venant après la remise de la copie, 
ne saurait être porté sur cette copie. 

Au rapport de Mullery, Manuel, p. 24, il a été même décidé 
par le Tribunal de cassation qu'il n'y a point d'irrégularité 
dans la signification d*un jugement dont la copie ne porte 
pas l'enregistrement de la grosse. 

La rédaction de Texploit appartient à l'huissier; mais dès 
qu'il a remis la copie, il ne peut faire sur l'original aucun 
changement ni addition, sous peine de faux. Il peut seule- 
ment y constater l'absence du receveur de l'enregistrement 
et faire viser l'acte par le juge de paix pour en empêcher la 
nullité. 

L'exploit peut aussi être écrit par un autre que l'huissier. 
Mais il faut, à peine de nullité, qu'il signe l'original et la 
copie. La signature apposée au moyen d'un procédé autogra- 
phique est nulle. (Bioche, Dict. de proc, art. Exploit, 139.) 

L'huissier est tenu de mettre au bas des originaux et copies 
de ses actes, le coût des droits perçus, à peine d'une amende 
de quatre piastres pour chaque omission (art. 4 61 du tarif), 
et en outre, selon la gravité du cas, de suspension de ses 
fonctions. (Art. 162, i6id,) 

Les droits et vacations de l'huissier de la justice de paix 
sont fixés ainsi qu'il suit par la loi du 23 août 1877 portant 
tarif des frais à percevoir dans les tribunaux de la Répu- 
blique : 

« Taxe des huissiers des tribunaux de paix. 

« Art. 20. — Pour l'original et la copie : 
« 4<> (C. pr. 6.) De chaque citation contenant demande; 
« 2® (C. pr. 10.) De réassignation lorsque les délais n'ont 
pas été observés ; 
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« 3<> (C. pr. H.) De citation à bref délai, avec copie de la 
cédule délivrée à cet effet par le juge de paix; 

* 4« (C. pr. 21, 27.) De signification de jugement; 

« 5« (C. pr. 22.) De sommation de fournir caution ou d'être 
présent à la réception et soumission de la caution ordonnée; 

« 6® (C. pr. 28.) D'opposition au jugement par défaut, 
contenant assignation à la prochaine audience; 

« 7° (C. pr. 36.) De signification de jugement non défi- 
nitif et avant le prononcé duquel Tune des parties se serait 
retirée; 

« 8® (C. pr. 37.) De citation aux gens de Tart délivrée en 
vertu de la cédule du juge de paix ; 

« 9® (C. pr. 40.) De demande en garantie; 

« iO^ (C. pr. 42.) De citation aux témoins; 

« 11® (C. pr. SO.) De citation aux gens de l'art et experts; 

« 12® (C. pr. 61.) De citation en conciliation; 

« 13® (C. pr. 336.) De citation aux membres qui doivent 
composer le conseil de famille ; 

« 14® (C. pr. 773.) De notification de l'avis du conseil de 
famille; 

c 13® (C. pr. 814.) D'opposition à la levée des scellés; 

« 16® (C. pr. 816.) De sommation â la levée des scellés; 

« Il sera alloué aux huissiers des juges de paix, P. 0,2o. 

c AuT. 21. — Pour la copie des pièces qui pourra être 
donnée avec les actes, par chaque rôle d'expédition de 
2S lignes à la page et de 12 syllabes à la ligne, P. 0,10. 

€ Art. 22. — Pour transport, qui ne pourra être alloué 
qu'autant qu'il y aura plus d'une lieue de distance entre la 
demeure de l'huissier et le lieu où l'exploit doit être posé, 
aller et retour par lieue, P. 0,50. 

« Art. 23. — 11 ne sera rien alloué aux huissiers des juges 
de paix pour visa par le greffier de la justice de paix ou par 
Tofflcier de la police rurale dans les différents cas prévus 
par le Code de procédure civile. 

€ Art. 24. — Il leur sera alloué la moitié du coût des 
actes, expéditions et vacations allouées aux huissiers des 
tribunaux civils dans les cas de mise à exécution de la con- 
trainte par corps. » 
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Voici les articles de la taxe des huissiers des tribunaux 
civils auxquels se réfère l'article 24 : 

♦ Art, 48 (C. pr. 680). — Pour Toriginal de la significa- 
tion du jugement qui prononcera la contrainte par corps, 
avec commandement, P. 0,30. 

c Art. 49. (C. pr. 681). — Vacation pour obtenir l'ordon- 
nance du juge de paix, à l'efifet par ce dernier de se trans- 
porter dans le lieu où se trouve le débiteur condamné par 
corps et requérir son transport, P. 0,25. 

c Art. 50 (C. pr. 683, 089). — Pour le procès -verbal 
d'emprisonnement d'un débiteur, y compris toutes espèces de 
vacations, copies, actes d'écrou et assistance de recors, P. 8. 

4L Art. 51 (C. pr. 686). — Vacation de l'huissier en référé, 
si le débiteur arrêté le requiert, P. 6,25. 

« Art. 52 (C. pr. 689). — Pour la copie du procès-verbal 
d'emprisonnement et d'écrou, Je tout ensemble, P. 1,50. 

« Art. 53 (C. pr. 690). — Il sera taxé au gardien ou geô- 
lier qui transcrira sur son registre le jugement portant con- 
trainte par corps, pour chaque rôle d'expédition, P. 0,10. 

« Art. 54 (C. pr. 692, 693). — Pour un acte de recomman- 
dation d'un débiteur emprisonné sans assistance de recors, 
P. 0,50. 

* Art. 55 (C. pr. 696). — Pour la signification du juge- 
ment qui déclare un emprisonnement nui et la mise en liberté 
du débiteur, P. 0,50. 

« Pour la copie à laisser au gardien ou geôlier, la moitié 
de l'original. » 

Aucune signification ni exécution (art. 958 C. pr. ) ne 
pourra être laite avant le lever et après le coucher du soleil, 
non plus que les jours de fêtes légales, si ce n'est en vertu 
de permission du juge dans le cas où il y aurait péril en 
la demeure. (V. aussi l'art. 73.) 

« Le débiteur ne pourra être arrêté, dit aussi l'article 681 : 

« 1® Avant le lever et après le coucher du soleil ; 

« 2^ Les jours de fêtes légales ; 

« 3^ Dans les édifices consacrés au culte, mais seulement 
pendant les exercices religieux ; 
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« 4<» Dans le lieu et pendant la tenue des séances des 
autorités constituées; 

c 5® Dans une maison quelconque, même dans son domi- 
cile, à moins qu'il n'eût été ainsi ordonné par le juge de paix 
du lieu, lequel juge de paix devra, dans ce cas, se transporter 
dans la maison avec TofScier ministériel. 

« Le débiteur ne pourra non plus être arrêté lorsque, 
appelé comme témoin devant un tribunal civil, correctionnel 
ou criminel, ou devant un juge d'instruction, il sera porteur 
d'un sauf-conduit. Le sauf-conduit pourra être accordé par le 
juge devant lequel les témoins devront être entendus. Les 
conclusions du ministère public seront nécessaires. Le sauf- 
conduit réglera la durée de son effet, à peine de nullité. En 
vertu du sauf-conduit, le débiteur ne pourra être arrêté, ni le 
jour fixé pour sa comparution, ni pendant le temps nécessaire 
pour aller et revenir. (Art. 682 C. pr.) > (V. infrà nos anno- 
tations sous ces deux art. 681 et 682.) 

« Pourquoi, dit Boitard, n<> 1219, ne peut-on dans le temps 
de nuit ni signifier, ni exécuter? Pour exécuter, c'est que ce 
serait une atteinte portée fort gratuitement au repos des 
citoyens. Pour signifier même, c'est que l'on aurait trop de 
difficulté à faire parvenir l'exploit aux mains de celui auquel 
on s'adresse et trop de difficulté pour constater la personne 
à laquelle l'exploit a été remis. » 

Remarquez que la prohibition est absolue pour les heures 
de nuit; le juge ne peut donner de permission que pour les 
jours de fêtes légales. On fait d'ailleurs une différence entre 
fêtes légales et fêtes publiques et religieuses. 

Les fêtes légales ne sont que celles qui ont été décré- 
tées par la loi constitutionnelle de l'État. (Cass., 28 août 
1837.) 

Quant aux fêtes religieuses observées par l'Église et pen- 
dant lesquelles les bureaux publics sont fermés, elles ne 
peuvent entrer dans la catégorie de fête légale. (Cass., 8 juin 
1840; notes 1 et 2 sous l'art. 73 C. pr., L. Pradine.) 

Telles sont les fêtes locales des communes. (V. Boitard, 
4219.) Ces jours fériés, comme on le voit plus loin, ne pro- 
duisent effet que pour le délai de l'enregistrement. 
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Il existe sur les jours fériés et fêtes publiques un arrêté du 
président d'Haïti, en date du 8 février 4835, ainsi conçu : 

« Jean-Pierre Boyer, président d'Haïti, 

« Étant informé que plusieurs bureaux de l'administration 
publique restent fermés certains jours de l'année, sous pré- 
texte qu'ils sont vulgairement considérés comme jours de 
fêtes, ce qui nuit essentiellement au bien du service et occa- 
sionne des retards préjudiciables aux intérêts des citoyens 
en particulier et du commerce en général ; 

< Désirant faire cesser de semblables abus et régler la 
tenue des bureaux publics de manière que l'action du ser- 
vice ne puisse en aucune façon être paralysée ; 

« A arrêté et arrête ce qui suit : 

« Article premier. — Les bureaux publics ne pourront 
être fermés que les dimanches et les fêtes nationales déter- 
minées par l'article 31 de la Constitution, ainsi que les 
fôtes qui pourront par la suite être instituées par les lois 
spéciales. 

« Art. 2. — Les bureaux seront également fermés les jeudi 
et vendredi saints, le jour de la Fête-Dieu, la Saint-Jean, la 
Saint-Pierre, la Toussaint, le jour des Morts, le jour de Noël 
et, dans chaque paroisse, le jour de la fête de son patron. 

« Art. 3. — Les bureaux d'administration publique devront 
être, tous les jours non mentionnés aux articles précédents, 
ouverts au public, le matin depuis huit heures jusqu'à onze, 
et l'aprês-midi depuis deux jusqu'à cinq, etc. > (Lois et Actes^ 
no 1356.) 

A ces jours, un règlement spécial aux établissements 
scolaires, et fait déjà par la Commission d'instruction pu- 
blique, le 15 juin 1833, ajoutait : les lundi et mardi gras 
l'après-midi, et le mercredi des cendres toute la journée, 
le mercredi saint l'après-midi et la petite Fête-Dieu, (/ôtrf., 
no 1303.) 

Avis de la secrétairie d'État des Cultes, Moniteur du 23 dé- 
cembre 1886 : ...le Gouvernement, d'accord avec l'autorité 
ecclésiastique, a décidé que les jours de Noël, de l'Ascen- 
sion, de la Fête-Dieu, de l'Assomption et de la Toussaint 
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seront seuls (1) considérés comme jours fériés. En consé- 
quence, pendant ces jours, qui seront entièrement consacrés 
au service de Dieu, les administrations publiques seront.fer- 
mées dans la République. 

L'huissier fait enregistrer ses actes au bureau d'enregis- 
trement de sa commune, dans le délai de trois jours, pour 
le calcul desquels le jour de la signification ni celui de 
l'échéance ne sont comptés. Et si ce dernier jour se trouve 
un dimanche ou un jour de fête publique, le délai est pro- 
rogé au lendemain. (Art. 118, 123 et 125 de la loi sur Tenre- 
gistrement.) 

De sorte que, si l'exploit est donné le l**", il doit être enre- 
gistré au plus tard le 5, et si ce dernier jour se trouve être 
un dimanche ou jour de fête publique, l'enregistrement sera 
valablement remis au 6. 

La peine contre un huissier est, pour un exploit ou procès- 
verbal non présenté à Tenregistrement dans le délai, d'une 
somme de cinq gourdes (aujourd'hui deux piastres et demie), 
et de plus une somme équivalente au montant du droit de 
l'acte non enregistré. 

L'exploit ou procès-verbal non enregistré dans le délai est 
déclaré nul, et le contrevenant responsable de cette nullité 
envers la partie. 

Ces dispositions ne s'étendent pas aux procès-verbaux de 
ventes de meubles et autres objets mobiliers, ni à tous autres 
actes du ministère des huissiers sujets au droit proportion- 
nel* La peine, pour ces sortes d'actes, sera d'une somme 
égale au montant du droit, sans qu'elle puisse être au-dessous 
de cinq gourdes (c'est-à-dire la moitié en piastres). Le con- 
trevenant payera en outre le droit dû pour l'acte, sauf son 
recours contre la partie pour ce droit seulement. Mais l'acte 
ne sera point nul. (Art. 136, loi sur l'enregistrement.) 

L'huissier doit, en retirant son acte de l'enregistrement. 



(I) On n'a pas besoin de dire qu'il ne s'agit là que des fêtes religieuses. Et 
rénumération, d'autre part, est insuffîsante ; ainsi elle ne contient pas les 
jeudi et vendredi saints. 
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veiller à ce que les mots rayés aient été constatés et les ren- 
vois parafés par le receveur, car les renvois non parafés et 
les ratures non constatées sont nuls (art. 93), étant présumés 
faits après coup. 

L'huissier doit prêter son ministère à toutes les personnes 
qui le requièrent, même contre les membres de son tribunal. 
Mais il ne peut instrumenter ni pour ni contre ses parents 
en ligne directe, ses frères, sœurs et alliés au même degré 
(art. 9 C. pr.), à plus forte raison ni pour lui-même ni pour 
sa femme. 

La loi reconnaît les alliés légitimes et les alliés naturels. 
Mais il faut se rappeler toujours que l'alliance est la quasi- 
parenté que forme le mariage entre l'un des époux et le 
parent de l'autre. (/. du P., Alliance.) Marié à un parent 
légitime de quelqu'un, on est son allié légitime; marié èi son 
parent naturel, on est son allié naturel. La simple cohabi- 
tation ne produit pas d'affinité. Il faut qu'il y ait mariage. 

D'un autre côté, l'affinité n'engendre pas l'affinité. Ainsi, 
la femme du frère de votre épouse n'est pas votre alliée par 
cela seul; il en est de même du mari d'une belle-sœur. 

Nous répéterons ici les recommandations qui terminent le 
chapitre de la Procédure^ Principes généraux. 

L'huissier doit, en procédant à une exécution, observer les 
égards dus à la position du débiteur et ne point s'écarter de 
la modération et des convenances. 

Et si la partie poursuivie croit devoir résister, elle ne le 
peut qu'en opposant les obstacles que la loi met à sa dis- 
position ; elle doit s'abstenir de toute résistance matérielle. 

Autrement elle pourrait être sous le coup de l'article 476 
du Code de procédure civile, ainsi conçu : 

« L'officier insulté dans l'exercice de ses fonctions dres- 
sera procès-verbal de rébellion, et il sera procédé suivant 
les règles établies par le Code d'instruction criminelle. > 
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«lurldlctlon coiitentleu»e« 



CHAPITRE P' 
Ckimmentaires et Formales sur le Gode de procédare civile. 



Loi Qo 1, sur le mode de procéder à la Justice de paix. 

Telle est la rubrique sous laquelle se trouvent les premiers 
articles du Code, de 1 à 67, qui tracent les formes à suivre 
en justice de paix. 

Cette procédure, comme la juridiction à laquelle elle ap- 
partient, est spéciale et exceptionnelle. La procédure des 
tribunaux civils forme le droit commun. 

Ce qui n'est donc pas prévu ici doit s'expliquer par les 
règles établies pour les tribunaux civils dans des cas sem- 
blables, avec cette restriction, toutefois, que toute instruc- 
tion à la justice de paix est verbale et sommaire. 

L'acte introductif d'instance à la justice de paix est ou 
une cédule envoyée par le juge, ou une citation à la requête 
de la partie demanderesse. La cédule est employée seule- 
ment pour les demandes qui n'excèdent pas une valeur de 
trente piastres. (Art. 2 modifié par la loi de 1876.) Le de- 
mandeur s'adresse directement au juge de paix pour l'ob- 
tenir, tandis qu'il s'adresse à l'huissier pour la citation. 

La cédule ou la citation est inutile lorsque les parties 
comparaissent volontairement. (Art. 12.) 

Nota. — Ce chapitre comprendra les articles 1 à 56. Les autres, formant la 
matière de Fessai de conciliation, se trouvent placés au Livre de la juridiction 
gracieuse. 
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TITRE PREMIER. 

Des cédalen. 

Article premier, modifié par la loi du il novembre 1876. — 
En matière personnelle mobilière, lorsque la cause n'excé- 
dera pas une somme ou une valeur de cinquante piastres, 
s'il n'y a point de titre, le demandeur se présentera en per- 
sonne par-devant le juge de paix, pour expliquer l'objet de 
sa demande. (C. pr. 15, 26.) 

S'il y a titre, le demandeur pourra se faire représenter 
par un fondé de pouvoir. 

I. — En règle générale, les parties tant demandere es que défen- 
deresses peuvent toujours se faire repré enter par un fondé de pouvoir. 
L'exception posée par le premier alinéa de l'article n'est que pour le 
demandeur, lorsqu'il forme sans titre une demande n'excédant pas une 
valeur de 50 piastres. 

Art. 2, également modifié. — Si le défendeur ne comparaît 
pas lui-même et qu'il s'agisse d'une somme ou valeur qui 
n'excède pas trente piastres, le juge de paix lui enverra 
une cédule ; cette cédnle indiquera le jour et l'heure de l'au- 
dience, les noms et prénoms du demandeur et ceux du 
défendeur, ainsi que l'objet de la demande; elle sera remise 
par un homme de police au défendeur ou laissée au lieu de 
sa résidence actuelle. (C. pr. H.) 

I. — La loi, qui ne réclame, dans la rédaction de la cédule, que ces 
trois conditions : l'indication l*» des jours et heure de l'audience, 2® des 
noms et prénoms du demandeur et du défendeur, et 8^ de l'objet de la 
demande, exige ainsi moins de formalités que pour la citation, à cause 
de la moindre importance des demandes quand il s'agit d'une cédule. 
C'est, en général, cette même raison de la modicité des intérêts, de la 
simplicité des questions, qui fait établir à la justice de paix des formes 
plus simples, plus rapides, moins dispendieuses que celles qui sont 
exigées devant les tribunaux civils. 

U. — Mullery explique, eu outre, que la cédule étant Tœuvre du juge 
et ce magistrat ne pouvant, aux termes de l'art. 92, donner aucune con- 
sultation aux parties, il ne saurait donc rédiger des moyens qu'il ne doit 
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pas connaître avant l'audience. — II est vrai, ajoute l'auteur, que le juge 
de paix n'est pas obligé d'écrire lui-même la cédule, qui peut être écrite 
par lui, par le greffier, par la partie elle-même ou par toute autre per- 
sonne, mais elle doit être signée par le juge. (Manuel, p. 26 et 27.) 

III. — La cédule est faite sur timbre de cinq centimes. Elle est 
envoyée sans frais au défendeur. Elle est exempte de la formalité de 
l'enregistrement. (Art. 73 de la loi sur l'enregistrement.) 

W. — Le grefGer doit tenir un registre constatant l'envoi et le résultat 
des cédules, c'est-à-dire contenant les noms et prénoms des parties, 
l'objet de la contestation, la date de l'envoi, la date du jour où doit avoir 
lieu la comparution, enfin la mention de comparution ou de non-compa- 
rution. 

(Dans la pratique de Port-au-Prince notamment, la cédule est donnée 
en original et copie.) 

V. — Si, au lieu d'une simple cédule, le demandeur donne une cita- 
tion, il n'y aura pas lieu au rejet de la demande, mais les frais de la 
citation ne pourront être passés en taxe contre le défendeur : il ne sera 
alloué que cinq centimes pour timbre, le surplus restant à la charge du 
demandeur comme frais frustratoiras. 

FORMULE No 4. — Modèle de Cédule. 

Le tribunal de paix de la commune de... mande à comparailre à son 
audience du..., à... heure de. .., le citoyen A..., demeurant à..., pour 
répondre à la demande du citoyen B. . . contre lui, en payement d'un somme 
de trente piastres, due pour loyers de maison. 

Donné à. . ., le.. . 

Le Juge de Paix, 

(Signnture do joge.) 

Art. 3. — Si, au jour et à l'heure indiqués, le défendeur 
ne comparaît pas, le juge, après avoir entendu le deman- 
deur, lui adjugera ses conclusions, si elles lui paraissent 
fondées. 

Si c'est le demandeur qui ne comparaît pas, le juge don- 
nera congé contre lui. 

Dans ces cas, les formalités requises pour se pourvoir 
contre les jugements par défaut seront les mêmes que celles 
prescrites au titre IV de ia présente loi. (C. pr. 27 et suiv.) 

(V. les annotations des art. 27 et suivants.) 
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Art. 4. — Si les deux parties comparaissent, elles seront 
respectivement entendues dans le développement de leurs 
moyens, et le juge prononcera audience tenante. (C. pr. IS.) 

(V. les notes de l'art. 18.) 

Art. 5. — Dans les cas prévus aux articles 2, 3 et 4 ci-des- 
sus, il sera fait du tout mention au procès-verbal d'audience. 
(C. pr. 6, 24.) 

(V. sous rart. 24.) 



TITRE II. 
Des Cltationfi. 

Art. 6. — Toute citation devant les juges de paix contien- 
dra la date des jour, mois et an; les noms, profession et 
demeure du demandeur; les noms, domicile de l'huissier; 
les noms et demeure du défendeur ; elle énoncera sommai- 
rement Tobjet et les moyens de la demande, et indiquera 
le juge de paix qui doit en connaître, et le jour et l'heure 
de la comparution : le tout à peine de nullité. La nullité ne 
pourra être prononcée que par le juge de paix, sur la de- 
mande du défendeur. (C. pr. 9, 71, 79.) 

I. — L'article dëlermine les différentes mentions que la citation doit 
spécialement contenir : 1® la date des jour, mois et an. Cette indication 
sert à reconnaître si la notification a été faite en temps utile, et si le 
délai de la comparution a été observé. L'indication de l'heure de la signi- 
fication est inutile. 

IL — 2*^ f^es noms, profession et demeure du demandeur, — Cette 
désignation a pour but de ne laisser aucun doute au défendeur sur la 
personne qui l'attaque, et de le mettre en état de vérifier si elle a le droit 
de l'actionner, et de lui faire des offres, si le droit est reconnu. Les 
nomsj, c'est-à-dire le nom et les prénoms. 

III. — La qualité de propriétaire suffit, même lorsque le demandeur 
exerce une autre profession plus connue. 

IV. — 3<* Les noms, domicile de Vhuissier, — G*est afin que Ton 
puisse vérifier s'il a le droit d'instrumenter dans le lieu où il a notifié la 
citation. 
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V. — 4" Les noms et demeure du défendeur. — C'est afin d'avoir la 
preuve qu'il a été légalement averti. L'énonciation des prénoms du défen- 
deur n'est pas absolument exigée, car il n'est pas toujours possible au 
demandeur do 'connaître, d*une manière précise, les prénoms du défen- 
deur; à moins qu'il n'y ait plusieurs parents du môme nom dans la 
localité : les indications doivent être telles qu'il n*y ait aucune équi- 
voque. 

VI. — Quant k la profession du défendeur, il est hors de doute que la 
mention n'en est pas nécessaire, puisque la loi ne Texige pas. 

VII. — L'indication du domicile équivaut à l'indication de la demeure 
du défendeur exigée par Farticle. Et lorsque le domicile du défendeur 
est ignoré du demandeur, la citation est régulièrement faite au lieu de la 
demeure de la partie citée. 

VIII. — La mention de la personne à laquelle la copie est laissée n'est 
pas ici expressément prescrite, comme en matière d'ajournement 
(art. 71); mais il ne faut pas conclure qu'elle ne doive pas avoir lieu : 
c'est une partie intégrante et essentielle de tout exploit; sans elle, rien 
ne prouverait que le défendeur a re(;u la citation. 

IX. — 0*^ Vénonciation sommaire de l'objet et des moyens de la 
demande. — Le défendeur, connaissant ainsi les prétentions de sou 
adversaire, peut, par son adhésion, prévenir un procès, s'il les trouve 
justes, ou, dans le cas contraire, préparer sa défense. 

X. — Lorsque l'objet de la demande est une somme d'argonl, on en 
fixe la quotité; s'il s'agit d'un objet corporel, onFévalue. S'il s'agit dUine 
action réelle, action possessoire, bien entendu, par exemple d'une usur- 
pation de terres, d'un déplacement de bornes, on désigne la nature et la 
situation de l'héritage. Ces indications sont utiles pour la détermination 
de la compétence. 

XI. — A l'audieuce, le demandeur explique sa réclamation; mais il ne 
peut, sous prétexte de développement, former une demande nouvelle, à 
moins que le défendeur n'eu accepte la discussion. 

XII. — L'écouomie daus les frais, qui est l'essence de la procédure eu 
justice de paix, empêche la signification préalable des pièces à l'appui de 
la demande, exigée en matière d'ajournement (art. 75). D'ailleurs, les 
causes à porter devant le tribunal de paix sont ordinairement simples; 
les parties peuvent prendre, à l'audience même, communication des 
pièces dont le demandeur veut faire usage; et souvent aussi la contes- 
tation n'est appuyée sur aucun document écrit. (Bioche.) 
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XIII. — La citation n'est pas nulle si elle conclut seulement aux fins 
d'une requête dont copie est donnée en tête de l'exploit. 

XIV. — L'exploit est nul, lorsque le libellé et les conclusions en sont 
conçus dans des termes tellement vagues et obscurs quMl n'est pas pos« 
sible au juge de reconnaître quel a été l'objet précis de la demande. 

XV. — 6*> L^ indication du juge de paix qui doit connaître de la 
demande, — Il n'est pas nécessaire de l'indiquer par son nom; il suffit 
de dire : Devant M. le Juge de paix de telle commune. Nous avons mis 
dans notre modèle (voyez ci-dessous) : A comparaître à Vaudience et 
devant M, le juge alors en siège du tribunal de paix de telle commune, 

XVL — La G*' formalité, dit Mullery, ne signifie pas, comme Tout cru 
plusieurs, que la citation doit désigner le nom du juge de paix qui doit 
juger l'affaire, ce qui serait très difficile, puisque les suppléants, comme 
le juge, tiennent l'audience, et qu'il serait impossible que l'huissier sût 
d'avance quel est le magistrat qui siégera. 

XVII. — 7® Enfin Vindication du jour et de l'heure de la comparu- 
tion, — La citation est toujours donnée à jour fixe. Il faut avoir soin de 
mentionner le jour de la comparution et aussi l'heure, encore bien que la 
citation soit donnée pour comparaître à l'audience ordinaire. 

XVIII. — L'expression vague : A comparaître dans les délais de la 
loi, que la jurisprudence déclare suffisante pour l'assignation devant les 
tribunaux civils (art. 71), serait une irrégularité dans une citation. 

XIX. — Le tout à peine de nullité. — A la différence de l'article 
correspondant du Code français, qui ne contient pas ces derniers mots. 

XX. — En outre des sept formalités ci-dessus énoncées et dont l'inob- 
servation entraine nullité, — la citation est encore assujettie à d'autres 
formalités dont l'omission est de nature à faire perdre à l'acte son 
caractère légal. Elles sont communes à tous les actes d'huissier. C'est la 
signature de l'huissier sur l'original comme sur la copie; le timbre, qui 
doit être de dix centimes; renregislremént, dont le droit est de vingt- 
cinq centimes, et qui doit être fait dans un délai de trois jours francs. 

XXI. — Quant à la mention du coût de l'acte au bas de l'original et 
de chaque copie, elle est aussi formellement exigée, mais pas à peine de 
nullité. « Les greffiers et les huissiers, porte l'article 161 du tarif, sont 
tenus de mettre, au bas des originaux, expéditions ou copies de leurs 
actes, le coût des droits perçus, a peine d'une amende de deux à quatre 
piastres pour chaque omission. » — « Les huissiers pourront être, en 
outre (art. 162), suspendus de leurs fonctions. » 
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XXII. — Les copies d'exploit laissées aux parties leur tienoent lieu 
d'original, et les vices de forme qui auraient pu annuler l'exploit, s'ils 
avaient été dans l'original, l'annulent incontestablement quoiqu'ils ne se 
trouvent que dans la copie. {Cass., 23 mars 183S, L. P., n» 5, sous 
l'art. 71 C. pr.) 

XXni. — La nullité ne pourra être prononcée que par le juge de 
paix, sur la demande du défendeur, — Si donc le défendeur aperçoit 
des vices dans la citation, et qu'il veuille la faire annuler, il doit, à l'au- 
dience, former sa demande en nullité, et le faire avant toute défense. 
Car si, au lieu de proposer Fezception, il plaidait au fond, son exception 
serait couverte, c'est-à-dire qu'il serait déclaré non recevable dans sa 
demande en nullité, par application de l'art. 174 du Code de procédure. 
C'est ce qu'on entend quand on dit que les nullités d'exploit doivent être 
proposées in limine litis^ dès le début de l'instance. 

XXIV. — Il est cependant des cas où le juge de paix peut et doit 
même prononcer d'office la nullité de la citation lorsque le défendeur fait 
défaut. Par exemple, si le demandeur, pour obtenir défaut contre le 
défendeur, présente au juge une citation non signée de l'huissier ou une 
citation dont le parlant à est en blanc, c'est-à-dire qui ne constate pas 
la remise de la copie à la personne citée ou à quelqu'un autorisé à la 
recevoir. Comme nul ne peut être jugé sans avoir été légalement appelé, 
et que d'ailleurs Tarticle 27 veut que les demandes de la partie présente 
ne lui soient adjugées qu'autant qu'elles seraient trouvées justes et bien 
vérifiées, le juge peut rejeter la citation. (Mullbry, p. 29.) 

XXV. — « L'huissier,— comme dit encore Mullery, Manuel, p. 28,— doit 

porter la plus grande attention à la rédaction de la citation Premier 

acte de la procédure, elle sert de base au jugement; si elle est nulle, la 
procédure entière et même le jugement pourront être annulés; — et 
dans une affaire importante la nullité d'une citation peut compromettre 

la fortune d'une partie et occasionner la ruine de l'huissier Car le 

juge de paix est quelquefois appelé à remplir le préliminaire d'un procès 
de la plus haute importance. — Or, dans un. temps voisin de la prescrip- 
tion, •'supposez le dernier jour, le créancier fait citer son débiteur en con- 
ciliation, dans le but d'interrompre la prescription, aux termes de 
l'art. 2013 du Code civil. Si la citation est nulle par défaut de forme, la 
prescription sera acquise suivant l'art. 2015. Ce fait peut occasionner la 
ruine du créancier, suivant l'importance de la créance, et celle de l'huis- 
sier, qui est responsable de ses actes envers son client. (Art. 81 et 952, 
c. pr.) 
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XXVI. — Ce présent titre des Citations ne mentionne pas, comme 
celui des Ajouimements^ les cas où Ton aurait à citer au tribunal de 
paix ceux dont parle l'art. 79 du Code de procédure. Mais, attendu 
que la procédure des tribunaux civils forme le droit commun; qu'elle 
sert, en général, pour les cas où la loi spéciale à la justice de paix garde 
le silence, on appliquera ici, comme devant les tribunaux civils, cet 
art. 79 ainsi conçu : 

XXVII. — « Art. 79. — Seront assignés : 

« 1o L'État, lorsqu'il s*agit des domaines et droits domaniaux, ou de 
l'administration publique, en la personne ou au domicile de l'administra- 
teur des finances de l'arrondissement où siège le tribunal devant lequel 
doit être portée la demande ; 

« 2o Les établissements et administrations publics, en leurs bureaux, 
dans le lieu ou réside le siège de l'administration; dans les autres lieux, 
en la personne et au bureau de leur préposé; dans les cas ci-dessus, 
l'original sera visé de celui à qui copie de l'exploit sera laissée ; en cas 
d'absence ou de refus, le visa sera donné soit par le juge de paix, soit 
par le ministère public près le tribunal civil, auquel, en ce cas, la copie 
sera laissée ; 

« 3» Les sociétés de commerce, tant qu'elles existent, en leur maison 
sociale ; et s'il n'y en a pas, en la personne, ou au domicile de l'un des 
associés ; 

(( 4^ Les unions et directions de créanciers, en la personne ou au 
domicile de l'un des syndics ou directeurs; 

« 5^ Ceux qui n'ont aucun domicile connu en Haïti, au lieu de leur 
résidence actuelle; si le lieu n'est pas connu, l'exploit sera affiché à la 
principale porte du tribunal où la demande est portée; une seconde 
copie sera donnée au ministère public, qui visera l'original; 

(( %^ Ceux qui habitent hors du territoire haïtien, au domicile du 
ministère public près le tribunal où sera portée la demande, lequel 
visera l'original et enverra la copie à la Secrélairerie générale. » 
(V. infrà notre commentaire sous l'art. 79.) 

XXVIII. — On ne peut assigner les sociétés de commerce au domicile 
individuel de l'un des associés que dans le cas où il n'existerait point de 
maison sociale ; et dans le cas où la maison sociale n'existerait plus au 
moment de la signification, cette non-existence doit être constatée par 
l'huissier, pour que l'exploit puisse être valablement fait au domicile 
individuel de l'un des associés. (Cass., 12 et 19 juin 1845, L. P., note 1 
sous Tart. 79 C. pr.) (V. infrà note 4 sous l'art. 79.) 
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XXIX. — La citation a plusieurs effets (i) : 

i^^ Elle oblige les parties à comparaître. Tune pour présenter sa 
demande, l'autre pour y répondre, sons les peines du défaut. Le défen- 
deur n'est pas dispensé de se présenter sous le prétexte de Tincompétence 
du juge de paix devant lequel il est cité; il faut qu'il vienne pour 
demander son renvoi ; c'est au juge qu'il appartient de statuer sur sa 
compétence. 

XXX. — i^ Elle attribue la cause au juge de paix devant lequel elle 
est portée; elle oblige ce magistrat à statuer, s'il est compétent et qu'un 
antre tribunal n*ait pas été déjà saisi, à peine d'être poursuivi comme 
coupable de déni de justice. 

XXXL — 3® Elle fixe la valeur de la demande principale, laquelle 
sert à déterminer si le juge de paix doit statuer en premier ou en dernier 
ressort. 

XXXIL — 4^ Elle prouve (jusqu'à inscription de faux) l'exactitude 
des énonciations faites par l'huissier dans l'exploit et qui rentrent dans 
son ministère; par exemple de celles relatives à la date ou à la remise 
de l'acte. Ainsi il y a présomption légale que le défendeur a reçu la 
copie ; cette présomption ne peut être détruite que par une procédure de 
faux. 

XXXllL — o^ Elle interrompt la prescription, même lorsqu'elle est 
donnée devant un juge incompétent. (C. civ. 2014.) L'interruption est 
réputée non avenue, s'il y a nullité de forme, désistement, péremption 
ou rejet de la demande. (C. civ. 3015.) 

XXXIV. — 6** Elle fait courir les intérêts au profit du demandeur qui 
y a conclu. On lui refuse cet effet lorsqu'elle est donnée devant un juge 
incompétent. 

XXXV. — 7» Elle constitue en mauvaise foi le possesseur de l'objet 
litigieux; il ne peut plus faire les fruits siens. (Arg. C. civ. 454, 455.) 

FORMULE NO 5. — Modèle de CitaUon. 

L'an mil huit cent quatre-vingt. . ., le. . . janvier, 

A la requôtc du citoyen C. A. . ., marchand patenté pour cette année au 
n*. . ., demeurant à. . ., j'ai, R. . . F. . ., huissier du tribunal de paix de la 
commune de. . ., y domicilié, soussigné, cité le sieur (prénoms, nom), demeu- 
rant à. . ., en son domicile {si c*est à plus d'une lieue: distant de ma demeure 
de. . . . lieues, où je me suis exprès transporté et) où ét^nt et parlant à. .. 

(1) BlOCHF. 

I. 12 



Digitized by VjOOQIC 



178 LIV. H. ir« P.VRT. CH. I^r — CITATIONS. 

A comparaître à l'audience et devant M. le juge alors en siège, du tribunal 
de paix de... dans le local ordinaire de ses audiences, le mercredi... du 
courant, à huit heures du matin, pour, attendu que le requérant est créancier 
du siéur. . . d'une somme principale de... pour marchandises vendues et 
livrées audit sieur par le requérant depuis le...; attendu que le terme 
convenu pour le payement est expiré, ainsi qu'il en sera justifié en cas de 
déni, — s'entendre condamner (si la dette est commerciale , on ajoute : et 
môme par corps) à payer au requérant ladite somme de. . . et les intérêts tels 
que de droit ; et se voir en outre condamner aux dépens. 

Et afin que le susnommé n'en ignore, je lui ai, en son domicile susdit 

et parlant comme ci-dessus, laissé, sous toutes réserves, copie du présent 

exploit. Dont acte. Le coût est de une piastre vingt centimes tous droits 

compris. 

(Signatore de rboissier.) 

DtcoMPTi : 

2 Timbres P. >. 20 

Enregistrement » 25 

Coût de l'huissier » 25 

Transport, — une lieue, aller et retour » 50 

P. 1 20 

ilBHAiiQUBS sur le parlant à..., qui varie selon les circonstances. — Par 
exemple, on écrira : 

Cité le sieur. . ., en son domicile où étant et parlant à sa personne. 

Ou bien: Cité le sieur. . . , en son domicile, où étant et parlant à son épouse, 
ainsi qu'elle m'a dit être. 

Ou encore: Cité le sieur..., trouvé en celte ville, rue..., parlant à sa 
personne, ainsi qu'il m'a dit être. 

Voir infrà les annotations sous l'art. 9, notamment la note IX. 



FORMULE N^ 6. — Modifications à la formule générale relatirement 
anx cas de l'art. 79 C pr, (V. ci-dessus, note XXVII.) 

(V. formules n*»" 91 et 96 à la suite de l'art. 79.) 



FORMULE N^* 7. — Autres modifications à la formule générale, rela- 
tivement à la mention des noms, domicile et profession du requé- 
rant pour certains cas. 

I. — Mineur ou interdit. — L'an..., etc., à la requête du citov-cn P..., 
demeurant à. . . , agissant au nom et en qualité de tuteur de (notns et prénoms), 
ses enfants mineurs (ou enfants mineurs de. . .), j'ai. . . 

II. — Commune. — L'an..., à la requête du Conseil communal de..., 
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poursuites et diligences de M. N..., magistrat communal dudit lieu, y demeu- 
rant, et autorisé à la poursuite de Tinstance dont il s*agit par. . . 

III. — Syndics d'une faillite, — L'an. . ., à la requête des sieurs A. B. . . 
et G. H.. ., demeurant tous deux à..., au nom et comme syndics de la 
faillite du sieur (prénoms, nom, profession, domicile), nommés à ladite qualité 
par jugement du tribunal de commerce de. . . , en date du . . . 

(// sera facile de modifier la formule pour une liquidation judiciaire. On 
mettra : liquidateur judiciaire des biens du sieur. . ., etc.) 

IV. — Syndics d'une union de créanciers. — L'an..., à la requête des 
sieurs..., demeurant à..., au nom et comme syndics de l'union des 
créanciers de la faillite du sieur, . ., nommés à ladite qualité par délibération 
de l'assemblée des créanciers en date du.. . 

y. — Société anonyme, — L'an . . . , à la requête de la Société <i la Capoise », 
dont le siège est établi à. . ., poursuites et diligences de M. N. . ., demeurant 
à. . ., gérant de ladite Société. 

VL — Établissement public. — Hospice, — L'an..., à la requête de..., 
agissant au nom et dans l'intérêt de l'hospice de la ville de. . ., poursuites et 
diligences de M. N. . ., caissier dudit hospice, délégué à cet eiïet. 

VIL — Établissement public. — Fabrique d'église. — L'an . . . , à la requête 
de MM. les administrateurs de la fabrique de l'église de..., poursuites 
et diligences de M. N..., demeurant à..., trésorier de ladite fabrique, autorisé 
à la poursuite du procès dont s'agit par délibération du conseil en date du. . . 

VUL — État, — L'an..., à la requiHe de M. N..., administrateur des 
finances de l'arrondissement du..., agissant dans l'intérêt et au nom de 
l'État. 

IX. — Femme mariée. — L'an..., h la requête de la dame R. F..., 
épouse du sieur F..., (profession), hdïie dame demeurant avec son mari à..., 
et dudit sieur F. . ., pour la validité de la procédure. 

j^RT. 7. — En matière purement personnelle, ou mobi- 
lière, la citation sera donnée devant le juge du domicile du 
défendeur; s'il n'a pas de domicile, devant le juge de sa 
résidence. (C. civ. 91, 430 et suiv., 919; 0. pr. 59, 69, 75-5S 
362 et suiv.) 

L — Le domicile du défendeur est au lieu où il a son principal éta- 
blissement. (V. art. 91 et suiv. du Gode civil, déterminant le domicile.) 

II. — Le changement de domicile survenu depuis la citation n'enlève 
pas au juge la connaissance de la contestation. 

ni. — On peut citer devant le juge du lieu où un domicile a été élu, 
dans les conditions de Part. 98 du Code civil. 
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lY. — L'étranger n'a point de domicile en Haïti. Il ne peut y avoir 
qu*une résidence. 

V. — Si le lieu de la résidence est inconnu, le défendeur peut être 
cité devant le juge du demandeur; ou bien, si le défendeur n'a ni domi- 
cile ni résidence (un comédien ambulant, un colporteur, par exemple), il 
sera cité devant le juge de paix de la commune où il a contracté. 

VI. — S'il y a deux défendeurs, ils seront cités, comme pour la con- 
ciliation (art. 59), au tribunal du domicile de Tun d'eux, au choix du 
demandeur. 

VII. — Arrêté du 9 mars 1859, qui crée un autre tribunal de paix 
pour la capitale (arrêté qui a reçu force de loi par la loi du 9 juin 1859) : 

Abt. 5. — Le demandeur devra toujours appeler le défendeur devant 
la justice de paix de la section où demeure celui-ci. 

Art. 6. — Le demandeur ou le défendeur habitant la campagne 
pourra citer ou être cité devant l'une ou l'autre justice de paix, à la con- 
dition que la citation contienne la désignation de la section où siège le 
tribunal de paix. 

Vin. — En principe, Tincompétence à raison du domicile doit être 
proposée préalablement à toutes autres exceptions et défenses. (Voir tou- 
tefois suprày page 22, sur la question de savoir si l'art. 170 C. pr. est 
applicable en justice de paix.) 

Art. 8. — Elle le sera devant le juge de la situation de 
l'objet litigieux, lorsqu'il s'agira (C. pr. 59, 69) : 

1» Des actions pour dommages faits aux champs, fruits 
et récoltes, soit par des personnes, soit par des animaux 
(C. pén. 364); 

• 2® Des déplacements de bornes, des usurpations de terre, 
arbres, haies, fossés et autres clôtures, commis dans Tan- 
née; des entreprises sur les cours d'eau, commises pareil- 
lement dans l'année, et de toutes autres actions possessoires 
(C. civ. 523, S24, S40 et suiv., 1996 et suiv., 20H ; C. pr. 31, 
33, 46; C. pén. 375, 383); 

3^ Des réparations locatives des maisons, ainsi que des 
fermes ou habitations rurales (C. civ. 1525, 1869); 

4® Des indemnités prétendues par le fermier ou locataire, 
pour non-jouissance, lorsque le droit ne sera pas contesté, 
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et des dégradations alléguées par le propriétaire. (C. civ. 
1483, 4490, 1492, 1499, 1S02, 1506, 1512, 1539.) 

I. — Le magistrat du lieu, dans ces divers cas, est plus à portée de 
juger en connaissance de cau<e. 

I[, — 11 est à remarquer que les actions énoncées aux §§ 1, 3 et 4 de 
Tart. 8 sont des actions personnelles. Et si elles sont portées, de préfé- 
rence, devant le juge de la situation de Tobjet litigieux, c'est par une 
exception à la règle de l'art. 7 d'après lequel toute action personnelle, 
qui est de la compétence d'un juge de paix, se porte devant le juge de 
paix du domicile du défendeur. Exception facile à justifier. « En effet, 
dit Boitard, C. pr., n^ 613, quoique en principe ce soit une idée fort rai- 
sonnable que celle qui oblige le demandeur à venir plaider, dans les 
matières personnelles, devant le tribunal du défendeur, cette règle a 
néanmoins cédé dans l'intérêt commun des deux parties, c'est-à-dire 
dans l'intérêt de la célérité, de l'économie et de la justice. Or il est clair 
que le juge de paix dans le canton duquel est situé l'immeuble qu'on 
prétend dégradé, la ferme où les réparations locatives sont demandées, 
où les indemnités de non-jouissance sont réclamées, il est clair que ce 
juge de paix est plus à portée que tout autre d'examiner exactement, 
avec rapidité et économie, les questions de dégradations ou d'indemnités 
qui font la matière du procès. » 

III. — Si le domaine loué se compose de biens situés dans des com- 
munes différentes, le juge compétent pour connaître de l'indemnité 
réclamée par le fermier pour non-jouissance, ou par le propriétaire pour 
défaut de réparations locatives, est celui de la commune où se trouve la 
maison d'habitation de la ferme, ou à défaut de maison le juge du lieu 
où la partie des biens affermés est la plus importante. (Arg. de 
l'art. 1978 C. civ.) 

IV. — Bien que. aux termes de Tari. 8, n<> 3, l'action en réparations 
locatives doive être portée devant le juge de la situation des biens, la 
demande en payement de loyers formée conjointement avec la demande 
en réparations, ne doit pas moins être portée devant le juge du domi- 
cile du défendeur, ces deux demandes n'étant pas indivisibles et étant 
l'une et l'autre des demandes personnelles. (Sirby, C. pr., supplément, 
art. 3.) 

y. — L'incompétence territoriale est couverte par le silence du défen- 
deur, tant pour la demande principale que pour la demande subsidiaire 
qui viendrait à être présentée en cours d'instance. (Bioghb, Dictionnaire 
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des juges de paix, art. Compétence des tribunaux de paix^ 571 . Voir 
loulefois suprà, p. 22, et Mullbby, p. 37, la question controversée.) 

VI. — Un procès-verbal de bornage, dressé par nn juge de paix hors 
de son territoire, n'a aucune valeur comme acte authentique; il ne vaut 
pas même comme commencement de preuve par écrit, s'il n'est signé de 
celui à qui on l'oppose. (Biochb, ibid., 672.) 

Le déplacement de bornes est aussi un délit prévu et puni par 
l'art. 375 du Code pénal. 

VII. — Lorsque le droit ne sera pas contesté (| 4), la contestation 
du droit à Tindemnité constitue une exception péremptoire qui dessaisit 
absolument le juge de paix, et non pas seulement une question préjudi- 
cielle donnant lieu à un simple sursis. (Sirbt, etc.) 

VIII. — Mais, pour qu*il y ait contestation du droit dans le sens de la 
loi, il faut que cette contestation soit appuyée de raisons ayant quelque 
apparence de fondement : une dénégation sèche du droit de locataire ou 
fermier serait insuffisante. {Idem, IIenrion de Pansey, etc.) 

IX. — L'incompétence du juge de paix pour statuer sur la demande 
en indemnité de non-jouissance, lorsque le fond du droit est contesté, est 
une compétence rafione materia* . En conséquence, elle peut être opposée 
pour la première fois en cause d'appel..., même par la partie qui a 
obtenu gain de cause devant le juge de paix, et cela encore que cette 
partie n'ait pas interjeté appel incident. (Controversé.) 

X. — Du reste, la compétence du juge de paix pour connaître des 
dégradations ne cesse pas par cela seul que le droit invoqué par le pro- 
priétaire est contesté : à cet égard, il n'en est pas comme aux cas d'in- 
demnité pour non-jouissance du fermier. (Controversé. Voir, pour celte 
solution et les précédentes, C. pr. de Sirby, les annotations de Tart. 4 
de la loi sur les justices de paix, n»» 84 à 87 et 99.) 

Art. 9. — La citation sera notifiée par Thuissier de la 
justice de paix du domicile du défendeur; en cas d'empê- 
chement, par celui qui sera commis par le juge : copie en 
sera laissée à la partie ; s'il ne se trouve personne en son 
domicile, la copie sera laissée, savoir : dans les villes ou 
bourgs, à Tofficier de police; et, dans les sections rurales, 
à l'officier de la police du canton, lesquels viseront Tori- 
ginal sans frais ; en cas d'empêchement , à celui qui rem- 
placera cette autorité, et l'huissier fera mention de la per- 
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sonne à qui la citation aura été remise. (C. civ. 91 ; C. pr. 6, 
\0, H, 61, 71 et suiv., 76, 78, 82, 960.) 

L'huissier de la justice de paix ne pourra instrumenter 
ni pour ni contre ses parents en ligne directe, ses frères, 
sœurs et alliés au même degré. (C. pr. 76.) 

I. — Exemple : Pierre, demeurant au Port-au-Prince, veut actionner 
Paul, domicilie au Cap-Haïtien, par suite d'une usurpation commise sur 
un terrain situé à Léogane; il s'adressera à l'un des huissiers du tri- 
bunal de paix du Cap. Si les deux huissiers se trouvent empêchés, soit 
par parente ou autrement, il s'adressera au juge de paix du Cap, qui 
commettra un huissier du tribunal civil pour donner la citation. (Mais 
si, par hasard, Paul se trouve au Port-au-Prince ou à Léogane, Thuissier 
de la commune où il se trouvera pourra lui donner la citation, en remet- 
tant toutefois la copie à sa personne.) (Mullbrt, p. 30.) 

IL — Dans la cédule qui ne contient qu'une simple commise d'huis- 
sier, le juge ne doit pas désigner le jour de la comparution, à moins que 
la même cédule ne porte aussi une abréviation de délai. Au bas de cette 
cédule, l'huissier fait la citation comme au modèle n^ 9. 

IIL — La signification est faite au défendeur, s'il a capacité pour 
répoudre à la demande; ou, s'il est incapable, à son représentant : par 
exemple, au tuteur pour le mineur ou Tinterdit. 

IV. — Copie en sera laissée à la partie citée ou à chacune des parties 
si elles sont plusieurs. 

V. — La signiûcation est faite k personne ou à domicile, c'es^4t-diro 
à la personne du cité, môme hors du lien de son domicile, on à un de 
ses parents ou serviteur trouvé à son domicile. Elle ne pourrait être faite 
à l'un de ceux-ci hors du domicile du cité. 

VL — « La copie de la citation (Mullery, p. 29 et 30) peut être 
remise à la personne en quelque lieu qu'on la trouve. Dès que l'huissier 
fait mention qu'elle a été remise k personne, il n'a pas be^^oin de dési- 
gner l'endroit où cette remise a été faite. Mais, lorsqu'il remet la copie à 
un parent ou serviteur de la personne, il doit non seulement désigner 
les rapports de parenté ou de domesticité qui existent entre le cité et la 
personne qui reçoit la copie, mais encore constater que cette personne a 
été trouvée au domicile du cité. — En conséquence, est nulle la citation 
dont la copie est remise à un étranger trouvé dans le domicile du cité; 
est également nulle celle dont la copie est remise à un parent ou servi- 
teur du cité hors du domicile. La raison en est que l'inconnu trouvé au 
domicile peut avoir intérêt à souffler la copie, comme le parent ou le 



Digitized by VjOOQIC 



184 LÏV. II. 1I« PART. CH. I«^ — CITATIONS. 

serviteur trouvé hors du domicile peut être en mësiutelligence avec 
le cité. » 

VU. — Lorsque l'huissier ne trouve au domicile ni la partie ni aucun 
de ses parents ou serviteurs, il doit, an lieu de laisser k copie à un 
voisin, comme au cas de l'article 78, la remettre à Tofficief de police, 
lequel est tenu de viser l'original sans frais ; mais T huissier doit d'abord 
constater son transport au domicile de la partie, et le motif ^i Ta 
empêché de laisser la copie. 

VIII. — Si l'oflBcier refuse, l'huissier fait viser l'original par le minis- 
tère public ou par le notaire qui représente le ministère public dans la 
commune, dit Mullebt, note 2, au bas de la page 29. 

IX. — L'huissier fait mention du tout sur l'original comme sur la 
copie. En conséquence, pour le cas ci-dessus spécifié de l'exploit qui n'a 
pu ôtre signifié à domicile, on rédige comme suit... : J'ai..., huis^ 
sier, etc..,^ cité le sieur,,., en son domicile y où étant et n'ayant 
trouvé personne capable de recevoir la copie, je me suis transporté 
auprès du citoyen N. . ., officier de police, qui a visé mon original et 
reçu la copie, (Ou bien, selon le cas, N, . ., officier de police, lequel 
ayant refusé de donner son visa et de recevoir la copie, je me suis alors 
rendu au parquet du ministère public, parlant à la personne du 
citoyen R. . ., commissaire du gouvernement près le tribunal civil de 
ce ressort, qui a visé mon original et reçu la copie.) 

X. — Vhuissier de la justice de paix ne pourra instrumenter ni 
pour ni contre ses parents, à la différence du Code français, qui ne 
prononce la prohibition que pour les parents de l'huissier, d'où Ton 
conclut que l'huissier, en France, peut instrumenter contre ses parents. 
(SiREY, C. civ., art. 66, n» 4). 

FORMULE N<> 8. — Modèle de cédule de commise d'huissier. 

Nous. . ., juge de paix de la commune de. . ., soussigné, sur la demande du 
citoyen L..., demeurant à..., et vu Tempôchement énoncé par le susdit» 
commettons ThuissierN. . . , du tribunal civil de. . . , pour citer le citoyen P. . . . 
demeurant en cette ville, à comparaître devant le tribunal de paix de la com- 
mune de. .. 

Donné à.. ., le. . . 

(Signature du juge de paix.) 

Dam la citation donnée par suite de la cédule précédente, on met : 

J*ai, ..., huissier, etc., soussigné et commis à Teffet des présentes par 

céiiule de M. le juge de paix de. . ., en date du. . ., et dont il est avec celle 

des présentes donné copie, cité, elc. 
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FORMULE N« 9. — Modilicaiions à la fèrmnle générale, relatiTement 
à la remisa des exploits. 

I. — Remise de l'exploit au voisin (par application de Cart. 78 C. pr. — 
V. du reste ce qui est dit ci-après^ Nota). 

Après l'indication du domicile^ on ajoute : auquel domicile n'ayant trouvé ni 
ledit sieur..., ni aucun de ses parents ou serviteurs, je me suis adressé 
au sieur. . ., voisin dudit sieur. . ., lequel s'est chargé de lui remettre la copie 
du présent exploit et a signé le présent original. 

II. — Remise au juge de paix ou à V officier de police {même observation que 
ci-dessus). 

Après les mots en son domicile, on ajoute : où étant, n'ayant trouvé ni 
le défendeur, ni aucun de ses parents ou domestiques, non plus qu'aucun 
voisin qui voulût se charger de la copie du présent exploit, je me suis 
transporté auprès de M. N..., officier de police (ou juge de paix de la commune, 
selon le cas), en son bureau, et auquel j'ai laissé la copie du présent original, 
qu'il a visé. 

Nota. — Pour la citation devant le tribunal de paix, il n*y a pas lieu de pré- 
senter la copie au voisin avant de la remettre à t officier public désigné par la loi, 
lequel ici est toujours t officier de police, urbaine ou rurale, selon qu'on se trouve 
dans une ville ou bourg, ou bien dans une section rurale (art. 9), et ton suit alors 
la formule donnée ci-dessus, note IX, 

Mais pour Us actes ressortissant à une juridiction supérieure, c'est-à-dire ceux 
que les huissiers des tribunaux de paix ont le droit de faire concurremment avec 
les huissiers des tribunaux civils ou de commerce, hors du lieu où siègent 
ces derniers (art. t de la loi du H juillet 1859), c*est fart, 78 qu'il faut suivre, 
et c'est pour ces cas que sont données les deux formules précédentes. 

III. — Pour une femme mariée. — J'ai, etc., "signifié, etc. (par copies 
séparées), i^ à dame G. . ., épouse du sieur G. . ., demeurant avec ledit sieur 
G..., son mari, à..., en son domicile, où étant et parlant à...; 2« audit 
sieur G. . ., demeurant à. . ., audit domicile, étant et parlant à. . . ., pour la 
validité de la procédure. 

IV. — Pour des mineurs. — Signifié, laissé copie à M. N. . ., au nom et 
comme tuteur de: i <*..., 2<*..., 3^..., ses enfants mineurs (ou enfants 
mineurs de feu...). 

V. — Pour une société en nom collectif. — J'ai, etc., signifié à MM. Julien 
frères, marchands en gros, en leur maison sociale, établie à.. ., ou étant et 
parlant à l'un d'eux, ainsi déclaré. 

YI. — Pour une société anonyme. — Signifié à la Société anonyme de (titre 
de la société), en la personne de M. N..., directeur ou gérant de ladite Société, 
demeurant à. . ., en son domicile, étant et parlant à la personne dudit direc- 
teur ou gérant. 

Pour les sociétés en participation, il faut énoncer les noms de tous les associés. Il 
en est de même pour les sociétés civiles, par opposition aux sociétés commerciales. 
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Vil. — Pour les syndics d'une faillite, — Signifié, etc., i« à (nom, prénoms, 
profession, demeure), âo à..., tous deux syndics de la faillite du sieur... 
nommés auxdites fonctions par jugement, etc.. en la personne de M.N..., Fun 
d'eux, en son domicile, et parlant à. . . 

VIII. — Pour le cas où il y aurait plus d'un défendeur. — J*ai, etc., cité 
i*» le sieur (prénoms, nom, demeure), en son domicile, où étant et parlant à. . .; 

î® Le sieur. . . (qualités), en son domicile, où étant et parlant à. . . 

Dans r original, les deux parlant à. . . , sont nécessairement remplis. Dans les 
copies, chacun des cités aura» dans sa copie seulement, son parlant à. . . rempli. 

Exemple. — Copie du premier défendeur : Cité 1° le sieur, etc., parlant à sa 
personne, 2*> le sieur. . ., etc., parlant à. . . 

Copie du deuxième défendeur: Cité i<» le sieur. . ., etc., parlant à. . .; 2« le 
sieur..., etc., parlant à sa personne. 

Art. 10. — Il y aura un jour au moins entre celui de la 
citation et le jour indiqué pour la comparution, si la partie 
est domiciliée dans la distance de cinq lieues. (0. civ. 91 ; 
C. pr. 60, 82 et suiv.) 

Si elle est domiciliée au delà de cette distance, il sera 
ajouté un jour par cinq lieues. 

Dans le cas où les délais n'auront point été observés, si 
le défendeur nie comparaît pas, le juge ordonnera qu'il sera 
réassigné, et les frais de la première citation seront à la 
charge du demandeur. (C. pr. 13, 27.) 

I. — Le délai est d'un jour franc, c'est-à-dire que le jour de la signi- 
fication et celui de la comparution ne comptent pas (art. 954) : la citation 
est donnée le 1*' pour comparaître le 3. 

II. — Ce délai est le même pour le défendeur qui demeure dans le 
lieu môme où siège le Tribunal aussi bien que pour celui qui demeure à 
une distance de cinq lieues. C^est lorsqu'il demeure au delà que le délai 
est augmenté d'un jour à raison de cinq lieues de distance ou fraction de 
cinq lieues. 

III. — Lorsque le défendeur demeure au delà de cinq lieues, il y a 
toujours augmentation de délai, quand même l'huissier remettrait la 
copie au défendeur lui-même qu'il rencontrerait, soit au lieu où il doit 
comparaître, soit dans un rayon de cinq lieues; par cela seul que le 
défendeur a un domicile ï\\e en llaïti, il doit être présumé ne pas s'être 
muni de ses papiers d'affaires dans le lieu où il est rencontré accidentel- 
lement; sauf toutefois abréviation accordée parle juge, en cas d'absolue 
nécessité. 
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IV. — Si la citation est doDDëe à comparaître sur les lieux contentieux, 
il faut calculer la distance qui existe entre ces lieux et le domicile du 
défendeur. 

V. — On décide que les articles 83 et 84 sont applicables en justice de 
paix. — « Art. 83. — Si celui qui est assigné demeure hors du terri- 
« toire haïtien, le délai sera : 1^ pour ceux demeurant dans les Antilles 
c( ou sur le continent américain, de cent jours francs; i^ et pour ceux 
« demeurant au delà de l'un ou de l'autre Océan, de deux cents jours. — 
(c Lorsqu'une assignation à une personne domiciliée hors du territoire 
n haïtien sera donnée en sa personne en Haïti, elle n^emportera que les 
« délais ordinaires, sauf au tribunal à les prolonger. » 

VI. — S'il y a plusieurs défendeurs à des distances inégales, le délai 
de la comparution doit être calculé sur la distance la plus grande. (Arg. 
de l'art. 154. V. aussi le n» 8 de la formule 9.) 

VII. — Un délai plus long que celui fixé par Fart. 10 peut être indiqué 
dans la citation; le demandeur y est autorisé par les expressions de l'ar- 
ticle : il y aura ttn jour au moins; d'ailleurs, le défendeur ne peut s'en 
plaindre. S'il a intérêt à ce que le délai de la comparution soit abrégé, il 
peut lui-même poursuivre l'audience. 

VII. — C'est en cas de non-comparution du défendeur que la réassi- 
gnation pour inobservation des délais est ordonnée. 

VIII. — Cette irrégularité de. la citation est couverte par la compa- 
rution du défendeur ; seulement il peut demander une remise en justi- 
fiant que le temps lui a manqué pour préparer ses moyens de défense et 
se procurer les pièces nécessaires. 

FORMULE N» 10. — Jngement coiiteiiant réaMigoaiion. 

Audience publique du. . . 

Entre A..., demandeur..., et B. .., défendeur non comparant; le tri- 
bunal, etc. 

Attendu qu'aux termes de Part. iO du Code de procédure, il doit y avoir au 
moins un jour entre celui de la citation et celui de la comparution, si la 
partie citée est domiciliée dans la distance de cinq lieues ; ~ que si elle 
est domiciliée au delà de cette dislance, il sera ajouté un jour par cinq lieues ; 
— attendu que B... est domicilié à... distant du siège de ce Tribunal 
de. . . lieues ; qu'un délai de. . . jours aurait dû lui être accordé; 

Par ces motifs, ordonne que ledit sieur B. . . sera réassigné et que les frais 
de la première citation et ceux du présent jugement seront à la charge 
de A. . ., demandeur. 

Ou bien, plut simplement^ le juge de paix écrit sur V original de la citation, en 
marge ou au bas, V ordonnance suivante : 
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Soit la citation réitérée à (jour) prochain, (date) du présent mois, à. . . heures 
du matin. 

Ce... 188... 

(Signature du juge.) 



FORMULE N» il. - RéasdgnaUon. 

Uhuisster fait une copie tant de l'original de la première citation que de for- 
donnance, et puis il rédige un nouvel exploit ainsi conçu : 

L'an. . . le. . . , à la requête, etc., j'ai. . . signifié et donné copie au sieur. . . 
etc., de Texploit notifié le..., contenant citation par le requérant audit 
sieur. . ., devant M. le juge de paix de la commune de. . ., ensemble de l'or- 
donnance mise à la suite par M. le juge de paix, tendant à réitérer la citation ; 

En conséquen(îe, je, huissier susdit et soussigné, procédant à même requête 
que dessus, ai cité le sieur... à comparaître le... à... heures du matin, 
par-devant M. le juge de paix de la commune de. . . dans le lieu ordinaire de 
ses audiences, pour voir adjuger au requérant les fins et conclusions de 
sa citation originaire, lesquelles tendent à ce qu'il se voie condamner au paye- 
ment de. . . piastres, pour les causes y énoncées, avec les intérêts et dépens. 
Et à ce qu'il n'en ignore, etc. 

Art. H. — Dans les cas urgents, le juge donnera une 
cédule pour abréger les délais, et pourra permettre de citer 
même dans le jour et à Theure indiqués. (C. pr. 6, 37, 73, 
82, 88, 685; C. instr. crim. 127.) 

I. — Encore bien que ce jour soit férié. (Arg. de Tari. 13.) 

II. — La cédule est dispensée de la formalité de renregistrement. 
(Art. 73, 8® de la loi sur renregistrement.) Copie en est donnée au 
défendeur, en* tôle de l'exploit. 

III. — Le défendeur peut contester l'urgence ; discuter la valeur, en 
fait, de la cédule de bref délai; réclamer un sursis; défendre, en un 
mot, tous ses droits, et réclamer l'application du droit commun. 

lY. Ce n*est qu'après un examen attentif et avec la certitude que le 
justiciable défendeur peut répondre à la citation, comparaître et se 
défendre, nonobstant l'abréviation de délai, que le juge de paix doit 
accorder la cédule. Il y a dans les cas de cette nature beaucoup de 
réserve à garder. (Paul Cére, p. 134.) 

V. — Le juge peut, même d'offlce, rétracter la cédule accordée au 
demandeur et le renvoyer à citer dans les délais de droit, s'il reconnaît 
qu'il a été allégué de faux motifs d'urgence, en un mot que la cédule 
d'abréviation lui a été surprise. 
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VI. — 11 est de jurisprudence (Mullbry, p. 31) que le juge ne peut 
permettre d'abréger que le délai ordinaire de la comparution et qu'il ne 
peut abréger le délai de distance. Mais dans les cas d'absolue nécessité et 
si le défendeur se trouve sur les lieux, le juge peut abréger même le 
délai de distance. (V. note 3 sous Fart. 10.) 

FORMULE N<» 12. — Gédnle pour abréger les délais. 

Nous. . ., juge de paix de la commune de. . ., sur ce qui nous a été exposé 
par le sieur A. . . que te sieur B. . ., présentement en cette ville, lui a causé 
un don^mage dans sa propriété de..., etc., et est sur le point de partir, 
pourquoi il requiert de faire régler et juger, à bref délai, la réparation 
du dégât, qu'il évalue à..., permettons de citer le sieur B. ... demeurant 
à..., présentement en cette ville, à comparaitre à Taudicnce de notre tri- 
bunal, demain,... du courant, à huit heures du matin, pour répondre et 
procéder aux fins de la demande que veut intenter contre lui ledit sieur A. . . 

Donné à. ,., le.. . 

(Signature du juge.) 

Remarque. — La cédiUe est donnée sur une demande soit verbale, soit écrite, 
La formule précédente s* applique à une demande verbale, La demande écrite se 
forme par requête, en ces termes : 

A M. le juge de paix de Ut commune de,. , 

Lé sieur (noms, professions, domicile) a Thonneur de vous exposer que (faits 
qui justifient l'urgence). 

C'est pourquoi l'exposant conclut à ce qu*il vous plaise. Magistrat, lui per- 
mettre de faire citer le sieur... pour demain, huit heures du matin, afin 
de se voir condamner à. . ., avec dépens. 

(Sigualure.) 

// est répondu à cette requête ainsi qu'il suit : 

Vu la requête qui précède, nous. . ., juge de paix. . ., permettons, etc. 

La citation à bref délai doit contenir en tête copie de la requête, s'il en a 
été présenti, et de la cédule dans la forme suivante : 

L*an. . ., le. . . ; en vertu de la cédule délivrée cejourd*hui par M. le juge de 
paix de la commune de. . . dont il est, avec celle des présentes, donné copie, 
et à la requête de... etc. 



FORMULE N^ 13. — Jugement de remise après abréTiation de délai. 

Audience publique du Entre A. . . et B. . . 

attendu que le sieur A. . ., en vertu de notre cédule en date du. . ., a cité 
le sieur B... à comparaitre cejourd'hui devant nous, à bref délai; mais 
attendu que des explications fournies par le sieur B. . ., défendeur, il résulte 
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qu'il n*a pas eu le temps, par cette abréviation de délais, de se procnrer 
les pièces nécessaires et préparer sa défense ; qu'il a donc besoin, à cet effets 
de jouir des délais de droit ; ce que le tribunal juge équitable de lui accorder ; 
par ces motifs, renvoie la cause à Faudience du. . . heure d. . . où les parties 
comparaîtront sans qu'il soit besoin de nouvelle citation. Dépens réservés. 

De la coiuparution lolontaire et de la proro^atloA 
de Juridiction. 

Abt. 12. — Les parties pourront toujours se présenter 
volontairement devant un juge de paix; auquel cas, il jugera 
leur différend, soit en dernier ressort, si les lois et les par- 
ties Ty autorisent, soit à la charge de Tappel, encore qu'il 
ne soit le juge naturel des parties, ni à raison du domicile 
du défendeur, ni à raison de la situation de l'objet litigieux. 
(C. pr. 13, 891.) 

La déclaration des parties qui demanderont jugement 
sera signée par elles, ou mention sera faite si elles ne savent 
ou ne peuvent signer. (C. pr. 391 et suiv.) 

L — Cette extension donnée par les parties à la compétence ordinaire 
d'un juge de paix est ce qu'on appelle prorogation de juridiction. Mais 
il est bien entendu qu'il s'agit ici uniquement de la compétence à raison 
de la personne, et point du tout de la compétence à raison de la matière. 

11. — En effet, par ce consentement des parties, le juge de paix 
devient compétent pour connaître d'une action personnelle ou mobilière 
dont l'objet n'excède pas cent cinquante piastres (art. 22), quoique le 
défendeur ne soit pas domicilié dans son territoire, — ou d'une action 
possessoire, quoique Pobjet litigieux soit situé dans une commune étran- 
gère. La compétence, à raison du domicile ou de la situation des objets 
litigieux, a été établie dans un intérêt purement privé. Il est donc juste 
que les parties puissent renoncer aux lois qui la déterminent. 

IIL — Mais la juridiction du juge de paix ne peut être prorogée par 
les parties, lorsque la contestation est tout à fait étrangère à ses attribu- 
tions, lorsqu'il est incompétent à raison de la matière, par exemple lors- 
qu'il s'agit de statuer sur le pétitoire, sur la validité d'une vente d'im- 
meubles, sur un partage de succession, sur un ordre entre créanciers 
hypothécaires, sur une question d'état; et aussi sur une valeur de plus 
de cent cinquante piastres. 

IV. — Mullory fait observer (p. 33) que l'art. 12 dit que le juge de 
paix jugera si les lois et les parties Vy autorisent, à la différence de 
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Tari. 7 du Gode fraDt^aisqai dit : si les lois ou les parties Vy autorisent. 
Ainsi, ajoule-t-il, pour juger sans citation préalable et sur une contesta- 
tion dans laquelle le juge serait incompétent , soit à raison de la situation 
de Tobjet litigieux, soit à raison du domicile du défendeur, il faut, outre 
l'autorisation expresse des parties, l'autorisation formelle de la loi, 
c'est-à-dire que la matière soit, par sa nature et par sa quotité, soumise 
à la juridiction de paix. 

V. — Il est à remarquer, néanmoins, que le membre de pbrase com- 
paré par Mullery concerne plutôt la faculté de juger en dernier ressort, 
qui est accordée par le Code français, dès que les parties Tautorisent, 
encore bien que la cause fût, de. sa nature, susceptible d'appel; tandis 
que, cbez nous, Tautorisation des parties ne suffira pas pour faire juger 
en dernier ressort une demande que la loi ne permet de juger qu'à cbarge 
d'appel. Voilà le sens grammatical et légal, nous semble-t-il, de notre 
article, et la véritable différence des deux textes résultant de la différence 
des deux particules employées, disjonctive là-bas, conjonctive ici. 

VI. — La signification de notre article est, en d'autres termes, que 
•< les parties pourront toujours se présenter volontairement et sans 
citation devant le juge de paix, en déclarant qu'elles lui demandent juge- 
ment : auquel cas, et encore qu'il ne soit le juge naturel des parties, ni 
à raison du domicile du défendeur, ni à raison de la situation de l'objet 
litigieux, il jugera leur différend, soit sans appel, si les parties l'y auto- 
risent et qu'il s^agisse de matières où sa compétence est en dernier 
ressort, — soit à charge d'appel, si les parties n'ont pas formellement 
renoncé à l'appel, même dans les matières où ordinairement la compé- 
tence est en dernier ressort ». — Il en résulte donc qu'en cas de proro- 
gation de juridiction, le jugement est toujours à charge d'appel, quelle 
que soit la quotité de la demande, excepté lorsque la demande étant infé- 
rieure à cent piastres, les parties autorisent en outre le juge de paix à 
statuer en dernier ressort. 

VU. — Certainement (Boitari), n" &\&iufine) les parties peuvent, 
d'un commun accord, porter une action pétitoire, une action en revendi- 
cation d^immeuble devant un juge de paix qui en connaîtra comme 
arbitre, mais non pas comme juge de paix. La différence sera que, s'il 
n'en connaît que comme arbitre, aux termes des articles 891. 892 et sui- 
vants, le consentement du juge sera nécessaire pour le saisir, car nul 
n'est arbitre malgré lui; ce sera la procédure des arbitrages et non celle 
dont nous nous occupons maintenant; enfin la décision rendue ne sera 
pas exécutoire par elle-même, il faudra l'ordonnance d'exequatur du 
doyen du tribunal civil. 
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Vill. — La prorogation de juridiction ne peut être consentie que par 
des parties capables d'ester en justice et de transiger. 

IX. — Lorsque, après la prorogation de juridiction, l*une des parties 
met un garant en cause, cette prorogation ne peut avoir d'effet que si 
elle est acceptée par l'appelé en garantie. 

X. — Pour la validité d'un jugement sur comparution volontaire, le 
juge commence par dresser un procès-verbal qui constate la volonté 
expresse des parties et leur libre consentement de soumettre leur diffé- 
rend à sa décision; ce procès -verbal est signé des parties, ou mention 
est faite qu'elles ne savent ou ne peuvent signer. Si une partie refuse de 
signer, c'est une preuve que son consentement n'est pas libre ; alors le 
juge ne doit pas retenir la cause. Le procès-verbal doit désigner claire- 
ment les noms, professions et demeure des parties, ainsi que la question 
litigieuse, afin qu'on puisse reconnaître si le juge s'est renfermé dans son 
mandat. Une fois les signatures données, il se forme un contrat judi- 
ciaire qui ne peut être révoqué que du consentement unanime des 
parties. (Mullery, p. 33.) 

XI. — Le jugement à intervenir est rendu dans la forme ordinaire, 
mais le procès-verbal de la déclaration des parties sera expédié avec la 
grosse. — Cette déclaration peut ne pas être donnée dans un acte séparé; 
elle est alors reçue dans le corps et en tête du jugement. Dans tous les 
cas, la signature des parties est exigée, ou la mention qui y supplée. 

XII. -- La déclaration des parties qui demandent à être jugées par le 
juge de paix sera insérée dans le jugement, dit l'art, i 2 du tarif. 

FORMULE N<> 14. — Déclaration do partios qui demandent jugemont. 

Par-devant nous. . ., juge de paix de la commune de. . ., assisté de notre 
greffier {s'il s'agit d'un jugement en dernier ressort, il faut aussi Passistanee 
d'un suppléant). 

Ont volontairement comparu les citoyens A . . . {noms, profession et demeure) 
et B. . . {id,), lesquels nous ont requis de juger le différend qui les divise, sur 
la réclamation dudit citoyen A. . . en payement d'une obligation de. . . piastres, 
souscrite en sa laveur le.. . par ledit citoyen B. . . 

Et pour le jugement de cette demande, les comparants nous donnent man- 
dat et font soumission à notre juridiction. Dont acte requis par les parties, 
qui ont signé avec nous après lecture (ou qui ont déclaré ne savoir signer, 

après lecture). 

(Signatures.) 

Ou bien, faisant de tout un seul acte^ le tribunal rédige le jugement comme 
suit : 
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FORMULE N^ 15. — Jugement sur prorogation de juridiction. 

Entre A... elB..., 

Lesquels se sont présentés volontairement et sans citation devant nous, ce 
jour, et nous ont exposé qu'ils sont en contestation sur l'objet dont il sera 
parlé ci-après, ils déclarent vouloir s'en rapporter à notre décision , bien que 
nous ne soyons leur juge, ni à raison du domicile, ni à raison de la situation 
des lieux, et nous autorisent en outre à juger sans appel. 

Nous. . ., juge de paix et suppléant soussignés, etc., 

Vu l'article 12 du Code de procédure civile, avons donné acte aux citoyens 
A. . . et B. . . de leur comparution et de leur consentement; avons accepté la 
prorogation de juridiction qu'ils nous ont conférée, et avons signé la présente 
déclaration avec le citoyen . . . , notre greffier, et avec les comparants (ou après 
avoir interpellé les comparants de signer eux-mêmes, ce qu'ils ont déclaré 
ne savoir faire), après lecture. 

(Signatures du juge de paix, du suppléant, 
du greffier et des parties.) 

Et sur-le-champ, le sieur A. . ., demandeur, a dit : (comlusions du deman- 
deur). 

Le sieur B. . ., défendeur, a répondu. .. 

Fait. Le. . . Droit. Il s'agit de savoir. . . 

Nous, juge de paix et suppléant soussignés, prononçant en dernier ressort, 
en vertu des pouvoirs qui nous sont conférés par les parties et par la loi, 

Attendu que {motifs et dispositif du jugement). 

Fait et jugé, etc. 

(Signatures du juge de paix, du suppléant 
et du greffier.) 

RiMAaQUB. — // peut arriver qu'au lieu de statuer immédiatement, le tribunal 
renvoie à un autre jour; alors la décision est rédigée comme suit {après la 
signature de la déclaration des parties). 

Nous, juge de paix, etc. 

Vu la déclaration ci-dessus, et y ayant obtempéré, avons renvoyé la cause 
et les parties à notre audience du..., pour être fait droit ainsi qu'il appar- 
tiendra. 

Fait et jugé, etc. 



TITRE IlL 
Des au€liencet4 du Jus^ de paix et. do la comparution des partlen. 

Art. 13. — Les juges de paix jugeront tous les jours, 
même les dimanches et lëtes. (C. pr. 14 et suiv., 73, 960.) 

I. 43 
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Ils pourront donner audience chez eux en tenant les 
portes ouvertes. (C. pr. 10, 18, 18, 91, 93.) 

I. -— La loi oblige les juges de paix à donner audience tous les jours, 
pour garantir l'expédition de toutes les affaires, pour assurer une 
solution prompte autant que possible à des différends qui requièrent 
célérité (1). 

II. — Dans une circulaire du Grand-Juge Fresnel aux juges de paix 
de la République, en date du 28 octobre 1823 (n^ 863 du Recueil des 
Lois et Actes )^ on lit ce qui suit : 

u Étant informé que plusieurs justices de paix de la République se 
trouvent presque toujours fermées» parce que les juges qui y sont titu- 
laires paraissent s'occuper incessamment de leurs affaires personnelles au 
préjudice du service essentiel qui leur est confié, prévenons en consé- 
quence lesdits juges de paix que les bureaux qu'ils tiennent doivent être 
ouverts tous les jours de la semaine, et notamment les samedis et 
dimanches, jours où les habitants de la campagne viennent dans les com- 
munes pour y faire leurs affaires, depuis huit heures du matin jusqu'à 
onze, et depuis deux heures jusqu'à cinq de raprès-midi... » 

m. — La pratique de tenir audience le dimanche ou un jour férié, dit 
un auteur français, serait bonne en ce que le justiciable qui se rend au 
chef-lieu de canton, pourrait, sans perte de temps, donner ses soins à ses 
affaires judiciaires, en comparaissant devant le juge de paix, après 
avoir accompli ses devoirs religieux. (Paul Gère, Manuel du Juge de 
paix, p. 20.) 

IV. — Les audiences peuvent et doivent être tenues sur les lieux 
contentieux, si cela est nécessaire pour éclairer la religion du magistrat ; 
le justiciable doit, dans ce cas, obéir à l'assignation qui lui est donnée de 
comparaître sur les lieux, à peine de défaut et d'amende, qu'il %(Ax partie 
en cause ou témoin, {Idem, p. 20.) 

V. — C'est seulement en matière civile que le juge de paix peut donner 
audience chez lui ; jugeant en matière de simple police^ il ne peut pas 
siéger autre part qu'au tribunal. 

VL — C'est môme accidentellement et non habituellement que les 
juges de paix sont autorisés à donner audience chez eux. Et dans ce cas. 



(i) Le tribunal de paix n*a pas de vacances de fin d*année commô les autres 
tribunaux. 
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le jugement doit mentionDer que les portes ont été tenues outertes. C'est 
une formj^iité essentielle. 

VIL — Toutes audiences, en effet, doivent être tenues publiquement. 
Celle règle est établie par la Constiiulion et l*arlicle 15 de la loi orga- 
nique. Cependanl, si la discussion publique devait enlraîner du scandale 
ou des inconvénients graves, le huis clos est autorisé et doit élre ordonné 
pour les débats, par analogie de l'article 93, dont voici la teneur : « Les 
« plaidoiries seront publiques, excepté dans les cas où la loi ordonne 
« qu'elles seront secrèles. Pourra cependant le tribunal ordonner 
« qu'elles se feront à huis clos, si la discussion publique devait entraîner 
« du scandale ou des inconvénienls graves ; mais, dans ce cas, le Ui-* 
« bunal sera tenu d^en délibérer et de rendre compte de sa délibération 
« au Grand-Juge. » 

Mais le jugement qui intervient doit être toujours [irononcé en audience 
publique. 

YIII. -^ Les motifs de la publicité des audiences sont évideiils. Il est 
clair, dit Boitard, que, d'une part, la justice sera mieux rendue, les 
jugements mieux motivés, les plaidoiries mieux écoutées quand les 
juges se trouveront eux-mêmes en face d'une autre justice : celle du 
public. En second lieu, c'est qu'à part les garanties que présente la 
publicité pour le mérite des jugements, pour la bonne administration de 
la justice, elle a aussi Tavantage de persuader de la bonté des jugements, 
quand i\^ ont été bien rendus, ceux qui ont été témoins des débals. En 
effet, une justice rendue secrètement pourrait, à la rigueur, (Hre fort 
bien rendue, faire parfaitement droit aux parties ; mais on manquerait 
toujours un but important, celui de prévenir les mauvais procès, en 
inspirant aux justiciables la conviction de la sagesse et de l'impartialité 
de leurs juges. — Sous ce double rapport, on ne peut mieux justifier 
l'utilité de la publicité des audiences que ne l'a fait Bentham : « Le 
« principal avantage de la justice replie est de. produire la justice appa* 
u rente; or, en supposant qu'une justice soit bien administrée, il n'y 
« aura que la réelle, dont Futilité est bornée; il n'y aura pas C apparente^ 
« dont l'utilité est universelle. La racine sera dans la terre et le fruit n^en 
« sortira pas. » (G. pr , t. !•', 226.) 

AnT. 14* — Au jour fixé par (1) la citation, ou convenu 
entre les parties, elles comparaîtront en personne, ou par 



(I) Dans le Code il y a pour iâ citation ; c'eât évidemment une err^ar typo- 
graphique. 
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leurs fondés de pouvoir sans qu'elles puissent faire signi- 
fier aucune défense. (C. civ. 1751 ; C. pr. 6, 18, 63, 93.) 

I. — L'audience est ouverte par la déclaration qu'en fait le juge de 
paix en prenant séance. Dès ce moment le justiciable doit au juge profond 
respect et silence. 

II. — L'huissier de service exécute les prescriptions du magistrat pour 
le maintien de l'ordre dans l'audience. Il fait l'appel des affaires inscrites 
au rôle, suivant leur numéro. Toutefois, s'il y a urgence ou péril en la 
demeure, une affaire peut et doit être appelée hors son tour de date. 
Lecture est donnée de la citation. 

III. — Quand les parties ne comparaissent pas en personne, leurs 
fondés de pouvoir justifient d'une procuration spéciale, timbrée et enre- 
gistrée qui reste annexée au jugement. 

IV. — La procuration peut résulter aussi d'un mandat général. Le 
pouvoir général de gérer et administrer pour quelqu'un comporte celui 
de le représenter en justice dans les affaires qui concernent la gestion. 
Le pouvoir peut être donné, ou par acte public ou par écrit sous seing 
privé, même par lettre (Art. 1747 C. civ.). La lettre n'est pas assujettie 
au droit de timbre. 

V. — Lorsque la procuration est sous seing privé, on la fait certifier 
véritable par le porteur, afin d'avoir une garantie de la sincérité de l'acte 
et de la vérité des signatures qu'elle contient. (B;ochb). 

VI. — Des défenses qui seraient signifiées malgré la prohibition de 
l'article n'entreraient pas en taxe. Mais s'il est interdit aux parties de 
signifier des défenses, elles peuvent néanmoins faire des actes reconnus 
indispensables ou évidemment utiles, tels que des protestations ou des 
actes conservatoires, donner lecture, à l'audience, des moyens de défense, 
remettre des notes, des mémoires et se les communiquer. 

VII. — Il peut devenir nécessaire qu'une partie comparaisse en per- 
sonne, même alors qu'elle a un fondé de pouvoir. Dans ce cas, le juge de 
paix peut l'ordonner; ou si la personne est éloignée, commettre le juge 
de paix de son domicile pour l'entendre, et dresser procès-verbal de sa 
déclaration. (G. pr. 325, 956; G. comm. 640.) 

VIII. — Aucune pénalité n'est attachée au refus de la partie de com- 
paraître; seulement le juge est fondé à tirer de cette désobéissance toutes 
les inductions qu'il jugera à propos. Et ce refus de comparaitre en per- 
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soone n'a pas pour résultat de faire réputer par défaut le jugement à 
intervenir, si la partie était représentée par son fondé de pouvoir. 



FORMULE N<> 16. — Procuration par acte priTé. 

Je, soussigné, B..., propriélaire, demeurant à..., donne pouvoir au 
citoyen C. . . , demeurant à . . . , de me représenter tant en action qu'en défense 
(dans telle affaire^ ou dans toutes les causes qui me concernent), à la justice 
de paix de. . ., à Teifet de quoi, je l'autorise à faire et signer tous actes à ce 
relatifs, tant pour Tobtention que pour l'exécution des jugements à intervenir. 

Fait à... 

(Signa tare.) 

Le mandataire met au bas : Certifié véritable, et signe. 



FORMULE No 17. — Jugement ordonnant la comparution en personne. 

Entre A. . . , demandeur, comparant en personne, et B. . ., défendeur, com- 
parant par C. . . , en vertu d'un pouvoir enregistré ; 

. . .Attendu que {exposer les faits) ; 

Attendu que dans ces circonstances la présence de B. . . nous parait néces- 
saire pour la manifestation de la vérité; 

Ordonnons que ledit sieur B. . . comparaîtra en personne à notre audience 
du ... , heure, etc. 

Art. 15. — Les parties seront tenues de s'expliquer avec 
modération devant le juge et de garder en tout le respect 
qui est dû à la justice ; si elles manquent, le juge les y rap- 
pellera d'abord par un avertissement; en cas de récidive, 
elles pourront être condamnées à un emprisonnement qui 
n'excédera pas vingt-quatre heures; elles seront reçues 
dans la maison d'arrêt, sur un simple ordre du juge de 
paix; il en sera fait mention sur la feuille d'audience. (C. pr. 
16, 17, 91, 94, 681 ;C. instr. crim. 188, 394; C. peu. 183 
et suiv.) 

Art. 16. — Dans le cas d'insulte ou irrévérence grave 
envers le juge, il en dressera procès-verbal et pourra con- 
damner à un emprisonnement de trois jours au plus. (C. pr. 
15, 17, 91 et suiv., 96 et 97; C. instr. crim. 157, 188, 394, 
395; C. pén. 183 et suiv., 186.) 
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Art. 17. — L'emprisonnement, dans les cas prévus par 
les précédents articles, sera exécuté sur-le-champ, en vertu 
du procès-verbal , qui devra faire mention de la condam- 
nation. (C. pr. 15, 16, 22.) 

I. *<- Copie de Tordre d'emprisonnement doit être donnée au eon* 
damné (art. 16 de la Constitution) et transcription en être faite sur 
le registre du gardien de la maison d^arrèt (art. 446 C. instr. oriro.) 

(MOLLBRY.) 

II. — Si le fait n'est pas une simple insulte ou irrévérence grave, s'il 
prend le caractère d^outrage qui inculpe Thonneur ou la délicatesse du 
magistrat, si ce sont des gestes ou menaces, le fait étant un délit correc- 
tionnel prévu par les articles 183 et 184 du Code pénal, le juge devra en 
dresser procès-verbal et expédier l'affaire au ministère public dans les 
trois jours au plus tard (art. 11 et 12 C, instr. crim., MulejPby, p. 35), 

m. — Sont applicables en justice de paix les articles 94 et suivants 
du Code de procédure civile. 

FORMULE N^ 18. — Mention sur la feuille d'audience de condamnation 
à Temprisonnement. 

...Attendu qu'à notre audience de ce jour le sieur A..., demandeur, 
dans une instance contre B. . ., ne s'est pas expliqué avec modération et n'a 
pas gardé le respect dû à la justice; que notamment il a (énoncer les faits délic- 
tueuse} ; que, rappelé aux convenances, il n'a tenu aucun compte de nos aver- 
tissements, ce qui le constitue en cas de récidive; vu l'article 13 du Gode 
de procédure civile, ainsi conçu: {transcrire Particle); condamnons A... 
en... heures d'emprisonnement; à reflfet de quoi nous avons délivré l'ordre 
de le recevoir dans la maison d'arrêt de cette ville ou de celte commune. 
Ou bien encore : 

FORMULE N' 18 6û. ~ Ordre de dépôt à la maison d'arrêt 
d'un perturbateur arrêté à randienee. 

Nous, juge de paix, etc., 

Attendu qu'à l'audience de ce jour le sieur X... (plaideur ou assistant), 
ayant interrompu le silence et excité un tumulte, sans être rentré dans Tordre 
après avertissement, mais au contraire en résistant à nos injonctions, a dî^ 
être saisi dans la salle; 

Vu les articles 93 du Code de procédure civile et 394 du Code d'instruction 
criminelle, ainsi conçus: (transcrire); 

Ordonnons que ledit sieur X. . . sera conduit à la maison d'arrêt de cette 
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cominiiae; mijoignons aa concierge de l'y recevoir et retenir pendant... 
heures. 

En audience, le... 

(SignaUiras da jogo et du greffier.) 



FORMULE m^ 19. — Procès-verbal d'insulte ou irrévérence grave 
envers le juge et condamnation à l'emprisonnement. 

Nous, etc.. 

Attendu que B. . . s*est permis, au cours des débals, de nous adresser des 
paroles injurieuses; que notamment il a dit {énoncer les faits délictueux); 

Vu l'article 16 du Code de procédure civile, ainsi conçu : {transcrire) ; 

Condamnons B... en... jour d'emprisonnement ; et de tf. nous Rivons 
dressé le présent procès-verbal, que nous avons signé avec le grefiieri etc, 

Rbhàrqui. — // arrive souvent que le juge de paix, au lieu de j^noncer lui- 
même la peine déterminée, préfère laisser au tribunal correctionnel le soin de sta-' 
tuer. Dans ce cas, le juge de paix se borne à dresser procès-verbal d^insuUe ou 
d'irrévérence grave quil adresse au commissaire du gouvernement. Ce procès- 
verbal est analogue à la formule qui suit : 

FORMULE N« 20. — Procès-verbal en oas d'outrage, etc. 

L*an. . ., le. . ., heure, nous, juge de paix, etc., 

Au moment où nous exercions, à..., nos fonctions judiciaires, en procé- 
dant à..., le nommé L... {profession, demeure) s'est livré à des actes de 
violence et voies de fait en {énoncer en quoi ils ont consisté) ; 

Nous avons, en conséquence, et en conformité des articles 97 de la procé- 
dure civile, 483 et i84 du Code pénal, fait arrêter (et déposer, fil y a heu) 
ledit L... et rédigé le présent procès-verbal, qui sera envoyé, ainsi que le 
prévenu, devant le commissaire du gouvernement à tel efiet que de justice. 

Fait à. . ., les jour, an et heure que dessus. 

(Signatures du juge et du greffier.) 

A^RT. 18. — Les parties ou leurs fondés de pouvoir seront 
entendus contradictoirement. La cause sera jugée sur-le- 
champ ou à la première audience; le juge, s'il le croit 
nécessaire, se fera remettre les pièces. (0. pr. 12, 14, 27.) 

1. — Après avoir entendu contradictoirement les parties, si le juge se 
trouve suffisamment éclairé par le développement des moyens, il doit pro- 
noncer sur-le-champ ; la loi ne veut pas que pour des objets de [)eu d'impor- 
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tauce les parties soient exposées à des démarclies et à des lenteui's inutiles. 
S'il a besoin d'examiner les pièces, il en ordonne le dépôt et renvoie le pro- 
noncé de son jugement dëflnitif à l'audience suivante. (Mullbry, p. 36.) 
Dans ce cas, le jour du prononcé est fixé par le jugement qui est rendu 
sur-le-champ et qui est purement préparatoire, car il ne préjuge pas le 
fond. Il est juste que les parties soient mises à même d'assister à la pro- 
nonciation du jugement définitif. Toutefois, le défaut d'indication n'en- 
traine pas nullité. 

II. — Lorsque, l'affaire étant en dernier ressort, un suppléant con- 
court au jugement, il faut l'avis unanime du juge et du suppléant; sinon, 
c'est-à-dire en cas de partage d'opinion, il est rendu jugement qui appelle 
un autre suppléant pour vider le partage. (Art. 3â, Loi org.) 

III. — Un jugement n'a d'existence légale que du jour où il a été pro- 
noncé et non de celui où il a été délibéré et arrêté. Jusqu'à cette pronon- 
ciation, il est susceptible de modification. Mais une fois prononcé, il est 
irrévocablement acquis aux parties, il appartient au public. Le juge 
consomme ses pouvoirs, en le pronon(;ant. Il ne peut y faire aucun chan- 
gement ni addition. Il ne peut non plus, en l'espèce, interpeller une 
partie et donner acte de sa réponse à l'autre partie. 

IV. — Néanmoins, sur les observations des parties, il pourra, en 
leur présence et lors seulement du prononcé, faire une simple rectifi- 
cation. 

FORMULE No 21. — Jugement préparatoire qui ordonne 
le dépôt des pièces. 

Entre A... et B. .., etc., 

Attendu que, pour la décision de la cause, il importe de faire des pièces et 
prétentions respectives des parties un examen approfondi, 

Par ce motif, ordonne le dépôt des pièces pour en être délibéré, et renvoie 
le prononcé du jugement définitif à Taudience du . . ., neuf heures du matin. 

Dépens réservés. Ce qui sera exécuté. 

Donné de nous. . ., juge de paix, et. . ., suppléant , assistés de notre gref- 
fier, en audience publique du. . ., etc. 

(Signatures du juge, du suppléant et du greffier.) 



FORMULE N^ 22. — Jugement qui constate le partage. 

Entre A... et B.. ., etc., 

Vu le jugement préparatoire en date du. . ., ordonnant le dépôt des pièces 
pour en être délibéré et le jugement à intervenir être prononcé à l'audience de 
ce jour; 
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Attendu que, sur la question de savoir si. . ., il y a partage d'opinion, en ce 
que l'un des juges est d*avis que. . ., tandis que Fautre opine pour. . . : 

Le tribunal, en conformité de la loi organique, ordonne que, pour vider le 
partage, le citoyen M. G. . ., juge suppléant, sera appelé et l'affaire de nou- 
veau plaidée à l'audience du. . . du courant, neuf heures du matin. 

Dépens réservés. Ce qui sera exécuté. 

Donné de nous. . ., juge de paix, et. . ., suppléant, assistés de notre greffier 
(et prononcé en présence des parties), en audience publique du. . ., etc. 



FORMULE N« 23. - Jugement définitif. 

LiBBRTÊ — Égalité — Fraternité 

République dCHaîti 

Au NOM DE LA RÉPUBLIQUE 

Le tribunal de paix de la commune de... a rendu dans ses attributions 
civiles {ou commerciales) le jugement suivant : 

Entre le citoyen A. R... (profession) ^ demeurant à..., demandeur, aux 
fins de sa citation introductive en date du..., comparant en personne (ou 
bien comparant par le citoyen .M. . ., son fondé de pouvoir), d'une part; 

Et le citoyen B. I. . ., propriétaire, demeurant à. .., défendeur, aux fins de 
ladite citation, comparant en personne, d'autre part ; 

La cause appelée à l'audience du ... , 

Le demandeur a conclu (transcrire les conclusions)^ 

Le défendeur a répondu et conclu (transcrire les conclusions). 

Point de fait : 

Ainsi qu'il appert de (tel acte formant le titre ou contenant la prétention du 
créancier) (ou encore, à défaut de titre, ainsi qu'il appert de ses déclarations), 
le sieur A. R... se trouve créancier du sieur B. A... d'une somme de... 
pour... ; 

Et suivant exploit de N. . ., huissier de la justice de paix de. . ., en date 
du. . ., enregistré le. . . par le directeur particulier ou le chargé de l'enregis- 
trement, qui a reçu vingt-cinq centimes, droit fixe, ledit sieur A. B. . . a fait 
citer le défendeur à comparaître le... du courant^ huit heures du matin, 
à l'audience de ce tribunal, pour, y est-il dit, attendu (énoncer le libellé et les 
conclusions de la citation) ; 

Le sieur B. A... a comparu et répondu par les conclusions ci-dessus 
transcrites ; 

Après que les parties avaient été contradictoirement entendues en leurs 
moyens, le tribunal, pour faire droit, a ordonné le dépôt des pièces, pour en 
ôlre délibéré, et le jugement être prononcé à l'audience du. . . ; 

Mais un partage d'opinion étant survenu entre les deux juges siégeants, le' 
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tribunal, par son jugement du. . ., a ordonné que, pour Tider le partage» le 
citoyen M. G. . ., juge suppléant, sera appelé et l'affaire de nouveau plaidée à 
Taudience du.. . 

A cette audience, en effet, les parties, de nouveau entendues, ont repris 
les conclusions ci-dessus, en présence du juge, assisté des deux suppléants, 
et le tribunal, par un nouveau jugement préparatoire, a continué la 
cause pour être le jugement définitif prononcé aujourd*hui {ou bien prononcé 
le. . . courant, ce qui n*a pu se faire, pourquoi le prononcé a lieu aujourd'hui). 

Point de droit : 

Il s'agissait de savoir : 

Si le tribunal devait adjuger les conclusions du demandeur tendant à..., 

Ou bien admettre les conclusions du défendeur tendant à. . ., 

Sur quoi le tribnnal, jugeant en dernier ressort, et après avoir délibéré con- 
formément à la loi. 

Vu les pièces déjà mentionnées, notamment. 

Au dossier du demandeur : 4 *>..., 2** ... ; 

Au dossier du défendeur : i° 2*» ... ; 

Attendu {motifs de la décision) ; 

Déclare la demande du citoyen A. R. . . bien fondée ; condamne, en consé- 
quence, le citoyen B, J. . . à {dispositif du jugement) et aux intérêts, suivait la 
loi; le condamne, en outre, aux dépens, liquidés et taxés à la somme de.. ., 
savoir : pour le coût de la citation. . . , pour. . ., etc., en ce non compris celui 
des timbre, expédition, enregistrement et signification du présent jugement, 

{Ou bien: Déclare mal fondée la demande du citoyen A. R. . ., Ten déboute, 
en conséquence, et le condamne aux dépens, liquidés et taxés, ete.) 

Ce qui sera exécuté. 

Donné de nous, D. R. . ., juge de paix, L. P. . . et M. G. . ., suppléants, 
assistés de notre greffier, en audience publique du tribunal de paix de. . ., le 
quatre janvier mil huit cent quatre-vingt-sept, an 84« de Tindépendance. 

Il est ordonné, etc. 

(Signatures du juge, des deux suppléants 
et du greffier.) 

Art. 19. — Lorsqu'une des parties déclarera vouloir s'ins- 
crire en faux, déniera récriture ou déclarera ne pas la con» 
naître, le juge lui en donnera acte; il parafera la pièce et 
renverra l'incident devant les juges qui doivent en con- 
naître. (C. civ. H04, 1109; C. pr. 194 etsuiv. ; C. comm. 639.) 

I. — L'inscription en faux est la déclaration par une partie que tel 
acte authentique produit par l'adversaire est fau}^. Elle donue lieu à la 
procédure du faux incident civil réglée par les articles 215 et suiv. du 
Code d^ procudare. 
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n. — La dénégation d'écriture osl la déclaration d'une partie qui nie 
ou méconnaît Tëcrituro d'un acte sous seing privé. Elle donne lieu à la 
procédure dite vérification des écritures et réglée par les articles 194 et 
suivants. 

III. — On peut aussi s'inscrire en faux contre un acte sous seing 
privé déjà vérifié en justice. 

IV. — Aux termes de l'article 219, l'inscription de faux se fait par 
une déclaration au greffe du tribunal civil. Il n'est pas nécessaire que 
l'inscription de faux soit ainsi formée pour que le juge de paix s'arrête, 
la simple allégation du faux su£Bt. 

V. — // parafera la pièce. — Si le détenteur de cette pièce arguée 
de faux refuse de la présenter au parafe, le juge de paix constate ce refus, 
et décerne une cédule en vertu de laquelle la partie est sommée de 
présenter la pièce aux lieu, jour et heure qu'il indique. (Pigeao.) 

VI. — Lorsque la partie, sur cette sommation, représente la pièce, le 
juge y appose son parafe et en constate l'étal par un procès- verbal. Ce 
parafe et ce procès-verbal ne dispensent ni des parafes ni des procos- 
verbaux prescrits par les articles 197, 199 et 228 G. pr. (idem). 

VII. — Si, au contraire, la partie refuse d'obéir à la sommation, Tad- 
versaire l'assigpe à comparaître dans le délai de l'article 10 C. pr.» 
devant le juge de paix pour voir dire que le refus sera pris pour la décfa- 
ration formelle qu'elle n'entend pas se servir de la pièce, et le juge statue 
au fond comme si cette déclaration existait. 

VIII. — D'un autre côté, lorsque, par application de l'article 216, on 
fait à la partie sommation de s'expliquer si elle entend ou non se servir 
de la pièce qu'elle produit ou compte produire au tribunal de paix, si 
cette partie ne fait pas de déclaration dans les huit jours, ou si elle 
déclare qu'elle ne veut pas se servir de la pièce arguée de faux, on peut 
Ini donner citation, afin de faire rejeter par le juge de paix la pièce 
attaquée et statuer au fond. C'est ainsi que, bien que l'inscription de 
faux, incident civil, ne puisse être poursuivie qu'au tribunal civil, 
certains actes préliminaires de cette procédure peuvent être faits en 
cours d'instance au tribunal de paix. 

IX. — La sommation préalable peut se faire à l'audience de vive 
voix, si les parties sont en présence. Il en est de même de la réponse. 

X. ^ Le juge de paix, avant de prononcer le renvoi, examine si la 
pièce arguée de faux est la seule preuve à l'appui de la demande. Il doit 
passer outre lorsque la décision an fond ne lui parait pas dépendre de la 
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vérité ou de la fausseté de la pièce. — Si la pièce n'est relative qu'à l'un 
des chefs de la demande, le juge de paix peut statuer sur les autres 
chefs. (BiocHB, arg. de Tart. 639 C. comm.) 

XI. -* Lorsque le défendeur, poursuivant en faux, est représenté par 
un mandataire, le juge de paix vérifie si la procuration est authentique, 
c'est-à-dire si elle autorise expressément le mandataire à faire la déclara- 
tion d'inscription de faux. (Biochb, arg. de l'art. 219 C. pr.) 

XII. — L'article 19 n'ordonne le renvoi que pour dénégation, mécon- 
naissance d'écriture et inscription de faux. D'où l'on a conclu que l'on 
peut citer en reconnaissance d'écriture devant le juge de paix, dans une 
cause de sa compétence. Le délai pour comparaître sur la demande en 
reconnaissance serait d'un jour au lieu de trois. (C. pr. 194.) 

XIII. ^ Si le défendeur comparait, ou il reconnaît ou il dénie l'écri- 
ture ; dans le premier cas, le juge donne acte de la reconnaissance et 
statue sur les difficultés qui divisent les parties; dans le second cas, il 
renvoie devant qui de droit. 

Si le défendeur fait défaut, le juge de paix prononce que l'écrit sera 
tenu pour reconnu. 

XIV. — Le jugement rendu par un juge de paix sur une demande en 
renvoi est toujours susceptible d'appel, même lorsque le juge aurait pu 
prononcer en dernier ressort sur le fond. (Chauveaq, etc.) 



FORMULE N^" 24. — Jugement qui donne acte d'une déclaration 
d'inscription de fanz. 

Entre A.. . et B.. ., etc. 

Le demandeur a conclu à ce que le sieur B. . ., défendeur, soit condamné à 
lui payer la somme de. . . résultant d'un billet en date du. . . 

Le défendeur a requis le renvoi de la cause, attendu que la signature apposée 
au bas du billet représenté ne serait pas la sienne, et a déclaré vouloir 
s'inscrire en faux contre le billet si le demandeur persistait à vouloir 
s'en servir. 

Le sieur A... a répliqué que la signature apposée à Tacte susénoncé est 
celle du défendeur et qu'il entend se servir du billet comme preuve de Tobli- 
gation dont il réclame l'exécution. 

Fait. — Par exploit en date du... et du ministère de N..., huissier, 
le demandeur a fait citer le défendeur en condamnation d'une somme de. . .. 
résultant d'un billet souscrit en sa faveur, portant la date du . . . la signature 
de B. . ., enregistré à. . ., le. . . A l'audience, le défendeur a requis, etc. 

Droit. — Il s'agit de savoir s'il doit être fait droit à la demande de renvoi. 
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Nous, juge de paix de la commune d. . ., jugeant à charge d*appel, après 
avoir contradictoirement entendu les parties, 

Vu rarticle 19 du Code de procédure civile, 

Avons donné acte au sieur B..., défendeur, de sa déclaration qu'il 
entendait s^inscrire en faux contre le billet susénoncé, en date du..., enre- 
gistré le. . .; et avons, à l'instant parafé, ledit billet qui nous a été représenté; 
renvoyons les parties à se pourvoir, pour Tinscription de faux, devant 
les juges qui en doivent connaître, et disons qu'il sera sursis au jugement du 
fond jusqu'après le jugement de l'instance sur l'inscription de faux. Dépens 

réservés, etc. 

(Signatures du juge et du greffier.) 

Sur la pièce, objet de Cinscription de faux, le jugn de paix met son parafe et 
écrit : 

Parafé le présent billet, contre lequel le sieur B... a déclaré vouloir 
s'inscrire en faux, à notre audience de cejourd'hui, Tan. . ., le. . . 

(Signature.) 



FORMULE N« 25. — Jugement qui donne acte de la non-reconnaissance 

d'écritnre. 

Entre A. . . et B. . ., etc. 

Le demandeur a conclu à ce que le défendeur, comme héritier de la succes- 
sion C. . ., soit condamné à lui payer la somme de. . . , résultant d'un billet 
souscrit en sa faveur par feu C. . . . le. . . 

Le défendeur a requis le renvoi de la demande, attendu qu'il ne reconnaît 
pas récriture attribuée à son auteur. 

Le demandeur a répliqué que la signature apposée à l'acte susénoncé est 
bien celle du feu C. .. et qu'il entend se servir du billet comme preuve de 
l'obligation dont il réclame l'exécution. 

Fait... Droit... 

Nous, juge de paix, etc. 

Avons donné acte au défendeur de sa déclaration qu'il méconnaît l'écriture 
qu'on lui oppose, et avons à l'instant parafé, etc. {Comme à la formule précé- 
dente,) 



FORMULE NO 26. 

Au cas de refus de présenter au parafe la pièce arguée de faux, le jugement ou 
procès-verbal se fermera comme suit : 

Après ces mots, avons donné acte au sieur B... de sa déclaration qu'il 
entendait s'inscrire en faux contre le billet susénoncé, en date du.. ., enre- 
gistré le. . . , continuer : 

Mais ici, le iieur A. . . ayant refusé de présenter au parafe la pièce arguée 
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de faux, nous décidons, avant de passer outre» ()U6 ledil deur ▲..t sera 
sommé de présenter aux lieu, jour et heure qui seront indiqués par oédule» 
ladite pièce pour être parafée conformément à la loi ; faute de quoi, il verra 
tirer de son refus persistant telle induction ou conséquenee que de raison. 



FORMULE N<> 27. — Gôdnle selon la dôcision ci-de68tlB. 

Nous, juge de paix, etc. 

Vu le refus du sieuf A. . ., à notre audience du. . ., de représenter la pièce 
qu'il oppose au sieur B. . . et contre laquelle celui-ci a déclaré vouloir s'inscrire 
en faux, 

Autorisons, conformément à notre décision, le sieur B.. . à sommer ledit 
sieur A. . . de présenter à notre audience du. . ., neuf heures du matin, ladite 
pièce pour être parafée, conformément à la loi. 

Fait et délivré à.... le... 

(Signature du juge de paix.) 



FORMULE N** 28. — Sommation et citation à la partie qui refuse 
de présenter an parafe la pièce arguée de faux. 

L'an. . ., le. .. 

En vertu de la cédule de M. le juge de paix de. . . , en date du . . . , enregistrée 
et dont copie est donnée, en tête de celle des présentes. 

Et à la requête du sieur B. . ., etc., j'ai. . ., huissier, etc. 

Sommé et cité le sieur A. . . , etc., parlant à. . . 

De comparaître et se trouver le..., neuf heures du matin, à l'audience 
de M. le juge de paix de..., pour présenter au parafe de ce magistrat 
la pièce que, dans la c^use pendante entre les parties, il oppose à mon requé- 
rant, contre laquelle celui-ci a déclaré vouloir s'inscrire en faux, et que ledit 
sieur A... a refusé de représenter lors de l'audience du...; faute de quoi, 
voir dire, à ladite et même audience du..., désignée par la cédule que son 
refus est pris pour la déclaration formelle qu'il n'entend pas se servir de ladite 
pièce ; laquelle, en conséquence, sera rejetée, par rapport à mon requérant, 
de rinstance pendante, entre les parties sur la citation en date du. . ., sauf au 
requérant à tirer de celte pièce et en l'espèce, telles inductions ou consé- 
quences qu'il jugera convenables, même à former telles demandes qu'il 
avisera à fin de dommages-intérêts; se voir en même temps, ledit sieur A. .., 
débouter de sa demande originaire comme dénuée de fondement» et con- 
damner en tous les dépens. 

Et je lui ai, domicile et parlant comme dessus, laissé copie de la oèdule 
susénoncée et du présent exploit. Dont acte. Le coût est de. .. 
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FORMEE N» 29. — Sommation à lin d'inseription de fanz. 

L'an..., etc..., à la requête du citoyen B..., propriétaire, demeurant 
à.;., j'ai, D..., huissier, etc., soussigné, sommé le citoyen A..., demeurant 
À..., de déclarer dans la huitaine pour tout délai, si dans la cause pendante 
entre les parties au tribunal de paix de..«, il entend ou non se servir d'un 
prétendu billet de cent gourdes portant la date du. . ., et dont la signature est 
attribuée au requérant; lequel billet produite Taudience du... a été parafé 
par le juge de paix de cette commune ; — lui déclarant que, dans le cas où il 
répondrait affirmativement, le requérant s'inscrira en faux contre ce billet ; et 
afin que ledit citoyen A. . . n'en ignore, je lui ai, à domicile et parlant à. . ., 
laissé copie du présent exploit, dont le coût est de. . . 



PdRMOLE N« 80. — Réponse à la sommation b^ 29. 

L'an. . ., etc., à la requête du citoyen A. . ., propriétaire, etc. . ., j'ai, D. . ., 
huissier, etc., signifié et déclaré au citoyen B..., demeurant à..., qu'en 
réponse à la sommation du. . . , le requérant déclare qu'il entend (ou qu'il n'en- 
tend pas) se servir du billet de cent gourdes, daté du. . ., signé de. . ., etc. . ., 
et afin que ledit citoyen B. . . n'en ignore, je lui ai, à son domicile, et parlant 
à. .., laissé copie du présent exploit, lequel est signé, ainsi que la copie, tant 
par moi que parle citoyen H..., fondé de pouvoir spécial du requérant, 
suivant acte au rapport de M" F. . . , notaire à. . ., en date du. . . , dont copie 
est aussi donnée, en parlant comme dessus ; dont acte. Le coût est de. . . 

(Signature de l'huissier et do fondé de pouvoir.) 



FORMULE N<» 31. — Aete pour le rejet de la pièce. 

L'an..., etc., à la requête du citoyen B..., etc., j'ai. . ., huissier, etc., 
sommé le citoyen A. . ., etc., de comparaître à l'audience du tribunal de paix 
de. . . le. . ., heure. . ., pour voir dire que, faute par lui d'avoir répondu dans 
la huitaine, à la sommation du. . ., et déclaré s'il entend ou non se servir du 
billet du. • ., etc., ladite pièce sera rejetée, par rapport à mon requérant, de 
l'instance pendante entre les parties sur la citation en date du. . .; — sauf au 
requérant à tirer de cette pièce telles inductions ou conséquences qu'il jugera 
à propos, même de former telle demande qu'il avisera pour ses dommages- 
intérêts ; et ledit citoyen À. . ., condamné aux dépens. — Et je lui ai, à domi- 
cile et en parlant à. . . , laissé copie du présent exploit, dont le coût est de. . . 

Art. 20. — Dans le cas où un interlocutoire aurait été 
ordonné, la cause sera jugée définitivement, au plus tard, 
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dans le délai de deux mois du jour du jugement interlocu- 
toire; après ce délai, l'instance sera périmée de droit; le 
jugement qui serait rendu sur le fond sera sujet à l'appel, 
même dans les matières dont le juge de paix connaît en 
dernier ressort, et sera annulé sur la réquisition de la partie 
intéressée. (C. pr. 21, 22, 39, 50, 398, 401.) 

Si l'instance est périmée par la faute du juge, il sera 
passible des dommages-intérêts. (C. civ. 939, 1168; C. pr. 
394, 401, 438, n« 3.) 

ï. — Il est très important de bien distinguer le jugement interlocu- 
toire du jugement préparatoire; — l'article 39 prescrit des bornes et des 
mesures différentes pour l'appel de l'un ou de l'autre. Mais dans notre 
Code nous n'avons pas de disposition correspondant à l'article 452 du 
Code français, qui contient la définition des deux espèces de jugement, et 
qui est ainsi conçu : « Article 452. — Sont réputés préparatoires les 
« jugements rendus pour l'instruction de la cause, et qui tendent à 
« mettre le procès en état de recevoir jugement définitif. — Sont réputés 
« interlocutoires les jugements rendus lorsque le tribunal ordonne, avant 
« dire droit, une preuve, une vérification, ou une instruction qui pré- 
« juge le fond. » 

II. — Sirey fait observer (note 7, sous l'art. 452) que, malgré la défi- 
nition que donne l'article 452 des jugements préparatoires et des juge- 
ments interlocutoires, on est souvent embarrassé pour qualifier certaines 
mesures ordonnées par les juges; et l'on arrive, en théorie, à recon- 
naître que la qualité de préparatoire ou d'interlocutoire n'appartient pas 
au jugement par la seule nature de ses prescriptions mais bien en raison 
des circonstances dans lesquelles il a prononcé et de la position dans 
laquelle il a placé les parties ; en sorte que tel jugement qui ordonne un 
certain préalable sera préparatoire dans un cas et interlocutoire dans un 
autre. 

IIÏ. — Toujours est-il que l'influence du jugement sur le fond est le 
caractère qui distingue le plus nettement le jugement interlocutoire du 
préparatoire. Le jugement préparatoire n'a d'autre but que d'instruire la 
cause ; il règle la procédure et l'achemine vers l'issue de la cause ; rien 
n'y fait entrevoir la tendance de l'opinion du juge sur le droit litigieux. 
^ Le jugement interlocutoire laisse entrevoir cette tendance, la plupart 
du temps, en l'attachant à un point décisif qu'il veut éclaircir. (Bon- 
CENNB.) Les contestations des parties, leur résistance à demander ou à 
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combattre la mesure, objet du jugement sollicité, servent souvent aussi 
à caractériser le jugement. 

IV. — Ils s*appellent aussi, les uns et les autres^ jugements avant 
faire droit. 

V. — La péremption de Tarticle 20 a lieu de droit. 11 n'est pas néces- 
saire d'en former la demande, ni de la faire juger, comme dans le cas 
des articles 394 et suivants; il suffit de l'opposer par exception contre 
les poursuites qui seraient ultérieurement faites. 

VI. ^ Cependant elle n'est pas d'ordre public : elle a été uniquement 
introduite dans l'intérêt des parties. Elle serait donc couverte par le con- 
sentement des parties. Mais, si elle est invoquée, aucun jugement ne 
peut être prononcé, c'est-k-dire qu'il ne peut être donné suite a l'instance 
périmée; il faudra la recommencer; sinon, le jugement prononcé en pre- 
mier ou en dernier ressort sera annulé en appel, sur la réquisition de la 
partie intéressée. 

VII. — Si le jugement interlocutoire ordonne que des experts feront 
des constatations successives, à des époques déterminées, lé délai de 
deux mois ne court que du jour de la dernière opération. 

Vni. — Un jugement peut avoir plusieurs chefs et chaque chef une 
qualité différente, de sorte que le même jugement peut être définitif sur 
un chef et préparatoire ou interlocutoire sur un autre. Conséquemment, 
on peut se pourvoir, par exemple, en cassation contre un chef de juge- 
ment, sans avoir besoin d'attaquer le jugement en entier. (Cass., 29 janv. 
1838, cité par Mullery, p. 67.) 

IX. — 1/ interlocutoire ne lie pas en général le juge, eu ce sens que, 
dans son jugement déiinitif, il peut rendre une décision contraire à celle 
que faisait supposer la mesure par lui prescrite, lors même que rinterlo- 
cutoire a été conQriné sur l'appel. Mais le juge ne peut plus revenir sur 
son interlocutoire lorsqu'il a été ordonné sur discussion contradictoire 
des parties et qu'elles y ont acquiescé : il y a une espèce de transaction 
qui fait la loi de ceux qui l'ont consentie. (Biochb.) 

X. — Bien qu'un jugement interlocutoire ne lie pas les juges qui Tout 
rendu, toujours est-il qu'ils ne peuvent s empêcher, dans le jugement 
définitif, de faire ressortir quelle a été la juste valeur des preuves qui 
ont formé leur conviction; en un mot, de rendre compte des motifs déter- 
minants de la condamnation par eux prononcée. (Cass., 12 juillet 1858; 
L. P., 135, sous l'art. 148 C. pr.) 

XI. ^ Les dommages-intérêts contre le juge par la faute duquel 
I. 14 
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rinsiancë est périmée sont demandés paf la roie de la prise à partie 
(an. 438, n^ 3, C. pr. — V. Boitard, n» 619; N. A. Carré, 6 sotts 
l'art. 15 C. pr.; Biogub, prise à partie, 16.) 

XII. — Il n*est pas nécessaire de motiver les jugements simplement 
préparatoires. (Sirbt, G. pr» art. 141^ note 116.) C'est de doctrine et 
de jurisprudence invariables. Ainsi il n'est pas besoin de motiver un 
jugement qui se borne à ordonner que la cause sera plaidée tel jour, ou 
qu'elle sera mise en délibéré. (/. du Palais, jugement, 966» 967.) Ce 
sont des décisions qui se bornent à une simple mesure d'ordre et dont 
l*existence seule atteste le motif qui les a dictées. (/6t'(i.,965, 966.) 

XIII. — Cependant Mullery. page 67, s'effolrce d'établir le contraire. 
Il argumente de l'article 37 qui porte que la cédule dé citation pour 
appeler les experts,,, contiendra le fait, les motifs et la disposition 
du jugement relative à ropëration ordonnée, — Et il ajoute que l'impor- 
tance de la rédaction complète du jugement préparatoire est plus 
sensible au tribunal de paix qu'au tribunal civil; car au tribunal civil, 
la procédure est établie par des pièces, des conclusions motivées 
déposées, etc., de sorte que, pour délibérer sur une affaire plaidée 
depuis plusieurs jours, le tribunal, en jetant les yeux sur le dossier, se 
rappellera toutes les circonstances de la cause ; tandis qu'à la justice de 
paix, la procédure étant verbale, c'est à l'audience tnôme que le greffier 
doit prendre information de la profession du défendeur, recueillir ses 
moyens de défense, préparer les points de fait et droit. 

XIV. ^ D'abord le raisonnement fondé sur l'article 37 n'est nulle* 
ment concluant pour la nécessité de motiver les jugements préparatoires. 
Cet article concerne des jugements interlocutoires. — Et, même pour 
ces derniers, il a été décidé qu'un jugement interlocutoire qui ordonne 
une expertise avant faire droit dit, énonce par cela même qu'il cherche 
des lumières pour plus ample instruction ; il ne peut être annulé pour 
défauts de motifs. (Siuey, C. pr. art. 141, note 117.) Et le tribunal de 
cassation de la République, dans Uu arrêt en date du 13 décembre 1858, 
a jugé qu'en général un motif même implicite est suffisant s'il est vir- 
lueL (Note 140, sous l'art. 148 G. pr. L. P.) 

XV. — Quant à ce qu'ajoute Mullery sur la rédaction complète des 
jugements préparatoires, il y a à distinguer entre les motifs du jugement 
et les qualités et conclusions des parties. Ces dernières seront, en effet, 
retenues et se trouveront certes toujours dans la feuille d'audience qui, 
pour les préparatoires comme pour les définitifs, forme la minute du 
jugement. 
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Quoi qu'il en soit, il est toiljout*s tfès facile d'écrire le motif, par 
exemple, du Jugement ptëpâtâtoire qui continue la cause à une autre 
audience, à cause de l* heure avancée^ ou de Vexamen à faire des pièces 
produites, ou d'un apport de piôces reconnu nécessaire; comme aussi 
du jugement interlocutoire, à cause de ce que les parties sont contraires 
en faits^ ou de ce qu'il convient de visiter les lieux pour apprécier 
C importance des dommages ^ etc. 

FaRMUfcE N<» 82. -* Jugement inUrlooaUire. 

Entre A«.. et Bw., elc« 
Attendu que (es^oter les faits) ; 

Attendu qu'il y a nécessité de constater Tétat des lieux, pour apprécier la 
valeur de rindeuinité réclamée par Â. . ., etc.; 
Par ces motifs, disons, etc. 
Dépens réservés. 
( Voir formule n^ 51 sous CarL 49.) 



FORItOLÈ N» 32 bis. — jugement préparatoire. 

Entre A... et B..., etc. 

Attendu que (exposer les faits). 

Attendu que la production de telle pièce nous p<1ratt nécessaire; que tt. . . 
s'offre à la produire, 

Disons que B. . . produira. . . J et remettons à huitaine ou bien à l'audience 
du... 

Dépens réservés. 

Art. 21. — L'appel des jugements de la justice de paix, 
rendus contradictoirement, ne sera pas recevable après les 
trente jours, à dater du jour de la signification faite par 
l'huidsier de la justice de paiic^ ou tel autre commis par le 
juge. (C. pr. 9, 20, 22, 39, 401.) 

I. -^ L'appel est Tune des voies ordinaires par lesquelles on peut 
attaquer les jugements; Fautre est l'opposition. L'appel est porté devant 
le tribunal civil du ressort. L'acte d'appel se dit appellation, Rappe- 
lant est celui qui appelle; et {'intimé^ celui contre qui l'appel est 
interjeté. 

IL — Le droit des plaideurs ne peut être toujours incertain, il faut 
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doDC que le justiciable sache, après un délai ûxé par la loi, si le juge- 
ment qu'il a obtenu ou qui est rendu contre lui est définitif, s'il a l'au- 
torité de la chose jugée. C'est pour ce motif que l'exercice des droits de 
recours contre les jugements est soumis à un délai. (Paul Cèrb.) 

lïl. — Dans le calcul du délai d'appel, le jour de la signification du 
jugement ne compte pas. Mais Tappel doit être interjeté danâ les trente 
jours; émis le trente et unième jour, il n'est pas recevable. (Y. A. Cardé, 
p. 54.) Ainsi, le jugement signifié le 31 décembre peut être frappé 
d'appel le 30 janvier suivant Le 31, on ne serait pas recevable. 

lY. — Le délai est le même pour tous les individus habitant le terri- 
toire d'Haïti. 11 ne parait pas qu'il puisse y avoir augmentation d'un délai 
de distance. C'est par une loi de 1838 modificative du Code de procédure 
que cette augmentation de délai est spécialement accordée en France. 
Pareille disposition n'existe pas chex nous. Or» on enseigne qu'avaat la 
loi de 1838, le délai d'appel était le même pour tous les individus habi- 
tant le territoire de la France continentale. (Bioche, Dictionnaire des 
Juges de paix, Appel, 22.) 

V. — On décide aussi que l'appel peut être valablement interjeté 
avant la signification du jugement, {/étrf., 12.) 

VI. — Qui peut appeler? Le droit d'appeler d'un jugement n'appar- 
tient qu'à ceux qui y ont été parties, ou qui sont représentants ou ayants 
cause de l'une des parties. Représentant, comme le tuteur, qui peut 
appeler au nom et dans l'intérêt de ses pupilles. Ayant cause, comme 
l'héritier, qui a le droit d'appeler du jugement rendu contre celui qu'il 
représente. 

VU. — Le demandeur, comme le défendeur, a droit de relever appel 
du jugement rendu contre lui. Ils sont Tun et l'autre soumis aux mêmes 
conditions d'exercice de ce droit. 

VIII. — On peut appeler : 1« des jugements rendus contradictoire- 
ment et en premier ressort ; 2^ des jugements en premier ressort rendus 
par défaut et dont les délais d'opposition sont expirés; 3^ des jugements 
qualifiés, à tort, en dernier ressort, c'est-à-dire s'ils ont statué sur des 
matières dont le juge de paix ne peut connaître qu'en premier ressort; 
4^ des jugements, même en dernier ressort, basés sur un interlocutoire 
qui n'a pas été exécuté dans les deux mois (art. 20) ; 5<* également des juge • 
ments statuant même sur une demande de moins de cent gourdes, en vas 
de prorogation de juridiction, si les parties n'ont pas autorisé le juge à 
statuer eu dernier ressort. {V. supra, uote G, sous Tari. 12.) v 



Google 



Digitized by VjOOQ 



PBOCÉDrRE CÎVTLR, ART. 21. 213 

Les motifs d'un jugement ne sont pas susceptibles d'appel lorsqu'on 
n'attaque pas le dispositif. 

IX. — L'article SI , en réglant le délai d'appel, ne mentionne que les 
jugements rendus contradictoirement. Quel sera le délai pour les juge- 
ments par défaut? C'est-à-dire, à partir de quelle époque le délai de 
trente jours commencera-t-il à courir pour ces derniers jugements? Il 
serait plus rationnel que ce fût à l'expiration du délai d'opposition, 
puisque c'est après les trois jours fixés par l'article 28 que le jugement 
par défaut non attaqué en opposition devient comme un jugement con- 
tradictoire. C'est de cette façon que la matière est réglée par la législa- 
tion française. (Art. 443 Code de procédure français.) 

Mais, pour l'appelant, il est peut-être plus prudent, dans le silence de 
notre loi, de compter les trente jours à partir aussi de la signification du 
jugement ; en observant toutefois que, tant que la ¥oie de l'opposition est 
ouverte, cVst-à-dire pendant les trois jours de l'article 28, l'appel ne 
pourra pas être relevé, la voie la plus simple devant être pn*férée. (Ana- 
logie de l'art. 455 Gode français.) 

FORMULE N<> 33. — Signittcation de jugement. 

L*an. . . à la requête de {noms, profession, domicile)^ j*ai.. ., huissier, etc., 
signifié et avec celle des présentes donné copie au citoyen B..., demeurant 
à. . . , en son domicile étant, parlant à. . . 

De la grosse en forme exécutoire, dûment signée, collationnée, scellée 
et enregistrée, d*un jugement du tribunal de paix de la commune de. . ., rendu 
contradictoirement (ou par défaut) le. .., au profit du requérant contre ledit 
sieur B. . ., afin qu'il n'en ignore et ait à y satisfaire et s*y conformer ; et je 
lui ai, en son domicile et parlant comme dessus, laissé copie dudit jugement et 
du présent exploit. Dont acte. Le coût est de. . . 

^OTj^. — On peut faire une simple signification, ou une signification avec 
commandement. 

Si la partie condamnée prend Pinitiative de la signification du jugement 
en vue de Pattaquer, ajouter : 

Sous la réserve expresse de se pourvoir par les voies de droit, notamment 
en. . .. contre les chefs dudit jugement, qui peuvent faire grief au requérant. 



FORMULE N<> 34. - Acte dappel. 

L'an..., le... 

A la requête du citoyen B. . . , propriétaire, domicilié à . . . , lequel constitue 
M* X., avocat du barreau de... pour occuper sur la présente assignation 
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{Si f appelant n'a pat tomiitué de défenseur ^ U devra faire élection de domicile 
dans le lieu oii siège le tribunal d'appel; c'est à peine de nullité, — Art^ 71, 
C.pr.) 

J'ai N..., huissier re^u, assermenté et immatriculé au greffe du tribunal 
de..., demeurant en cette ville, mon domicile réel, soussigné, signifié e\ 
déclaré au sieur A . . . , cultivateur, demeurant ft , , . en son domicile et parlant 

Que ledit citoyen B. , . q3t appelant d'un jugement rewdu con^racjictoiremcnt 
qnlre les parties, pgr le tribunal de paix de.,., le. .., enregistré ei signifié 
1^. , . par exploit du ministère de.. ., huissier; à ce qu'il n*en ignore. 

Et h munies requête, demeure, élection de domicile (ou constitution de 
défenseur) que dessus, j*ai, huissier susdit et soussigné^ donné assignation 
audit sieur A..., domicile et parlant comme dessus, à comparaître, d*au- 
jourdMiui à huitaine franche, outre un jour par cinq lieues de distance à Fau- 
dience et par-devant MM. les juges composant le tribunal civil de. . . séant au 
Palais de Justice de cette ville, neuf heures du matin ; et si la cause n'était 
appelée, à suivre les audiences ordinaii^es dudit tribunal, toujours à la même 
heure, jusqu'à jugementi pour : 

Attendu (exposer les nullités de forme s*i( y en a); 

Attendu (exposer les autres griefs). 

Voir dire qu'il a été mal jugé, bien appelé du jugement; ce faisant que ledit 
jugement sera mis aq néant; émendunt et faisant droit au principal, voir 
ordonner que le sieur A. . . ser^ condamné à. . . , etc., pour les causes ci-dessus, 
etc., et s'entendre condamner, en outre, aux dépens des causes principale 
et d'appel. 

Et je lui ai, domicile et parlant comme dessus, laissé copie du présent 
exploit, dont acte. Le coût est de. . . 

(Signature de Thuissier.} 



Art. 22 (Modifié par la loi du il novembre 1876). — Le» 
jugements émanés des justices de paix seront sans appel 
s'ils prononcent sur une demande de cent piastres et au- 
dessous. 

Ils seront soumis à Tappel, s'il s'agit d'une demande 
excédant cent piastres, jusqu'à cent cinquante piastres. 

Les dispositions ci-^dessus seront applicables, soit qu'il 
s'agisse d'affaires purement civiles, soit qu'il s'agisse d'af- 
faires commerciales. 

Dans les causes sujettes à l'appel, les juges de paix pour- 
ront ordonner l'exécution provisoire de leurs jugements, 
mais à charge de donner caution. (C. pr. 20, 21, 142, 158, 
738, 746; C. civ. 1783, 1784, 1806.) 
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I. — ^ La compétence en premier ou en dernier ressort se détermine 
d'après le taux de la demande, et non d'après le montant de la condam- 
nation. Ainsi la demande étant de P. 150, le juge prononce une condam- 
nation de P. 100, par suite de compensation ou d'erreur rectifiée; le 
jugement est à charge d'appel. 

II. — Lorsque aussi, contre une demande de P. 100, le défendeur en 
forme reconventionnellement une de P. 180, le Tribunal doit prononcer à 
charge d'appel. 

III. — Quid, si le défendeur oppose une demande reconvenliopnelle 
en dommages-intérêts ou en compensation d'une valeur de plus de P. 180? 
La jurisprudence est établie, pour les cas analogues, comme suit : 

Le juge de paix a le droit et le devoir de statuer sur la demande prin- 
pale, s'il lui semble que la demande reconventionnelle p'e^t ni sérieuse 
ni digne d'attention, et a été intentée seulement pour éluder la compé- 
tence du juge de paix. Ou encore^ si dans une instance compétemmenl 
introduite devant le juge de paix, il est formé reconventionnellement une 
demande excédant cette compétence, le juge ne pouvant être ni autorisé 
à statuer sur cette demande qui sort des limites de ses attributions, ni 
forcé de renvoyer toutes les demandes réunies au tribunal civil, car 
alors le choix de la juridiction eût été laissé k l'entiërd discrétion du 
défendeur, le juge, disons-nous, peut prononcer à son gré, suivant les 
circonstances, la disjonction de la demande principale dont il est compé- 
t^mment saisi, d'avec la demande reconventionnelle dont il ne peut con- 
naître. S'il estime que celle-ci n'est pas sincère, s'il croit que, fondée ou 
non^ elle a surtout pour but de gagner du temps, de fatiguer le deman- 
deur par des frais, il disjoindra les causes, et ne retiendra le jugement 
que de l'action principale. Si, au contraire, il croit préférable de ne pas 
séparer les causes, il renverra les parties k se pourvoir sur le tout devant 
le tribunal civil. (Dalloz.) 

IV. — Il est vrai que cette jurisprudence est appuyée sur une dispo- 
sition de loi que noqs n'avons pas et dont voici le texte : 

« Art. 8 de la loi du 25 mai 1838 : Lorsque chacune des demandes 
principales, reconventionnelles ou en compensation, sera dans les limites 
de la compétence du juge de paix en dernier ressort, il prononcera sans 
qu'il y ait lieu à appel. Si l'une de ces demandes n'est susceptible d'être 
jugée qu'à charge d'appel, le juge de paix ne prononcera sur toutes qu'en 
premier ressort. Si la demande reconventionnelle ou en compensation 
excède les limites de sa compétence, il pourra, soit retenir le jugement 
de la demande principale, soit renvoyer, sur le tout, les parties à se 
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pourvoir devant le tribunal de première instance, sans préliminaire de 
conciliation. » 

Ces solutions, pensons-nous, peuvent et doivent être adopt<^es dans la 
pratique de nos tribunaux. 

y. — Mais le juge de paix est incompétent sur le tout, lorsque deux 
ou plusieurs chefs de demande présentés par la même partie et dans la 
même instance, excédent par leur réunion les limites de sa juri- 
diction. 

VI. — L'appel est suspensif. « 11 fallait qu'il en fût ainsi, dit le Jour- 
nal du Palais, puisque Tappel a pour but de faire rectifier Terreur des 
premiers juges; autrement, cette erreur serait souvent irréparable. Mais 
il faut bien remarquer que, pour produire la suspension, il faut qu'il y 
ait appel. Tant que la décision des premiers juges n*est pas attaquée, 
elle a toute la force d'un jugement souverain. En un mot, l'appel est 
suspensif, mais le délai de l'appel ne l'est pas. L'eiïet suspensif s'applique 
aux jugements définitifs et aux jugements interlocutoires. » (Art. Appel, 
1527, 1529, 1529.; 

VII. — L^exécution provisoire ne peut être prononcée que lorsqu'elle 
est demandée; le juge ne peut l'ordonner : ce serait juger ultra petit a. 
Et quand elle est prononcée, c'est toujours moyennant caution. 

VIII. — L'article ne fait pas de distinction entre les jugements con- 
tradictoires et les jugements par défaut. La généralité de ses termes 
timbrasse les uns et les autres. Mullery dit, entres autres {Manuel ^ 
p. 83) : que le jugement soit contradictoire ou par défaut, s'il est à 
charge d'appel, le juge peut, sur la demande des parties, en ordonner 
l'exécution provisoire, à la charge de caution, 

XIX. — On appelle caution la personne qui s'engage à acquitter l'obli- 
gation d'un tiers, dans le cas où ce tiers ne l'acquitterait pas lui-môme. 
La caution dont s'occupe l'art. 22 est la personne qui s'engage à payer 
le montant des condamnations prononcées en faveur d'une partie 
et dont la restitution pourrait, en appel, être ordonnée au profit de l'autre 
partie. 

X. — La caution est reçue par le juge de paix. Elle peut être pré- 
sentée à l'audience, au moment même du jugement qui l'ordonne, dis- 
cutée et reçue. Mais si elle n'est pas présentée à l'audience, il faut appli- 
quer l'art. 442 C pén., ainsi conçu : « Le jugement qui ordonnera de 
(( fournir caution fixera le délai dans lequel elle sera présentée, et celui 
(( dans lequel elle sera acceptée ou contestée ». Mullery, s'appuyant sur 
M. Carré, n'est pas pour la fixation du premier délai. 
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XI. — La solvabilité de la caution est discutëe contradictoirenient et 
acceptée ou refusée par le juge. La caution acceptée fait sa soumission 
au greffe, si elle ne l'a faite à l'audience devant le juge de paix. 

FORMULE N« 35. — Jugement ordonnant rexécntion provisoire. 

Entre A... et B...,etc. 

Attendu que ia demande de A. . . est fondée, etc. 

Condamnons B. . . à lui payer la somme de. . ., etc. 

Statuant sur l'exécution provisoire demandée par A. . . : 

Attendu qu'il y a lieu d'user de la faculté accordée par l'article 22 du Code 

de procédure civile, en son dernier alinéa. 

Ordonnons Texécution provisoire du jugement, mais à charge de donner 

caution. 

(Signature.) 

Si la caution est présentée immédiatement et qu'elle soit reçue, ajouter : 
El à rinslant, A. . . nous a présenté pour caution du montant des condam- 
nations prononcées en sa faveur et dont la restitution pourrait être ordonnée 
au pro6t de B..., en cas d'appel, la personne du citoyen C...; B... a 
déclaré ne pas contester la solvabilité du citoyen C..., présent à notre 
audience, pour caution de la restitution, en cas d'inBrmation sur appel, du 
montant des condamnations qui viennent d'être prononcées au profit de A . . . 
contre B. . . Le citoyen C. . . a déclaré se rendre caution et a signé. 

Si la caution n'est pas présentée à Paudience, dire : 

Ordonnons que la caution sera présentée par A. . . à notre audience du. . . 
Si la caution, quoique non présentée à Caudience est acceptée, dire : 
Recevons pour caution de A. . . la personne du citoyen C. . ., lequel fera sa 
soumission au grefle. 

Si la caution présentée est refusée, dire : 

Attendu que la solvabilité du citoyen C. . . présentée pour caution n'est pas 
justifiée, disons que A.. . ne pourra mettre provisoirement à exécution le pré- 
sent jugement sans auparavant avoir présenté et fait recevoir caution sufli- 
santé et solvable. 

Ou, en cas de solvabilité justifiée, comme à la formule n^ 120, jugement qui 
admet la solvabilité de la caution, sous les articles 442-447 C. pr.) 

Art. 23. — Toute partie qui succombera, soit en deman- 
dant, soit en défendant, sera condamnée au payement des 
frais qui seront réglés par le jugement; pourra néanmoins 
le juge dans le cas de parenté des parties ou dans celui où 
elles auraient respectivement succombé sur quelques chefs, 
ordonner la compensation des frais. (C. pr. 137 et suiv.) 
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I. ^ Los dépens sont l'ensemble das frais autorisés p^ la loi et faits 
pour la poursuite et TinstructloQ d'an procès. Ils ne compreni^ept pas les 
frais frustratoires, o'est-à-dire ceux faits relativement à un acte qui n'est 
ni prescrit, ni autorisé, ni utile; non plus ce que Ton appelle les faux 
frais, par exemple : les honoraires du mandataire, en général, ceux 
d'avocat, la levée des actes servant à établir la qualité des parties, les 
menues gratifications données pour accélérer des écritures ou des envois, 
les frais de correspondance. La question de savoir si tels fr^iis doivent 
être ou non considérés frustratoires est eotièremeut abandonnée à l'ap- 
préciation des tribunaux. 

IL *— Les frais de timbre et d'enregistrement d*un billet dont le paye- 
ment est ordonné sont k la charge de la partie qui succombe (Sir^t, ^d| 
sous l'art. 130 C. pr.) 

III. — Les frais d'enregistrement du pouvoir donné par les parties aux 
agréés français pour les représenter devant le tribunal de commerce 
sont, comme tous autres frais, à la charge de la partie qui succombe, 
(/ftifif., 62). Il en sera de même à l'égard de pos fondés ae pouvoir au 
tribunal de paix. 

IV. — En thèse générale, toute partie qui succombe doit être con- 
damnée aux dépens. C'est là un principe d'équité, la réparation d'un 
préjudice bien plus qu'un châtiment infligé au plaideur téméraire. (Boi- 
TARD, /. du Palais.) De là on conclut que les dépens ne doivent pas être 
prononcés d'office par le juge. Il faut qu'ils aient été demandés par la 
partie gagnante. (Mêmes auteurs.) 

y. — La disposition du jugement qui prononce la condamnation aux 
dépens ordinaires n'a pas besoin d'être motivée : ils sont une conséquence 
de la condamnation principale. Mais il convient de motiver la disposition 
qui compense les dépens. 

VI. — Les juges ont un pouvoir discrétionnaire pour faire entre Ips 
parties qui succombent respectivement, la répartition des dépens. (S(r^t, 
5, sous l'art. 131, C. pr.) 

VIL — En vertu de ce pouvoir discrétionnaire, ils peuvent condamner 
pne pi^rtie à tous |es dépens, quoiqu'elle ait obtenu gain de cause sur 
quelques points, si elle a succombé sur les autres. [Jbid., 6.) 

VIII. •»- Il a été jugé ici que, puisqu'il est facultatif aux juges de com- 
penser les dépens dans les causes qui leur sont soumises, la pon-coinp^u- 
salion des dépens, fût-^lle un mM-jugé, ne peut donner ouverture a^ 
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cassation (en géDéral), Cas». 13 décembre 1837. (L, }\ sous Pan. 138, 
G. pr.) (1). 

ÎX. — 3«r la pompensatJQP des dépens, il faut disûngaer la compen- 
sation simple de la carnpe^miion praportionnelle. Dans le premier cas, 
le jugement porte : Dépens compensés ; et alors chaque partie supporte 
les frais qu'elle a faits, sans égard aux avances plus ou moins considé- 
rables que cbacun a pu faire. Dans le second cas, si le jpgement porte: 
Dépens compensés par moitié^ on fait masse des dépens de Tune et de 
l'autre partie, et chacune des parties doit à Tautre la moitié des dépens 
qu'a fait^ ealle-ci, On m peut compenser aussi les trois quarts, les deux 
ti^rs pomme la moitié des frais faits par l'une des parties, avee la 
totalité des frais faits par Pautre ; et par conséquent, le quart, le tiers 
non compensé sera répété (a*est-Miro réclamé) par la premiàre partie 
contre l'autre, 

X. — Nous pensons, dit Mullery, p. 68, que la compensation se borne 
aux frais de l'instance et non aux frais du jugement (expédition) e( de 
l'exécution ; car si je vous poursuis en payement de deux gourdes, et que 
le tribunal, tout en vous condamnant à me payer, compense les dépens, 
je gagnerai plus en vous abandonnant mes droits si je dois supporter les 
frais de l'exécution ; et certes ce n'est pas là l'esprit de ht loi. 

XI. — Quand il y a plusieurs parties plaidant ensemble dat^s un 
intérêt commun et venant à succomber, l'obligation de payer les dépens 
sa divise eptre les parties condamnées et pbacupe d'elles p'est ep général 
teppe que pour sa part, Cette obligation est personnelle. C'psien matière 
de simple police que la solidarité est proponcée popr |es dépens. (Art. 39 
G. pén ). 

XXII. — L'usage est de réserver les dépens des jugements prépara- 
toires et intprlocutoires, pour les adjuger lors du jugement définitif sur 
l'exception on sur le fond. Car pourquoi condamner une fois aux dépens 
celui qui résiste à Tinterlocutoire ? La partie qpi a sollicité cette voie 
d'instruction peut succomber en définitive* Ël|e supporte danspe cas i^s 
dépens de Tinterlocutoire parce qu'en résultat, il a eu tort de le solliciter y 



(i) On rapporte que l'Audience royale de Santo-Domingo ne prononçait 
amais de dépens contre une partie, qu'autapt qu'elle était eondamnée à l'una- 
nimité. S'il y avait une seule \o\% pour elle, on compensait les dépens, parce 
qu'on sppppsait qw'un pUidPPr, moins éclairé qu'un JMge, a bien pu se 
tromper spr «on droit puisqu'il ^*est trouvé un juge de son ayis. l-es procès y 
étaient longs et COftteujf. (Morr^P pu S44HT-¥fiHVr Pc^r^ie ^s^paangle,) 
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puisque la justice n'en à tiré aucune preuve en sa faveur. (Pigrac, 

BlOCHB ; V. MOLLBRY, p. 69). 

XIII. — Mais la partie qui succombe sur un incident doit supporter les 
dépens de rincidont, quelle que soit la décision définitive sur le fond. 
(SiRïY, 34, sous l'art. 130 C. pr.). 

XIV. — Un juge récusé qui ne se déporte pas et qui laisse juger la 
récusation, ne devient point pour cela partie au procès, et ne peut être 
condamné aut dépens. (Ibid. 45.) 

XV. — La liquidation des dépens doit être insérée dans le dispositif du 
jugement. Le greflSer qui a les originaux des citations dresse Fétat des 
frais ; il ajoute la taxe des témoins et gens de l'art s'il en a été entendu, 
le coût du jugement et autres actes préparatoires. (Biocub.) 

XVi. — Les dépens n'entrent pas dans le calcul que Ton fait pour 
déterminer si une cause est en premier ou en dernier ressort. 

(Voir la fin de la formule n^ S4.) 

ÂHT. 24. — Les minutes de tous les jugements seront 
portées par le greffier sur la feuille d'audience, signées par 
le juge qui aura tenu l'audience et par le greffier. (C. pr. 5, 
38, 145, 146.) 

I. — La minute eat l'original du jugement qui reste en dépôt au 
greiïe. La feuille d'audience est la feuille qui doit contenir la minute de 
tous les jugements prononcés à la même audience. 

Les fouilles d'audience peuvent et doivent être réunies par année en 
forme de registre. 

II. — Il ne faut pas confoadre la feuille d'audience avec le plumitif ^ 
qui est une feuille ou un registre sur lequel le greSBer écrit le sommaire 
de ce qui s'est passé à Taudience. Le juge vérifie le plumitif et rectifie, 
s'il y a lieu, la rédaction du greffier. Après cette vérification, le greffier 
porte sur la feuille d'audience du jour la minute de chaque jugement 
aussitôt qu'il est rendu. (Biochb.) Le plumitif est donc, en quelque sorte, 
le brouillon de la feuille d'audience. 

IIL — Les minutes seront signées par le juge, 

Quid ? — dit Bioche, Dictionnaire des juges de paix, art. Jugement 
u^ 55, — si le juge de paix, après avoir prononcé un jugement, se trouve 
dans l'impossibilité de signer? — Suivant les uns, le greffier seul, en 
déclarant que le juge n'a pu le faire, et pour quelle cause. 11 prévient 
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ensuite le procureur impérial, qui s'assure du Tait au moyen d'une 
enquête. (Carré.) — Selon d*autres, la partie qui a gagné doit s'adresser 
au tribunal de première instance, qui entend l'adversaire, le juge de paix, 
si c'est possible, et son greffier, vëriGe la feuille d'audience et ordonne, 
s'il y a lieu, l'expédition du jugement sur la signature qu'y apposerait 
soit le suppléant du juge de paix, soit le juge de paix du canton le plus 
voisin. (Divers auteurs et arrêts.) Le jugement du tribunal doit être 
joint à la sentence du juge de paix et relaté dans l'expédition qui en est 
délivrée. (Carré et Chaoveau.) 

FORMULE N« 36. — Modèle de plumitif. 



Lenoir, demeurant à. . . 
contre Vincent, demeurant 
à... 

Le défendeur a dit qu'il 
avait payé le loyer. 



Loyer et expulsion. — 4 Novembre, 

Attendu que Vincent doit deux termes de loyer 
à Lenoir, ordonne Texpulsion, condamne le 
défendeur aux dépens. 



Leblanc, demeurant à . . . 
contre Martin, demeurant 
à... 

Le défendeur a dit qu*il 
opposait la compensation 
résultant de. . . 



Demande en payement de billet. — Afême date. 

Attendu qne Martin doit i\ Leblanc la somme 
de. . ., résultant d*un billet; 

Attendu que la compensation alléguée ucsl 
pas prouvée, condamne Martin k payer la somme 
de. . . à Leblanc et aux dé|>ens. 



Le défendeur a demandé 
un délai. 



Remise à huitaine. 



FORMULE H^ 37. — FeoiUe d^audience. 

Liberté — Égalité — Fraternité 

République d*HaUi 

Audience publique du 7 janvier 1887, tenue et présidée par M..., juge 
de paix (ou suppléant juge de paix de service) de la commune de. . ., assisté 
du citoyen N. . ., greffier du tribunal, en la salle ordinaire des audiences de 
ladite justice de paix (ou bien en la demeure de M. le juge de (mix, sise en 
celte ville, rue. . ., les |K)rle8 étant ouvertes). 
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Au nom de la hépubliquci 
Le tribunal de paix de 

{Cet intitulé, mis en tête ou en mar$e de la feuille, sert pour tous les juge- 
ments qui y sont portés,) 

1.— Entre A... etB.»., etc. 

Ainsi fait et jugé, à charge d'appel, à l'audience publique de là Justice de 
paix de..., ledit jour. 

(Sigoatures du juge et du greffier.) 

«.—Entre C... etD..., etc. 

Ainsi fait et jugé à Taudience publique et ledit jour, avec, en outre, l'assis- 
tance de M. P. . . » juge suppléant de ce tribunal, 1(3 jugement étant en dernier 
ressort. 

(Sigoatures du juge, du suppléant 
et du greffier.) 

3. — Etc. 

Art. 25. -^ Les Juges de paix connaissent de l'exécution 
des jugements qu'ils prononcent en dernier ressort. 

I. — Cet article est une dérogation à la règle générale que les tribu- 
naux d'exception n'ont pas le droit de connaître de l'exécution de leurs 
jugements. Mais rarticle, notez-le bien, ne concerne que les jugements 
en dernier ressort. Pour ceux à charge d'appel, on reste dans le droit 
commun, c'est-à-dihî que les tribunaux de paix ne peuvent pas connaître 
de leur exécution. 

II. — Le 18 janvier 1878, Un projet de loi, présenté en l^'rance par 
MM. Floquet et Parent, sur l'extension de la compétence des juges de 
paix, proposait une disposition analogue par un article formulé comme 
suit : « Art. 6. — Les juges de paix connaissent des diBicultés pouvant 
« naître de l'exécution de leurs jugements rendus en dernier ressort J». 

Nous ne savons pas quel en a été le sort. 

IIL — L'exécution est volontaire ou forcée. L'exécution volontaire se 
règle à l'amiable entre les parties capables. L'exécution forcée se pour- 
suit sur la personne ou sur les biens du débiteur. 

Les règles de l'exécution des jugements commencent à l'article 442 du 
Gode de procédure. 

IV. — Une autre disposition de notre Code» qui, encore à la diffiîreftce 
du C4ode français, attribue au juge de paix la connaissance dés difficultés 
sûr Texécutiott des jugements, même d'une juridiction ailtre que h 
sienne, se trouve à ^article 686 à propos de référé requis par le dt^blteUr 
contraint par corps. 
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Art. 26. — L'assif?tance du ministère public à là justice 
de paix, ou dans toutes autres opérations du juge de paix, 
hors les cas prévus par une loi, est interdite. 

Les défenseurs publics et les huissiers ne seront pas 
admis à plaider pour autrui devant les tribunaux de paix, 
même sous la qualité de fondés de pouvoir. (C. pr. 4.) 

I. — La prohibition qui, auparavant, embrassait le ministère des 
défenseurs publics en général, a été restreinte au droit de plaider pour 
autrui. Ce n'est certes pas sans raison que le législateur de 1845, modi- 
fiant le Code de procédure civile, a changé les termes suivants : le minis- 
tère des défenseurs publics n^est pas non plus admis aux justices de 
paix, qui étaient dans l'ancien article 86. 

II. — Ëtt vertu, d'ailleurs, du principe que les prohibitions ne s'élen- 
deût pas, l'empêchement ne peut exister qu'en matière contentieuse, seu- 
lement pour plaider. Ainsi les défenseurs publics seront admis à assister 
oti représenter les parties, au bureau de conciliation et efl général dans 
toutes les opérations de la juridiction gracietise du juge de paix. Mais 
cette faculté ne peut tout au plus être accordée aux huissiers, en cette 
matière, que devaut les tribunaux de paix autres que ceux près lesquels 
ils exercent leurs fonctions. Les convenances seules s'opposeraient k ce 
qtie celui qui peut avoir à instrumenter comme huissier pût encore agir 
daus la même cause cohime conseil ou représentant d'une partie. 

III. — Quant à leurs affaires personnelles, les uns et les autres peu- 
vent, comme tout autre citoyen, les plaider devant le juge de paix. 

IV. — De cet article 26 il convient de rapprocher l'article 92, aitisi 
conçu : a Les juges et leurs suppléants ne pourront donner aux parties 
(' aucune consultation, soit verbale, soit par écrit, même dans les tribu- 
« naut autres que ceux près lesquels ils exercent leurs fonctions; pour- 
« ront néanmoins les juges^ leurs suppléants et le ministère public» 
a plaider, dans tous les tribunaux, leurs causes personnelles et celles de 
« leurs femmes, parents ou alliés en ligne directe, et de leurs pupilles ». 

TITRE IV. 
Des Jd^ements par dèfaiit et des Ôpt^sItléiiA ft ces Jugements. 

Art. 27. — Si, au jour indiqué par la citation, l'une des 
parties ne comparaît pas, la cause sera jugée par défaut, 
sauf la réassignation dans le cas prévu dans le dernier 
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alinéa de l'article 10. Dans tous les cas, les demandes de la 
partie présente ne seront adjugées qu'autant qu'elles auront 
été trouvées justes et bien vérifiées. (C. pr. 3, 13, 18, 28 
et suiv., 162, 153; C. comm. 640; Ç. instr. crim. 130 et suiv., 
162 et suiv.) 

I. — La citation est toujours donnée k jour fixe. Et lorsqu'au jour 
indiqué, aucune des parties ne comparait, la citation est réputée non 
avenue. 

II. — Si c'est le demandeur qui ne se présente pas, il doit être démis 
de sa prétention. Son absence fait supposer son désistement. Le jugement 
prend alors le nom de défaut-congé. 

IIL — Un jugement de défaut-congé est-il susceptible d'appel? Pour 
TaflBrmative on dit : Le juge peut et doit connaître du fond même de la 
contestation. (Divers arrêts.) Pour la négative, on soutient que le défaut 
du demandeur est une renonciation, quant à présent, à l'exercice de 
l'action, un simple désistement de Tinstance; que Tactionpeut être intro- 
duite de nouveau. (Divers arrêts aussi.) Nous distinguons, continue 
Bioche : lorsque le défendeur se présente et critique au fond la demande, 
le premier degré de la juridiction est épuisé. Il y a lieu à l'appel. 
(Merlin.) Mais lorsque le défendeur demande seulement que le défaut- 
congé soit prononcé et ne conclut pas sur le fond, il est présumé accepter 
le désistement de l'instance et la rupture xlu contrat judiciaire. Une 
nouvelle instance peut être introduite ultérieurement. (IHciionnaire des 
Juges de paix^ Jugement par défaut, 43.) — V. aussi infrà, note III 
sous l'article 28. 

IV. — Si c'est le défendeur qiii ne se pn*senle pas, le juge de paix, 
avant de donner défaut contre lui, examine s'il a joui du délai que la loi 
lui accorde pour comparaître. En cas d'inobservation des délais, le juge 
ordonne une réassignation en mettant les frais de la première assignation 
à la charge du demandeur, selon l'article 10, ou de son huissier, s'il y a 
lieu. 

V. — Il en est de même lorsque la citation présente d'autres irrégu- 
larités substantielles. La réassignation doit être ordonnée non seulement 
dans le cas prévu dans le dernier alinéa de l'article 10, mais dans tous 
les cas où inobservation des formalités de l'article 6 peut expliquer la 
non-comparution du défendeur. L'article 27 n'est pas limitatif, il laisse 
la plus grande latitude au juge de paix. 

Telle est la doctrine française. Or notre jurisprudence doit être, à 
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plus forle raison, daos ce sens, que l'article 6 de noire Code de pro- 
cédure, pour les formalités de la citation, contient formellement la 
sanction : le tout à peine de nullité, qui n*est pas énoncé dans l'article 
correspondant du Code français. 

VI. — Et si, aux termes de cet article 6, la nullité de la citation ne 
peut être prononcée que par le juge de paix sur la demande du défen- 
deur^ il y a cependant des cas, comme le dit Mullery, où, malgré 
la disposition finale de l'article 6, le juge peut et doit même pro- 
noncer d'office la nullité de la citation, surtout lorsque le défendeur fait 
défaut. Par exemple, le demandeur, pour obtenir défaut contre le défen- 
deur, présente au juge une citation non signée de l'huissier, ou une 
ciution dont le parlant à est en blanc, ou qui ne constate pas la remise 
de la copie à la personne citée ou à quelqu'un autorisé à la recevoir. 
Comme nul ne peut être jugé sans avoir été légalement appelé, et que 
d'ailleurs l'article 27 veut que les demandes de la partie présente ne lui 
soient adjugées qu'autant qu'elles auront été trouvées justes et bien 
vérifiées, le juge peut rejeter la citation. 

VII. — £n thèse générale, une citation n'est pas valable quand l'omis- 
sion qui y est faite est de nature à faire perdre à l'acte son caractère 
légal. En effet, dans le cas de l'omission de la signature de l'huissier, il 
n'y aurait pas de citation. La citation est un exploit, et, comme tel, elle 
est soumise aux formalités générales prescrites pour cette sorte d'actes. 
(V. BiOGHE, Citation, 4.) 

VIII. — « La seule présence des parties à l'audience ne suffit pas 
toujours pour donner au jugement le caractère de contradictoire. Si l'une 
des parties refuse de se défendre, le jugement ne serajt pas moins par 
défaut, même lorsque cette partie aurait été entendue à la même 
audience dans un précédent jugement. Exemple : le défendeur, au lien 
de répondre au fond de la demande, présente une exception dilatoire 
tendant à demander un délai pour se procurer des pièces justificatives 
de sa défense; le tribunal, par un premier jugement, le déboute et lui 
ordonne de plaider sur le fond : s'il craint de compromettre sa cause eu 
se défendant sans les pièces, il peut s'abstenir de répondre; en ce cas, le 
jugement à intervenir sera par défaut, car le défendeur, quoique présent 
à l'audience, ne s'étant point défendu, ne peut être privé de la voie de 
l'opposition; il se peut qu'en employant cette voie, il ait le temps de 
recouvrer ses pièces et de former sa défense. (Mullbry.) 

IX. — • Défaut ne peut pas être prononcé lorsque, sans citation donnée, 
les parties ayant promis de se présenter volontairement devant le juge 
de paix, l'une d'elles ne comparait pas. 

I. 15 
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X. — La citation étant donnée à jour fixe, le défendeur doit se pré- 
senter à l'audience indiquée, soit en personne, soit par un mandataire ; 
et le défaut ne peut être requis ou déclaré contre lui qu'à cette audience. 
S'il n'est pas requis ce joifr-là, une nouvelle citation est nécessaire. — 
Toutefois, rien ne s'oppose k ce qu'une remise soit prononcée pour en 
adjuger le profit. Ce qui se fait môme le plus souvent dans la pratique. 

XI. — Le juge peut rabattre le défaut, lorsque la partie défaillante se 
présente avant la fin de l'audience et offre de répondre à la demande de 
la partie adverse. 

XIL — Dans tous les caSj les demandes de la partie présente (deman- 
deresse ou défenderesse) ne seront adjugées qu'autant qu'elles auront 
été trouvées justes et bien vérifiées, La seule absence d'une partie 
n'emporte pas nécessairement sa condamnation. Le juge est tenu d'exa- 
miner, dans tous les cas^ si les conclusions prises devant lui sont 
fondées sur la loi, et si les faits allégués sont prouvés. 

XIII. — Il a été jugé par le Tribunal de cassation de la République : 
— 5 mai 1836. — Les jugements doivent porter avec eux la preuve que 
toutes les formalités exigées par la loi pour leur validité ont été remplies. 
Ainsi, dans un jugement par défaut, il ne suffit pas que les conclusions 
de la partie qui le requiert soient adjugées, si elles se trouvent justes ei 
bien vérifiées, il faut encore que le jugement renferme la preuve de 
l'accomplissement de cette formalité : autrement elle est censée avoir été 
négligée. (N® 1, sous l'an. 1S3, G. pr. L. P.) 

XIV. — 26 mars 1849. — Dans les jugements rendus sur les 
demandes qui requièrent défaut, il suffit que les motifs attestent que les 
conclusions ont été vérifiées. (N® 2 sous le môme article.) 

XV. — 21 octobre 1857. — En disposant que le défaut sera prononcé 
à l'audience sur l'appel de la cause, et les conclusions de la partie qui le 
requiert seront adjugées si elles se trouvent justes et bien vérifiées, 
l'article 153 du Code de procédure civile entend que les cours inférieures 
doivent, à cet égard, former leur conviction non sur des probabilités, 
mais sur des actes justificatifs servant de base aux conclusions qu'elles 
adjugent. (N« 3, ibidem.) 

XVI. — On ne peut adjuger contre le défendeur qui fait défaut 
d'autres conclusions que celles qui ont été prises dans la citation. Celles 
que le demandeur ajouterait à l'audience devraient être rejetées. 

XVn. — Lorsque plusieurs parties sont citées au tribunal de paix 
pour le même objet et à différents délais, il ne doit être pris défaut 
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contre aucune d'elles qu'après réchéance du plus long délai, par analogie 
de l'article iM C. pr. applicable ici. — (V. cet article infrà,) 

XViU. — Si de deux ou plusieurs parties citées l'une fait défaut et 
l'autre comparait, le juge de paix ne doit pas joindre le profit du défaut 
ail fond et ordonner la réassignaction': l'article 156 C. pr., qui prescrit 
cette formalité devant les tribunaux civils, n'est pas applicable en justice 
de paix. 

XIX. -- N'a pas lieu non plus, pour les jugements des tribunaux de 
paii, la péremption établie par Tartiole 159 C. pr. pour défaut d'exécu* 
tion dans les six mois des jugements des tribunaux civils. 

FORMULE N« S8. — Jugement «• délaut-Mngé. 

£ntre le citoyen A. . ., planteur, demeurant à. . ., demandeur aux fins de 
son exploit introductif d'instance en date du. . ., non comparant^ ni personne 
pour lui| d'une part ; 

Et le citoyen B..., cultivateur, demeurant à..., défendeur aux fms de 
Texploit susdaté, comparant en personne (ou par le sieur C. . ., propriétaire, 
demeurant à..., son fondé de pouvoir suivant procuration sous seing privé 
en date du... enregistrée, et dont Toriginal certifié sincère et véritable par 
ledit sieur C. . ., audit nom» est demeuré ci-annexé), d'autre part. 

Point de fait : 

Suivant l'exploit susdaté, dont la copie nous a été représentée par le 
défendeur, le citoyen A. . . l'a fait citer à comparaître à ces jour, lieu et heure, 
pour, attendu {copier le libellé et les conclusions de la citation.) 

Le défendeur a comparu et a conclu à ce qu'il plaise au tribunal donner 
défaut-congé contre le demandeur défaillant et le condamner aux dépens. 

Point de droit : 

11 s'agit de savoir s'il doit être donné défaut-congé contre le demandeur 
avec condamnation aux dépens. 

Ouï le défendeur. 

Attendu que le citoyen A..., demandeur, n'a pas comparu, ni personne 
pour hii, pour justifier sa demande; 

Vu l'article 27 du Code de procédure, portant que. . . 

Le tribunal, par ces motifs, donne défaut contre le citoyen A..., deman- 
deur défaillant; pour le profit, donne au défendeur congé de la demande^ et 
condamne le demandeur aux dépens. 
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FORMULE N" 39. — Jugement par défaut contre le défendeur. 

Entre A. . ., etc.i comparant d'une part; 

Et B. . ., e(c., non comparant, ni personne pour lui, d'autre part, 

Le demandeur a conclu 



Point de fait : 

Suivant exploit, etc. 

Sur cette citation et à Tappel de la cause à Taudience de ce jour, le citoyen 
B... n'ayant pas comparu, ni personne pour lui, le demandeur a contre 
lui requis défaut, et pour le profit à conclu qu'il plût au tribunal lui adjuger 
ses conclusions. 

Point de droit : 

Il s'agit de savoir si le tribunal doit donner défaut contre B..., qui n'a 
comparu ni en personne ni par fondé de pouvoir, et pour le profit adjuger au 
demandeur ses conclusions. 

Le tribunal, jugeant en dernier ressort {ou à charge d'appel), 

Vu !• la citation (i) en date du. . ., donnée à la requête du citoyen A. . . au 
citoyen B..., par exploit de N..., huissier de ce tribunal, dûment enre- 
gistrée à. . ., le. . ., par le directeur ou le chargé de l'enregistrement, qui a 
reçu vingt-cinq centimes droit fixe ; 

2^..; 3^..; 

Attendu que le défendeur n'a comparu à cette audience ni en personne ni 
par fondé de pouvoir, quoique dûment appelé ; 

Donne défaut contre lui et pour le profit, 

Attendu qu'il est articulé et non contesté que. . ., etc. (Le reste comme au 
jugement contradictoire.) 

S'it y a lieu de proroger le délai de l'opposition, on ajoute après la condam- 
nation : Et attendu qu'il nous a été représenté, etc. (Voir la formule n« 42.) 

(1) Remabqub. — Dans les jugements par défaut, il est essentiel de bien men- 
tionner racte par lequel le défendeur a été appelé. 

Art. 28. — La partie condamnée par défaut pourra former 
opposition dans les trois jours qui suivront celui de la signi- 
fication dûment faite par Thuissier du juge de paix, ou tel 
autre qu'il aura commis. (C. pr. 9, 158, 470, 472; C. comm. 
640.) 

L'opposition contiendra sommairement les moyens de la 
partie et assignation au prochain jour d'audience, en obser- 
vant toutefois les délais prescrits pour les citations; elle 
indiquera les jour et heure de la comparution, et sera noti- 
fiée ainsi qu'il est dit ci-dessus. (C. pr. 10.) 
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I. — L'opposition est une voie particulière ouverte à la partie défail- 
lante contre toute espèce de jugement par défaut, soit en dernier ressort, 
soit à charge d'appel. Son effet est de suspendre Texécution de la sen- 
tence et de permettre d'en demander la réformation au tribunal qui l'a 
rendue. Pour statuer sur l'opposition, il ne faut pas positivement la pré- 
sence du même juge qui a rendu le jugement, il suIGt de porter l'oppo- 
sition devant le môme tribunal; ainsi, un suppléant tenant l'audience 
peut fort bien rétracter, sur l'opposition, un jugement rendu par le juge 
titulaire. (Mollsry.) 

II. — La partie défaillante n'est pas obligée d'attendre la signification 
du jugement pour y former opposition. Vainement dirait-on qu'elle ne 
peut s'opposer à un jugement qu'elle ignore (ou est censée ignorer) 
jusqu'au moment où il lui est signiGé. La présomption d'ignorance, 
introduite en sa faveur, ne peut être invoquée contre elle; elle doit cesser 
en présence de la réalité. (Biochb.) 

III. — Un jugement de défaut-congé est susceptible d'opposition. Au 
lieu de recommencer simplement l'action, le demandeur défaillant a 
intérêt à se faire relever, si c'est possible, de la condamnation aux frais. 
(V. aussi suprày note III, sous Part. 27.) 

IV. — L'opposition, pour être recevable, doit être faite dans les trois 
jourSy etc. Le peu d'importance des causes soumises à cette juridiction 
et leur urgence justifient la brièveté du délai. 

y. — Il ne comprend pas le jour de la signification, mais il expire au 
troisième des jours qui le suivent. Les expressions de la loi sont 
inclusives. Ainsi, pour un jugement par défaut signifié le !•', l'oppo- 
sition doit être formée le 4 au plus tard. 

VI. — Le délai est prolongé si le dernier jour est férié. Et s^il restait 
un doute à cet égard (la question étant controversée), on aurait d'ailleurs 
la ressource de l'article 29, qui permet de relever le défaillant de la 
rigueur du délai. Il est aussi augmenté à raison de la distance entre le 
domicile du défaillant et celui de l'autre partie. (Arg. C. pr. 954.) 

VU, — Il n'y a nécessité d'une commise d'huissier que lorsque la 
signification ne doit pas être faite par un huissier du tribunal même; à 
la différence des jugements par défaut d'un tribunal civil qui doivent 
être, dans tous les cas, signifiés par un huissier commis. Ainsi, par 
exemple, lorsque le défendeur défaillant demeure hors de la commune, 
le juge de paix commet par son jugement un huissier de la commune du 
défaillant, ou invite le juge de paix du lieu à en commettre un. (Arg. 
C. pr. 159 et 956.) 
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VIII. — La gigaiflcatioD faite sans commissioii par un bvitsîer antre 
que edni de la justice de paix n'est pas nulle, si touMfois cel huissier 
avait caractère pour exploiter dans le lieu de la signification ; nais une 
telle sigttiflcalion ne fera courir ni le délai de l'opposition ni celui de 
Vappei. 

IX. — La règle de l'article i61, qui permet de former opposition 
jusqu'à Tex^cutioDy est inapplicable en justice de paix (Siret, art. 20» 6) 
en matière civile. 

X. --^ Les jugements des justices de paix no sont pas exécutoires par 
provision, nonobstant opposition. La disposition de Tarticle 2S, ne 
s'expliquant que pour le cas d'appel, ne saurait s'étendre à celui d'oppo- 
sition, qui d'ailleurs doit être formée et jugée dans des délais fort courts; 
il n'y a pas lieu de craindre alors qfue la suspension de l'exécution porte 
préjudice aux parties. (Carré et Ch au veau, n^ 78 ; Thomink, I, 771 ; 
BlocHK, Jixécution^ G, pr. 12.) 

FORMULE -N<' 40. — Acte d'opposition à un jugement par défaut. 

L'an,.,, le.. . 

A la requête du citoyen B. . ., etc. J*ai» huissier, etc. 

Signifié et déclaré au sieur A. ..« demeurant à..., en son domicile, en 
parlant à. . ., que ie requérant est opposant, comme par ces présentes il s*op- 
pose formellement à l'exécution du jugement surpris contre lui par défaut par 
ledit sieur A. . . i à la justice de paix de. . . , le» . « , signifié le. • < ; it ce que le 
susnommé n'en ignore ; 

Et à pareilles requête et demeure que dessus, j'ai, huissier susdit et sous- 
signé, cité ledit sieur A., domicile et parlant comme dit est, à comparaître 
le... heure d..., à l'audience et par-dôvant M. le juge de paix ou tel 
suppléant alors en siège, du tribunal de paix de la commune de. • » 

Pour, attendu que le requérant n'a pas été mis en demeure de sa défbndre 
par une citation en forme^ etc* 

Attendu, d'ailleurs, que la dette est prescrite» etc* 

Voir recevoir l'opposition du requérant, par suite rétracter ledit jugemeht : 
en coilséquencô, dire et ordonner que ledit citoyen B... sera et demeurera 
déchargé des condamnations tant en principal qu'en accessoires, prononcées 
contre lui au profit dudit sieur A. . . par le susdit jugement \ et faisant droit 
au principali que ce dernier sera déclaré purement et simplement non rece- 
vable dans la demande par lui formée suivant l'exploit du. .»; et pour, 
en outre, répondre et procéder comme de raison à fin de dépens ; à ce que 
pareillement le susnommé n'en ignore, je lui ai, en son domicile et parlant 
comme dessus, laissé copie du présent exploit. Dont acte. Le coût est de 
soixante-dix centimes. 

(Signatare d« Pbirissier.) 
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Décompte : 

Coût d'huissier P. » 25 

Timbre pour Toriginal et la copie » 20 

Enregistrement » 25 



P. »» 70 



FORMULE N^ 41. -* Jugement sur opposition. 

Entre le citoyen B..., cultivateur, demeurant à..., défendeur originaire, 
demandeur en opposition^ comparant en personne, d'une part ; 

Et le citoyen A. . . , planteur, demeurant à. • . , demandeur originaire, défen- 
deur en opposition, comparant en personne, d'autre part ; 

Le citoyen B. . ., a conclu : Attendu, etc. 

Le citoyen A. . . oppose une fin de non-recevoir contre Topposition î Attendu 
que, contrairement à Tarticle 28 du Code de procédure qui n*accorde à la 
partie défaillante que le délai de trois jours pour former opposition au juge- 
ment qui la condamne par défauti le sieur B. . . n*a formé que le 6 son oppo- 
sition au jugement qui lui a été signifié le i^ ; en conséquence, il conclut nu 
rejet de Topposition avec dépens. J y^ ^ '^^^^ ^^ ^* 

Le citoyen B. . . répond à la fin de non-recevoir : f/ • ^ r^^^*^ * ^^f€ i^ 

Point de fait. Par jugement de ce Tribunal en date du. . ., le citoyen B. . . 
a été condamné par défaut à 

Ledit jugement ayant été signifié audit sieur B. . . le 1*% il a fait opposition 
par acte du 6. . ., avec citation à comparaître à notre audience de ce jour, où 
les parties ont été contradictoirement entendues en leurs conclusions ci-dessus. 

Point de droit. Il s'agit de savoir si le citoyen B... est recevable le 6 
ft former opposition au jugement signifié le 1". 

Le Tribunal, etc. 

Attendu qu^aux termes de Tarticle 28 du Code de procédure civile, le délai 
de Topposîtion est de trois jours ; 

Attendu que le jugement dont est opposition a été signifié le 1«'ct que Tacte 
d'opposition ne date que du 6 ; 

Par ces motis : 

Déclare le citoyen B. . . non recevable en son opposition, Ten déboute ; en 
conséquence, ordonne que ledit jugement du. . . sera mis à exécution suivant 
sa forme et teneur ; et condamne letlit citoyen B. . . aux dépens, etc. 

Si la fin de non-recevoir est rejetée par suite de représentations de Poppotant, 
{voy» infrà formule n^ 42.) 

Si le tribunal admet Popposition et que ce soit par un moyen résxdtant du 
défaut ou de la mUlité de la citation, le premier jugement eit rétracté en entier et 
sans examiner la demande originaire. 
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Attendu que )a demande originaire a été introduite sans citation ou bien par 
une citation irrégulière, en ce que. . . 

Reçoit l'opposition du citoyen R. . .; en conséquence, rétracte le jugement 
du.. ., décharge ledit citoyen B. . . des condamnations contre lui portées, et 
condamne ledit sieur A. . . aux dépens. 

S*ii a été plaidé sur la forme et le fond, et que ^opposition ait été reconnue 
régulière : 

Attendu que, etc. ' 

En la forme, reçoit le sieur B. . . opposant au jugement rendu par défaut 
contre lui le. . . 

Et statuant au fond : dit et ordonne (dispositif du nouveau jugement), 

Akt. 29. — Si le juge de paix sait par lui-même, ou par 
les représentations qui lui seraient faites à l'audience par 
les proches voisins ou amis du défendeur, que celui-ci n'a 
pu être instruit de la procédure, il pourra, en adjugeant 
le défaut, fixer pour le délai de l'opposition le temps qui lui 
paraîtra convenable ; et dans le cas où la prorogation n'au- 
rait été ni accordée d'office, ni demandée, le défaillant 
gourra être relevé de la rigueur du délai, et admis à oppo- 

^^iqn> en jiiMtÇant qu'à raison d'absence ou de maladie 

' grave, il n'a pu être instruit de la procédure. 

Il en sera de même dans le cas où un accident majeur 
aurait empêché le défendeur de comparaître ou de former 
opposition dans ledit délai. 

I. ^ Il est généralement admis, et les termes de l'article semblent 
justifier cette opinion, que la prorogation de délai n'est applicable qu'au 
défendeur. Toutefois, nous croyons, dit Â. Carré, que si, à raison de 
maladie grave, par exemple, le demandeur justifie n'avoir pu compa- 
raître, ni faire solliciter une remise, il peut bénéficier de l'article. 

II. — Le délai accordé à l'audience est prononcé avec le jugement par 
défaut. Le juge n'est pas dans l'obligation de le motiver. 

III. — La demande à fin d'être relevé de la déchéance est valable- 
ment formée ou par requête présentée au juge et au pied de laquelle 
celui-ci répond, ou par une opposition signifiée à l'adversaire avec 
citation. 

FORMULE N« 42. — Jugement qui prorjoge le délai d^opposition. 

Entre A. . . et B. . ., etc. Le Tribunal. . . 

Donne défaut contre fi. . ., non comparant, le condamne à 
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Et^ attendu qu'il nous a été représenté par X . . . , parent, voisin ou ami de 
B. . ., que le défendeur est absent depuis plus de quinze jours, qu'il n'a pu dès 
lors être touché de la citation en date du. . ., qu'il ne sera de retour que le. . . 

Vu l'article 29 du Code de procédure civile, 

Dit que B... sera recevable jusqu'au...^ à former opposition au présent 
jugement. 



FORMULE N<> 43. ^ Jugement sur opposition qui relève 
de la tardiyeté de Topposition. 

Entre B... et A..., etc. 

Attendu que B. . . a formé par exploit de. . . , en date du. . ., opposition au 
jugement par défaut rendu contre lui le..., et signifié le... Attendu que 
A. . ., défendeur à l'opposition, prétend que cette opposition n'a pas été faite 
dans les délais de l'article 28; qu'en efiet elle eût dû être régulièrement formée 
le... Mais, attendu que des explications fournies par B..., il résulte que, 
par suite d'absence (de maladie grave), B. . . n'a pu être instruit de la procé- 
dure. Par ces motifs, vu l'article 29, Gode de procédure civile, admettons 
l'opposition de B. . ., et ordonnons qu'il soit plaidé au fond. 



FORMULE N** 44. — Ordonnance an pied de la requête présentée 
au juge de paix, p«ur obtenir prorogation de délai. 

Nous, juge de paix, vu la requête qui précède, vu l'article 29, Code de pro- 
cédure civile; attendu que B... n'a pu, pour... {rappeler le motif), former 
opposition dans le délai légal, et que icelui est passé, autorisons B. . . à 
former opposition au jugement par défaut en date du. . ., et à assigner A. . . 
au prochain jour d'audience. 

Art. 30. — La partie opposante qui se laisserait juger une 
secpnde fois par défaut ne sera plus reçue à former une 
nouvelle opposition. (C. pr. 166.) 

I. — C'est l'application de la règle : Opposition sur opposition ne 
vaut, 

IL — L'opposition est recevable dans le cas où c'est la partie qui 
avait obtenu le premier jugement par défaut qui ne comparait pas lors 
du second. 
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TITRE V. 
Des Jagements Aar les actlonH possessoIreH* 

Art. 31. — Les actions possessoires ne seront recevables 
qu'autant qu'elles auront été formées dans Tannée du 
trouble, par ceux qui, depuis une année au moins, étaient 
en possession paisible, par eux ou les leurs, à titre de pro- 
priétaires. (C. civ* 714, 1213, 1488 et suiv., 1496 et suiv., 
1826 2% 1996 et suiv., 2011 ; C. pr. 8, n« 2, 32.) 

I. — Se plaindre d*avoir été trouble dans sa possession, réclamer 
pour fttre réintégré dans sa possession, si Ton en a été dépossédé, c'est 
intenter une action possessoire. Elle ne touche pas k la question de 
propriété, elle ne concerne que le fait de la possession de Tobjel liti- 
gieux. 

IL — A Taction possessoire on oppose l'action péfitoirê, qui touche 
spécialement a la propriété de IMmmeuble et qui n'est point de la compé- 
tence du juge de paix. 

III. — La question donc à porter devant le juge de paix n'est pas 
celle de savoir, si l'on est propriétaire de tel immeuble déterminé mais 
seulement celle de savoir si, étant en possession de cet immeuble depuis 
plus d'un an, on a été troublé dans sa possession ou dépossédé par un 
tiers. 

IV. — En résumé, le but de l'action possessoire est d*empôcher que le 
possesseur ne soit troublé ou dépossédé; en cas de trouble à sa posses- 
sion, de faire cesser le trouble; en cas de dépossesslon, de faire réinté- 
grer le demandeur. 

V. — Pour les cas de trouble, Faction possessoire prend le nom de 
complainte ôu de dénonciation de nouvel œuvre, — Pour leS cas de 
dépossessîon, elle prend le nom de réintégrande. 

VI. — On entend par réintégrande Faction possessoire par laquelle le 
possesseur spolié, expulsé, conclut contre l'auteur de la spoliation à la 
restitution de la chose qui lui a été ravie, soit par violence, soit môme 
par des voies de fait qui ne seraient pas des violences, comme si, en 
mon absence, un tiers, de son autorité privée, était venu s'établir dans 
la maison que j'habitais et que j'avail quelque temps laissée vacante. 
Ainsi la réintégrande suppose spoliation, perte de la possession physique. 
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de la détention matérielle. On appelle cette action réintégrande parce que 
l'on demande à être réintégré dans sa possession. 

VIL — Au contraire» on désigne par le nom de complainte l'action 
possessoire intentée par un possesseur qui a été, non point expulsé, non 
point spolié, mais inquiété, troublé dans la possession de la chose. 

VIIL — La dénonciation de nouvel oeuvre n'est qu'une variété de la 
oomplainte« C'est l'action par laquelle on demande à faire cesser les tra- 
vaux qu'un tiers fait exécuter sur un terrain voisin, et qui, en opérant 
un changement dans Taocien état de choses, seraient de nature à nuire 
aux droits du réclamant. 

IX. *-« Les immeubles par leur nature ou par leur destination et les 
droits immobiliers susceptibles de s'acquérir par prescription donnent 
seuls lieu k l'action possessoire. 

X. — L'article 31 traite seulement de la recevabilité des actions pos- 
sessoires. Aux conditions qu'il contient, il faut ajouter toutes celles qui 
sont en outre requises par l'article 1997 du Code civil pour prescrire, et 
qui ne sont pas moins nécessaires pour exercer l'action possessoire : 

« Art* 1997) C. civ««» Pour pouvoir prescrire» il faut une possession 
continue et non interrompue^ paisible, publique^ non équivoque^ et à 
titre de propriétaire. » -« « Art. 1996. *-^ La possession est la détention 
ou la jouissance d'une chose ou d'un droit que nous tenous ou que nous 
exerçons par nous-môme, ou par un autre qui la tient ou qui l'exerce en 
notre nom. » 

XI. — Il faut avoir la possession annale de l'objet litigieux. Par pos- 
session annale, il faut entendre une possession d'an et jour. Pour former 
cette possession utile, on peut joindre au besoin le temps de sa pos- 
session personnelle au temps de la possession des personnes qu'on 
représente comme son vendeur ou la personne à laquelle on a succédé. 
(C.civ. 2003.) 

XÎI. — Et Tactiôn possessoire est prescrite si elle n'est pas intentée 
dans l'année du trouble. Ainsi, si celui qui a une possession annale vient à 
être dépossédé et qu'il laisse le nouveau possesseur en jouissance pendant 
une année, il sera non recevable à se prévaloir de la possession qu'il a 
perdue, pour fonder une action en réintégrande. (MuLLStir.) 

XIII. — Celui donc qui a un droit réel sur un immeuble possédé 
depuis l'an et le jour par un tiers ne peut intenter que l'action pétttoire, 
c'est^k'-dire porter sa demande en revendication devant le tribunal civil. 
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XIV. — Ce dëlai d'un an pour intenter l'action possessoire court du 
jour du trouble et non du jour où le trouble a été connu. 

XV. — Le trouble est Tempéchement cause à la possession. Il es^de 
fait ou de droit. 

XVI. — Le trouble de fait a lieu lorsque des entraves réelles sont 
apportées à la jouissance; par exemple, quand un voisin anticipe en labou- 
rant sur mon héritage ; quand on recueille mes fruits ; quand on enlève 
ma récolte ; quand on élague mes arbres ou ma haie ; quand on comble 
mon fosséy et tout cela en prétendant qu'on a le droit de le faire. En un 
mot, quand on se permet sur mon fond un acte de maître. 

XVII. — Peu importe que le trouble ne cause aucun dommage maté- 
riel dès à présent appréciable. 11 suflSt qu'il annonce de la part du défen- 
deur l'intention d'acquérir la possession ou de la rendre équivoque en la 
personne du demandeur. (B&lime.) 

XVIII. — Le trouble de droit résulte des actes qui peuvent servir de 
base à l'interruption civile de la prescription (Art. 2012, C. civ.), tels 
qu'une sommation, une citation en justice ou un autre acte équivalent. 

XIX. — Ainsi je fais des préparatifs pour construire sur mon terrain; 
le voisin signifie, à moi ou à mon fermier, une sommation de m'en abste- 
nir, prétendant avoir sur mon héritage un droit de propriété ou de servi- 
tude. Je puis agir en complainte. 

XX. — Un tiers, se prétendant propriétaire de ma maison, fait une 
saisie gagerie des meubles de mon locataire, ou lui signifie d'avoir à payer 
désormais entre ses mains, ou d'avoir à ne pas me payer les loyers. Il 
commet à mon égard un trouble de droit. 

XXI. — > Il suffit que le fait soit de nature à inquiéter le possesseur. 
Ce dernier a un intérêt légitime à étouffer dans leur germe des préten- 
tions qui s'enhardiraient de la tolérance du possesseur, et qui enlève- 
raient à la possession son caractère paisible. (Bourbeau.) 

Dans tous ces cas, on prend Pacte pour trouble et Ton intente l'action 
en complainte. 

XXII. — La question de savoir si tel fait constitue un trouble pouvant 
donner lieu à la complainte est en général abandonnée à l'appréciation 
exclusive des juges saisis de Paction possessoire. Donc, en cas d'appel, 
il n'y a pas sur ce point ouverture à cassation. 

XXIII. — La possession doit être pvèlique et non équivoque^ c'est- 
à-dire qu'elle ne doit point être exercée de telle manière qu'on puisse la 
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considérer comme un fait de surprise, il faut qu'au yu et au su de tout 
le monde, au grand soleil, comme on dit, le justiciable qui invoque sa 
possession d'an et jour ait réellement possédé comme propriétaire, et 
sans cacher sa prétention à personne. 

XXIV. — La possession clandestine ne peut produire effet pour 
Faction possessoire. 

XXV. — Il en est de m<^me d'une possession basée sur la violence. 
Mais c'est tant que dure cette violence, et à Fégard de celui contre 
lequel elle a été pratiquée. Car la possession, même yiolente dans sa 
source, peut devenir capable de donner matière à Faction possessoire, si 
elle a cessé depuis, et que celui qui Fa subie, recouvrant toute sa liberté 
d'agir, ait gardé le silence pendant le temps requis pour agir. (Arg. 
art. 2001 C. civ.) 

XXVI. *- D'autre part, un tiers ne peut point opposer à la réinté- 
grande, ou à la complainte dirigée contre lui, une violence pratiquée par 
le demandeur au possessoire contre une autre personne. La violence ici 
est un vice purement relatif. 

XXVII. — Paisible dans sa source (avec le tempérament ci-dessus), la 
possession doit être encore paisible dans sa durée, c'est-à-dire non com- 
promise, non attaquée, non troublée dans son cours par les entreprises 
(constantes, permanentes) de Fadversaire. 

XXVIII. — A titre de propriétaires. — Le fermier ou locataire n'au- 
rait pas qualité pour intenter la complainte, ni le dépositaire ou 
séquestre, ni Fantichrésiste. 

XXIX. — Le fermier, lors môme qu'il est troublé dans l'exercice d'un 
droit nécessaire à son exploitation, a seulement une action en. dommages- 
intérêts contre l'auteur de ce trouble et une action en indemnité contre 
le propriétaire pour défaut de jouissance. Il n'est qu'un simple détenteur, 
c'est le propriétaire qui possède par sa personne. (Biochb, 616.) 

XXX. — Mais le défaut de qualité du fermier ne peut plus être un 
obstacle dès que le propriétaire intervient et prend le fait et cause du 
fermier. Ce n'est plus ce dernier qui se trouve en instance. Le proprié- 
taire régularise Faction par son intervention. (Idem, 618.) 

XXXI. — Pour être recevable à agir par voie d'action possessoire, il 
n'est pas nécessaire d'avoir une possession exclusive : cette action peut 
être intentée par un copropriétaire ou communiste troublé dans sa pos- 
session, comme par tout autre possesseur. Par le même motif, l'action 
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possessoire est recevable entre copropriétaires communistes. (Siret, 
C. pr., art. 28, no« 102 et 103.) 

XXXII. — L'exercice de la complainte n'étant qu*un acta d'adminis* 
tration, celui qui a le droit d'administrer, soit pour lui, soit pour autrui, 
a, en général, une capacité suffisante pour intenter les actions posses- 
soires, il n*a besoin d'aucune autorisation. (Biochb, 621.) 

XXXIII. — Les jugements des tribunaux de paix sur les actions pos- 
sessoires sont toujours à charge d'appel. Le motif eu est que, les actions 
possessoires exerçant toujours une influence plus ou moins grande sur 
le sort de la propriété, il convenait de laisser toute espèce de garantie 
pour ces sortes d'actions. (Aluin, t. II, n^ 2820,) 

XXXIV. — Mais dans ces limites, c'esl-k-dire en premier ressort, le 
juge de paix a, sur cette matière, la plénitude de la juridiction : il en 
connaît à l'exclusion des tribunaux civils ou correctionnels. (V. Biochk, 
Action possessoire, 751.) « Plusieurs motifs, dit cet auteur au n® 730, 
ont déterminé le législateur à confier aux magistrats de paix la solution 
de ces questions si délicates; ils sont plus près des justiciables et des 
lieux contentieux. Ils connaissent mieux les usageii et les habitudes des 
populations agricoles an milieu desifuelles ils vivent; devant eux, les 
enquêtes sont plus faciles; la procédure est plus rapide, plus ëcono^ 
mique. » 

XXXV. — Cette compétence des juges de paix est, en quelque sorte, 
d'ordre public; tout autre juge saisi doit se déclarer d'office incompétent 
{IdcMy 753), — et l'incompétence du tribunal civil pour connaître en 
première instance d'une action possessoire est absolue et peut être pro- 
posée en tout état de cause, môme pour la première fois, devant le Tri- 
bunal de cassation. (Siwsv, sous l'art. 23, C. pr., n^* 289 et 290.) 

XXXVI. — La possession se prouve par litres (ît par témoins. 

XXXVII. — Lorsque les deux parties, plaidant au possessoire, justi- 
fient qu'elles sont simultanément en possession de l'objet litigieux, le 
juge peut soit ordonner le séquestre, soit accorder la récréance, c'est-à- 
dire la jouissance provisoire à Tune ou l'autre des parties ; il est laissé k 
la prudence du juge de se déterminer selon les circonstances de la cause. 
Ce magistrat n'est aucunement obligé d'ordonner la première mesure 
plutôt que l'autre ; c'est là une pure faculté dont il est maître de ne pas 
user. (V. SiBBY, art. 23, C. pr., no« 261 et suiv.) 

XXXVIII. — On bien, dans ce môme cas où les deux parties sont 
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recoDnues avoir exercé cuniulattvement des actes de possession sur 
l'immeuble, le juge peut aussi maintenir chaque partie en possession. 

XXXIX. — Dans le cas inrerse, où le demandeur et le défendeur ont 
également échoué dans la preuve de possession qu'ils avaient entreprise, 
le juge peut ordonner le séquestre de l'objet litigieux, jusqu'au jugement 
de la question de propriété, — ou renvoyer les parties à se pourvoir au 
pétitoire, — puisqu'il se trouve dans l'impossibilité de reconnaître laquelle 
des deux est le véritable possesseur. 

XL. — Aux termes de l'article 1826 du Code civil, la contrainte par 

corps a lieu pareillement: 1» ; 2<> En cas de réintégrande, pour le 

délaissement, ordonné par justice, d'un fonds dont le propriétaire a été 
dépouillé par voie de fait ; — pour la restitution des fruits qui en ont été 
perçus pendant l'indue possession et pour le payement des dommages et 
intérêts adjugés au propriétaire. 

XLI. — La contrainte par corps n'est pas laissée ici à l'arbitrage du 
juge : le magistrat n'a pas la faculté de la prononcer ou de ne pas la 
prononcer. — La refuser au demandeur qui aurait pris des conclusions 
formelles a cet égard est un véritable déni de justice. Mais le juge ne doit 
pas la prononcer d'office. (Arg., C. pr., art. 416. — Bioche, C. pr., 
art. 963 et 964.) 

XLU. — La contrainte doit être prononcée par le jugement même qui 
statue sur Paotion possessoire et non par un second jugement, à peine 
de nullilé (Bioghb, 967); car le cas diffère de celui de l'article 1827 du 
Code civil, qui concerne exclusivement les jugements rendus au pétitoire 
portant condamnation à désemparer un fonds : c'est dans ce dernier cas, 
que la partie condamnée refusant d'obéir, un second jugement est néces- 
saire pour prononcer la contrainte par corps à son égard. 

XLIIL — Nous ne devons pas taire ici la grande controverse soule- 
vée, parmi les auteurs, sur la question ci-après, et qu'on peut résumer à 
près comme suit : 

« La réintégrande existe-l-elle encore avec le caractère spécial que lui 
avait transmis le droit romain et que le droit canonique avait résumé 
dans la célèbre maxime : Spoliatm ante omnia restituendus f Ou bien 
l'exercice de la réintégrande est>il soumis aux mêmes conditions que la 
complainte ? Ou en d'autres termes : le possesseur spolié par voie de fait 
peut-il, à la différence de ce qui est exigé en matière de complainte, se 
faire réintégrer, même sans prouver l'annalité de sa possession ? » 

XLIV. — Ceux qui, comme TouBier, Boitard, soumettent la réinté^ 
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grande aux mômes conditions que la complainte et notamment k la con- 
dition d'annalité, disent : Les termes de Tarticle 23 du Code français 
(correspondant à notre art. 31), sont généraux. Le Code ne fait aucune 
distinction entre les actions possessoires ; il exige que celui qui les intente 
ait la possession annale ; la réintégrande (avec son caractère spécial) tient 
à un système de législation qui n'existe plus. (Toullibb, t. II, n» 126.) 
L'article 23 (31) s'exprime en termes tellement généraux, tellement 
catégoriques, qu'il devient impossible de voir sur quoi peut s'appuyer 
encore le système que la jurisprudence a cependant consacré, mais que 
pas un mot de nos lois ne favorise a coup sûr. (Boitard, n^ 633). 

XLV. — Ceux qui distinguent la complainte de la réintégrande répon- 
dent : La réintégrande n'est point une véritable action possessoire ; elle 
n'est pas, comme cette dernière, fondée sur une présomption de pro- 
priété ; c'est au contraire, une action in personam qui dérive d'un délit 
et qui, par application du principe posé dans l'article 1382 du Code civil 
(1168), oblige le délinquant à réparer sa faute. (Journal du Palais, 
Act. pos, 140.) 

L'article 23 du Code de procédure civile (31) n'est applicable qu'aux 
actions possessoires ordinaires qui , étant fondées sur une jouissance civile et 
légitime, doivent présenter une possession annale publique, paisible et 
non précaire, — et non à l'action en réintégrande, qui, naissant d'une 
dépossession violente, a seulement pour but de rendre à celui qui a été 
dépouillé une jouissance matérielle et momentanée. Il serait contraire à 
Tordre social que le demandeur, victime d'une violence ou d'une voie de 
fait, ne fût pas avant tout réintégré. Le principe que l'on ne peut par la 
violence se donner à soi-même une position meilleure, trouve plusieurs 
applications dans nos lois. Le demandeur en réintégrande n'est donc pas 
obligé de prouver la possession annale. (Bourbbau, Biochb, Aci, pos,, 
90,91.) 

Il suffit d'avoir la possession actuelle, matérielle et paisible de l'objet 
litigieux, et d'en avoir été ensuite dépossédé par la violence et par actes 
arbitraires pouvant troubler, dans une certaine mesure, l'ordre et la paix 
publique. (Carré, p. 39, note 80.) 

XLVI. — Enfin, Boitard finit la discussion de ce point comme suit : 
« Au reste, en exposant l'opinion que j'ai combattue et les argu- 
ments devant lesquels elle ne peut, suivant moi, se défendre, je dois vous 
avertir que cela, en jurisprudence, ne fait plus guère de doute, et que l'on 
décide, à peu près universellement, que pour triompher dans la réinté- 
grande, il suffit d'établir qu'au moment de la spoliation on détenait à 
un titre, en une qualité quelconque, depuis un temps aussi bref qu'il 
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soit, et qnand même ce serait par saite d'une yiolence. » (V. les Ijiçons 
de procédwre, n® 633.) 

XL VII. — Si, pour le môme fait dont se plaint le demandeur au 
possessoire, se trouvait déjà ouverte une action correctionnelle, l'instance 
devant le juge de paix doit rester suspendue jusqu'à ce que le tribunal 
correctionnel ail prononcé. (C. instr. crim., art. 3.) Le criminel tient le 
civil en état. Néanmoins, on ne peut, pendant l'instance au possessoire, 
intenter une action correctionnelle. 



FORMULE N« 45. — Citation en complainte. 

L'an. . ., à la requête de. . ., etc., j*ai. . ., huissier, etc., donné citation au 
sieur B. . ., etc., à comparaître, etc., pour. . . 

Attendu que le requérant est en possession, depuis plus d*une année, d'uoe 
terre située en cette commune, sur Thabitation . . . , section..., de la conte- 
nance de cinq carreaux ; 

Attendu que ledit sieur B... s*est permis, le... courant (iWt^ti^ avec le 
plus de précision possible répoque du trouble qui doit avoir été commis dam 
farmée), sans droit ni qualité de défricher sur ladite terre une portion d*en- 
viron un demi-carreau qu'il a jointe à sa propriété propre à Tinsu du requé- 
rant {ou malgré les défenses du requérant); 

Attendu que le cité a ainsi causé à ce dernier un préjudice dont il est dû 
réparation, et que ce préjudice peut être évalué à la somme de. . .; 

Voir donner acte au requérant de ce qu*il prend pour trouble à sa posses- 
sion le fait dont il s'agit; 

Voir dire que le requérant sera maintenu dans la possession de ladite por- 
tion d'environ un demi-carreau de terre, laquelle sera restituée par le cité 
dans les trois jours de la signification du jugement à intervenir, sinon reprise 
par le requérant» qui sera autorisé à le faire par ledit jugement à intervenir, 
et ce, aux frais du cité ; s'entendre dire qu'il lui sera fait défense de troubler 
à Favenir le requérant dans sa possession, et pour l'avoir fait, s'entendre con- 
damner à. . . dommages-intérêts, aux intérêts à partir de la présente demande, 
et aux dépens, sous réserve de tous autres droits et actions; 

Et j'ai, au susnommé, audit domicile, en parlant comme dessus, laissé 
copie du présent exploit, dont acte. Le coût est de. . . 

(Signature de rboissier.) 

Trouble à une prise deau. ■— Attendu que le requérant est en possession, 
depuis plus d'une année, d'un jardin d'herbe situé à. . . et joignant d'un côté 
la rivière de..., etc.; 

Attendu que le requérant possède aussi depuis un an une prise d'eau sur 
ladite rivière pour l'irrigation de son jardin ; 

Attendu que, sans droit ni qualité, le cité a détourné cette prise d'eau sur 
I. i6 
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s$ propriété adjacôQto (ou ^i0» « bouché Idcaml ou le foasé b« moyen duquel 
Peau arrivait au jardin du requérant), îe. .. {indiquer féj[H)que du tronkl^Y 

Trouble à une servitude de passage. — Attendu que le requérant a la pos- 
session annale d'une maison et dépendances situées à . . . , bornées au nord 
par. . . , à l'est par. . . , etc. ; — qu*il est également en possession, depuis plvs 
d'un an, d'un^ servitude de passage existant en faveur de ladite maison pour 
aller puiser de Tean à un puits qui se trouve dans la oour du cité; que le 
droit de puisege résulte d'un aete reçu par. • ., etc. ; 

Attendu que le requérant, voulant user de ce drpit de passeg e, en t été 
empêché par le cité^ qui le lui a contesté et qui a même établi une clôture 
dans Tendroit où le passage s'effectuait ; 

Voir dire que les iail^s dont s*agit seront pris pour trouble à la possession 
dudit droit de passage, dans laquelle le requérant sera maintenu ; — que la 
clôtare sera enlevée et les choses remises dans leur premier état par le eUé et 
à ses frais, dans le jour de la signtiication du jugencieat k intervenir, sinon 
par le requérant, qui en sera remboursé sur la représentation des quittances 
des ouvrieps, s'entendre faire défense, etc. 

Déplacement de bornes. — Attendu que le requérant a la possession annale 
d'un terrain de la contenance de cinq carreaux, situé sur I. . ., à. . . ; 

attendu qu'entre cette pièce de terre et celle que possède le cité au même 
Heu, il existait à chaque bout une borne qui marque la limite des deux pro- 
priétés; — attendu que le cité s'est permis, le... (indiquer tépoque), sans 
droit ni qualité, de déplacer ces bornes ; qu'il a par là rendu la limite dont 
s'agit incertaine et troublé la possession paisible du requérant; 

Attendu que les places où étaient lesditos bornes sont encore reconnais- 
sablés et que des témoins sont restés dans les trous qu'elles occupaient; 

Voir dire qu'en effet ce déplacement de bornes sera pris pour trouble à la 
possession du requérant, lequel sera maintenu en ladite possession; que le 
cité sera tenu de remettre lesdites bornes k la place qu'elles occupaient primi- 
tivement et qu'elles ont toujours occupée, et ce dans les trois jours du juge- 
ment à intervenir, sinon qu'elles y seront replacées à la diligence du requérant 
par l'expert qui sera commis, en présence du cité, ou lui dûment appelé, aux 
frais de ce dernier, qui devra également supporter ceux du procès-verbal qui 
sera dressé de ce remplacement; s'entendre faire défense de les déplacer à 
l'avenir, et, pour l'avoir fait, s'entendre condamner aux frais, dommages- 
intérêts et aux dépens, etc. 

Trouble de droit. — Attendu que le requérant est depuis plus d'un an en 
possession d'une maison sise, etc. ; 

Attendu que, par exploit de N..., huissier, en date du... le cité s'est 
permis, sans droit ni qualité, de pratiquer une saisie-arrêt çntre les mains 
de A. * t> débiteur de B. . .» qui tient à bail la maison dont s'agit» et cela pour 
sûreté et avoir payement, dit l'exploit, de la somme de. . , que le cité prétend 
lui être due par B. . , pour loyer de cette mân^e maison; 

Attendu que le cité élève par \h, k la possession de la maison susdésignée^ 
une prétention qu'il importe au requérant de faire cesser; 
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Voir dire que le fait dont est question sera pris pour trouble à la possession 
du requérant; q)}^ (selpitci ^ra r^fiOUf^U aeul possesseur d0 IMite maison et 
maintenu dans cette possession comme par le passé, et sans que le fait énoncé 
ait causé interruption; — s^entendre faire défense de plus à l'avenir troubler 
le requérant, et pour l'avoir fait, etc. 



49 ^o^Y9} œaTTA* 

L'an...j à la requôle, etc., j'ai..., huissier, etc., fait sommation à..., 
demeurant à..., en parlant à..., de suspendre immédiatement les travaux 
par lui commencés le. . ., à (lieu des travaux), pour rétablissement d'un bar- 
rage sur la riviôre de. .. {ou le cours d'eau appelé. . .), dont le requérant a 
la jouissance depuis plus d'an et jour; attendu que ce barrage affaiblirait 
outre mesure, arrélcrail le courant de la riviôre, et empêcherait le moulin du 
requérant de fonctionner comme à l'ordinaire, déclarant au sieur. . . que, 
faute par lui de satisfaire à la présente sommation, le requérant se pourvoira 
ainsi qu'il avisera, sous la réserve de tous autres droits et actions; et je lui 
ai. . ., etc., laissé copie du présent, etc. 



FOAIIQU N"" 47. r*r CiW^Qn en dânonçiation de nonftl œofrp. 

L'an. . ., j'ai. .., cité le sieur. . ., etc., à comparaître, etc. 

Pour, attendu que le... courant, à (indiquer ^endroit), le sieur... a com- 
mepcé des travaux à l'effet d'établir un barrag;p sur le coqrs d'eau appelé.. ., 
dont le requérant a la jouissance depuis plus d'au el jour ; — que ce bar- 
rage, arrêtant le courant, empêcherait le moulin du requérant de fonctionner 
comme è l'ordinaire ; qu'en sa qualité de possesseur annal il a le droit d'exiger 
la suspension du nouvel œuvre en cours d'exécution; 

Par ces motifs, voir dire qu'il sera fait défense aydit sieur. . . de continuer 
les travaux par lui commencés pour l'établissement dudit barrage; et que 
ceux qui se trouvent faits aujourd'hui, comme ceux qui seraient faits au 
n^épris de la septence à intervenir, seront détruits. ^ conséquence, voir 
autoriser le demandeur, par le même jugement el sans qu'il en soit besoin 
d'autre, à faire procéder à leur suppression sous la direction de tel expert 
qu'il plaira à M. le juge de paix commettre, lequel expert réglera les mémoires 
des ouvriers que le demandeur pourra payer sur leur simple quittance, et 
dont il devra être remboursé par le sieur..., en vertu dudit jugement, et 
pour le préjudice causé au requérant, s^entendre condamner en... de dom- 
mages-intérêts et aux dépens; et j'ai au susnommé. . ., etc., sous la réserve de 
tous autres droits et actions, notammeni pour préjudice ultérieur. 
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FORMULE fi^ 48. — Citation en cas d*argence. 

L'an. . ., le. . ., en vertu de la cédule délivrée aujourd'hui, elc. 

Attendu que le requérant a la possession annale et exclusive d*un mur qui 
est à la limite de sa propriété, sise à. . ., lequel mur ne porte aucune marque 
de mitoyenneté dont le cité puisse se prévaloir; que cependant ledit sieur. . . 
Ta fait démolir en partie ; 

Attendu que ce mur se relie à des constructions voisines dont il a pour 
objet d'assurer la solidité; — que sa destruction peut avoir pour résultat la 
ruine desdites constructions et qu'il importe qu'il soit immédiatement réédifié ; 

Qu'il y a donc lieu d'ordonner que le sieur. . . sera tenu de mettre ouvriers 
immédiatement, et, faute par lui de ce faire, d'autoriser le requérant à mettre 
ouvriers aux frais dudit sieur..., à l'effet de procéder à la réédification du 
mur dont s'agit; 

Et qu'il y a lieu en outre, attendu l'extrême urgence, d'ordonner l'exécution 
provisoire du jugement à intervenir; 

Par ces motifs, elc. 



FORMULE No 49. — Sommation aux oufriers de cesser les travaux. 

L'an. ... le. . . etc.; en vertu de la cédule délivrée cejourd'hui, etc. 

A la requête de. . . j'ai. . . , huissier. . . , signifié, déclaré aux citoyens A. . . 
et B... par moi trouvés cejourd'hui procédant à la surélévation du mur qui 
sépare la propriété du requérant d'avec celle du sieur N...,Jes deux 
propriétés sises à... 

Que le requérant est depuis plus d'une année en possession paisible 
et exclusive du mur dont s'agit ; 

Qu'il s'oppose à la continuation des travaux exécutés par lesdits citoyens 
A. . . et B. . ., et les considère comme un trouble apporté à sa possession ; 

Et j'ai en conséquence fait sommation auxdits citoyens de se retirer, 
et de cesser immédiatement les travaux dont s'agit. 

Nota. — Si les ouvriers se retirent, la sommation suffit et thuissier clôt 
V exploit; si, au contraire, les ouvriers refusent, l'huissier constate leur refus et, 
par le même acte qu*il continue comme ci-après, les cite devant le juge de paix. 



FORMULE N*" 50. » Continuation du N<> 49, contenant citation 
aux ouvriers. 

Et attendu le refus par lesdits citoyens A... et B... d'obtempérer à la 
sommation ci-dessus ; 
Attendu qu'en raison de l'éloignement du sieur N... de la ville de.... 
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le requérant se trouve dans Timpossibilité d*agir immédiatement contre 
ce dernier ; 

Attendu qu'ii importe au requérant d*obtenir dès à présent la cessation des 
travaux dont s*agit, et qu'il y a urgence ; 

J*ai..., huissier susdit et soussigné, à mêmes requête et. demeure que 
dessus, et en vertu de la cédule susdatée, cité les citoyens A. • . et B. . ., etc., 

A comparaître. . . 

Pour, par les motifs ci-dessus, 

S*entendre» lesdits citoyens A... et fi..., faire défense de continuer les 
travaux de surélévation du mur dont s'agit, sous peine de... gourdes 
de dommages-intérêts en cas de contravention au jugement à inteiVenir ; 

Voir ordonner l'exécution provisoire dudit jugement à intervenir. 

Et s'entendre, en outre, condamner aux dépens, sous toutes réserves de 
demander ultérieurement la démolition des travaux faits jusqu'à ce jour, et 
tels dommages- intérêts qu'il appartiendra, soit contre ledit sieur N..., soit 
même contre lesdits citoyens A. .\ et B. . ., dans le cas où ledit sieur N. . . 
serait insolvable ou justifierait n'avoir pas ordonné les travaux dont s'agit ; 

Et à ce que les susnommés n*en ignorent, j'ai, audit lieu et à chacun d'eux 
séparément, savoir : au citoyen A. . ., parlant à. . .; au citoyen B. . ., parlant 
à. . . » laissé copie du présent, etc. 

ICoTA. — Pareille citation pourrait être donnée en cas dt plantation de haie 
ou â^ arbres en dehors de la distance légale, ou d* ouverture d'un fossé ; le deman- 
deur pourrait réclamer dans certains cas des dommages-intérêts immédiats contre 
les ouvriers. Mais le plus souvent tunique intérêt est d'obtenir la discontinuation 
des travaux, et en demandant plus^ il s*exposerait à voir retarder le jugement 
par suite de Cappel en garantie formé par les ouvriers contre celui qui les a mis 
en cRUvre. 



FORMULE N» 51. — CitaUon en réinlégrande. 

L'an. . ., à la requête de. . ., j'ai, huissier. . ., cité le sieur. . ., à compa- 
raître... 

Pour, attendu que le sieur... s'est permis le..., malgré la résistance 
du requérant, de combler un fossé qui sert de limite à un enclos sur l'habi- 
tation. . ., section. . . de cette commune, dont le requérant était en possession 
paisible, et dont il jouissait depuis le. . . (t7 n*est pas nécessaire, selon le systêtne 
qui a prévalu, que le demandeur en réinlégrande justifie d'une possession annale. 
Voir suprà note XLVI) ; que ledit sieur s'est emparé de l'enclos qu'il a ainsi 
violemment réuni à sa propriété limitrophe ; 

Attendu que cette voie de fait donne lieu, au profit du requérant, à l'action 
en réintégrande ; en conséquence, voir dire et ordonner que le requérant sera 
réintégré dans la possession dudit enclos, ensemble du fossé qui lui sert 
délimite, lequel sera établi aux frais du sieur..., dans le même et semblable état 
où il était avant ladite violence ; et faute de ce faire, dans le délai de trois jours 
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de la sigtiiftcaliotl dtlJUgértiërit â inié^venl^ autdHser lë mtbéfant à faire faire 
les travaux nécessaires aux frais du sieur. . . ; condamner ledit sieur* t. cil. . . 
gourdes de dommages-^nl6^Ôls ; Id lotil rtiéttte par cërps, atfx terme* de Tar- 
ticle 1826 2° du Gode civil ; et se voir égalëtnént ëdndâtnoer au* dépetis. -« 
J*ai ati susnomtné, etiî. 



FORMULE N<» 52. ^ Sursig pour le cas où le tribunal correctionnel 

est déjà saisi. 

Nous, iage de palk. . ., etc. 

Attendu que le dérendéUr HdUs a juâllfié d*line âssigrtalidtt â Itti dohùée 
devant le tribunal cdrreclloiihel à la retjuéte dti dèiflâtldeuf, à H\m\ï des Ikits 
doilt s'agit ; 

Qdir y a lieu, eh ëonsèqUenéc, aux leritiëS de raHîclë dU Code d*IB§li*ticti(Jtt 
criminelle, de surseoir jusqil*à (ië qtlë lé Irlbtltiîll Ct>î»^èt;tiottnël âli prtttlOtteëi 

Disons qu'il sera sursis JusciU^àU. ^ ., jôUi* âUqtlel les paMië!» dëyh>m M! 
présenter devant rioiis sahs hotlVellê citalioh, potif ôtfë SlfelUé Sllr lëS ftlits dont 
s*agit. Dépens réservés. 

Âftt. 32. — 91 la possession ou le trouble sont déniés. 
l*énquètè qui setâ cîrdohûéô ne pourra porter sur le droit de 
propriété. (C. pr. 33, ii et suiv.) 

t. -^ L^enquètë ne pëUt porter r\ûe sur le^ faits de possession ou de 
trouble. Elle ne peut pas porter jJUr la queâiioti de propriété, -« qui fait 
exclusivement l'objet du pélitoire, — qui est absolument étrangère à lA 
matière du débat actuel. — Ordonner qu'avant faire droit il sera prouvé 
par le défendeur que le demandeur n'est pas propriétaire, et qu'il n'exerce 
qu'un droit d'usâgë, ii*est Violer Tartlttle 32 du Code dé procédure civile. 

ît. — Les témoitis donc pourrotlt être appelés à déposer : l© sur la 
question de savoir si tel a été troublé ou spolié ; 2® sur la queslioii de 
savoir si le demahdeur, dans rànuée (|ui a précéda le troublé, âVail éU la 
possession revêtue des caractères et des conditions détailles par l^àrt. 31. 
Cependant le juge de paix peut aussi consulter les titres produits par une 
partie et y puiser des éléments de conviction pour la preuve de ta pos- 
session; mais il excéderait son pouvoir s'il en tirait des arguments pour 
le fond du droit. (Boitard.) 

III. — Le juge, malgré la dénégation d*iine partie, n*est pas obligé 
d'ordonner une enquête avant de statuer, alors qu*il se trouve suffisadi- 
meni éclairé sur l'objet de la contestation. 

IV. — La preuve, quand elle est reconnue néceî^saire par le juge, 
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peut être ordonnée, encore que lé défendeur fasse défaut. {Contro- 
versé,) 

y. — Et le juge peut aussi rordonner d'office. (BÉLim.) 



FORMULS H* Ml — JUg^mvnt iiii«rlMaioiî« oo poisMtoirt, 
ordonnant Tenquéte. 

Entre A. . ., etc., demandeur au possessoife, etc. 

Et B..., etc. 

Le demandeur expose que depuis plus de vingt ans, tant par lui que par ses 
auteurs, il jouit d'un passage sur la terre de B. . .; qu'il a toujours fait acte 
de possession utile, notamment depuis plus d'un an avant le trouble que B. . . 
y a apporté, en lui contestant son droit et en faisant même élever une 
barrière à l'entrée du chemin. 

Pourquoi il conclut à ce qu'il plaise au tribunal le maintenir en possession du 
passage dont s'agit, et faire défense à B. . . de Ty troubler à l'avenir ; et pour 
le préjudice eauté condaroner fit . « en soixante gourdes de dommage»inlérôts ; 
le condamner en outre aux dépens. 

Aux fins ci-dessus, A. . . offre de prouver, tant par titres que par témoins, 
les faits suivants, qu'il articule pour justifier sa dematide: 

1* Il Use constamment de ce passage ; 

fd 11 a fréquemment déposé ou laissé sUtionner sur lé lieu litigieux ses 
eabroueu ou ses animant ; 

3** Il en entretient le sol. 

Pour être ensuite conclu et statué ce que de droit. 

Le défendeur dénie la possession du demandeur et demande en conséquence 
le rejet de ses conclusions. 

Sur quoi, Nous, Juge de paix, etc. 

Attendu que l'artiéulation du demandeur renferme trois points nettement 
spécifiés comme constituant sa possession utile, savoir : i* passage permanent 
sur le terrain litigieux*, i^ dépôt de ses cabrouets ou sUitlonnement de 
ses animaux sur ce chemin ; 3<* entretien du sol d'icelui. 

Sur le premier chef: attendu que le passage est une servitude discontinue, 
qui, aux termes de l'article 555 du Code civile ne peut s'acquérir que par 
titrés; qu'il ne peut dès lors, sauf le cas d'enclave, qui ne se rencontre pas 
ici, constituer même pour une durée immémoHale, la possession utile pour 
prescrire, la seule apte à fonder l'action possessoire ; qu'envisagé à ce point 
de vue, le premier fkit est aon concluant. 

Sur le deuxième chef : attendu que le dépAt de cabrouots oU le stationne- 
ment d'animaux, sur le terrain d'autrui, n'est qu'un acte de pure tolérance 
généralement admis, entre voisins, à la campagne ; qu'il ne peut donc être 
considét*é comme un acte de possession animo domini de la part des dépO'^ 
sauts ; que ce second point n'est donc pas plus concluant que le premier. 
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Sur le troisième chef: attendu que rentretien d'un terrain peut être à juste 
titre admis comme élément de justification de possession ; que c*est donc le 
cas d'admettre ToiTre de preuve de cet entretien, sauf à nous à% apprécier 
ultérieurement les effets de la preuve administrée ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 

Rejetons dès à présent comme inadmissibles les deux premiers chefs 
de Tarticulation du demandeur ; 

L*aut6ri90ns à administrer par titres ou par la voie testimoniale la preuve 
du troisième fait articulé ; 

Et disons, sur la demande des parties, que Tenquôte aura lieu sur le sol du 
passage, après examen des lieux litigieux fait par nous le. . ., à. . . ; la preuve 
contraire réservée à la partie adverse ; 

Pour ensuite être par les parties conclu et par nous statué ce qu'il appar- 
tiendra. 

Tous droits, moyens et dépens réservés. 

Ainsi fait, etc. 



FORMULE N** 54. — Jagemtnt définitif qui rejette la demande 
possessoire. 

Entre A... etB..., etc. 

Point de fait. Par jugement interlocutoire du. . ., le sieur A. . ., demandeur, 
a été autorisé à faire la preuve testimoniale des faits de possession consignés 
audit jugement à Tappui de son action possessoire dirigée contre B. .., 
la preuve contraire réservée à ce dernier ; 

Le..., nous étant transportés à..., nous avons procédé à Texamen du 
terrain litigieux et à Taudition des témoins produits respectivement par 
les parties, ainsi que le constate notre procès-verbal du même jour. 

Les parties ont ensuite repris leurs conclusions originaires qu'elles ont 
développées, et nous avons mis la cause en délibéré pour être notre jugement 
prononcé à la présente audience. 

Point de droit. Il s'agit de savoir si le tribunal doit, etc. 

Sur quoi, nous, juge de paix, jugeant à charge d'appel : 

Vu notre jugement du... et le procès-verbal constatant visite des lieux, 
enquête et contre-enquête du ... ; 

Attendu qu'il résulte bien de l'enquête que A... a depuis plus d'un 
an avant le trouble, passé fréquemment et laissé stationner ses cabrouets ou 
bêtes de charge sur le terrain litigieux ; 

Mais, attendu que ces deux faits de passage et stationnement ont été par 
notre jugement interlocutoire du... rejetés de l'articulation comme incon- 
cluants, le premier parce que le passage constitue, hors le cas d'enclave, une 
servitude discontinue ; que ce genre de servitude, selon l'article 555 du Code 
civil, ne peut s'établir que par titre ; et qu'il ne peut servir de base à l'action 
possessoire; et le second, parce que, de sa nature, il constitue moins une 
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possession à titre de maître, qu'une tolérance généralement usitée dans 
les campagnes ; qu'il y a donc chose jugée sous ce double rapport ; 

Attendu qu'il résulte aussi de la même enquête que A... a fait replacer 
quelques bois de traverse, restaurer une partie du petit pont qui se trouve au 
milieu du trajet. 

Mais, attendu qu'un tel travail, uniquement destiné par A. . . à réparer les 
dégradations causées par le passage même de ses cabrouets ou animaux, ne 
renferme pas, apprécié dans son isolement, le caractère réellement constitutif 
de la possession animo domini, surtout si Ton considère qu'il s'agit d'un acte 
de minime importance, opéré en bien peu de temps et sur une bien faible partie 
du pont, et qui a pu facilement, dès lors, échapper à l'attention de B. . . , à qui 
on l'oppose aujourd'hui ; 

Que la preuve produite est donc insuffisante pour justiHcr au profit de A..., 
la possesion utile du passage ; 

Par ces motifs. 

Déclarons A.. . mal fondé dans ses faits et conclusions, l'en déboutons et 
le condamnons aux dépens. 



FORMULE N<» 55. — Jugement définitif qui fait droit. 

Entre A. . . , etc., demandeur au possessoire, etc. 

EtB... etc. 

Le demandeur a dit. . . 

Le défendeur a répondu . . . 

Fait... Droit, etc. 

Tu l'enquête et la contre-enquête, 

Vu les titres produits de part et d'autre, 

Attendu que de l'enquête et la contre-enquête, et notamment de la dépo- 
sition de. . . ou bien du rapport ou des observations de N. . ., expert par nous 
précédemment commis, ou nommé à l'effet d'assister le tribunal, ou bien encore 
de l'inspection des lieux, ou de l'appréciation d'un acte reçu le... par... 
portant vente par... à..., il résulte, d'une part, que le demandeur est 
en possession, depuis plus année, d'un terrain situé à... etc.; d'autre part, 
que B. . ., le défendeur, s'est permis (indiquer la date et la nature du trouble). 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant en premier ressort. 

Déclarons le sieur A. . . bien fondé en son action ; en conséquence, le main- 
tenons dans la possession et jouissance de. . ., et condamnons le sieur B. . . à 
délaisser immédiatement ladite portion de terrain, et à payer au sieur A . . . 
la somme de. . . à titre de dommages-intérêts; et le condamnons en outre aux 
dépens, etc. Sous la réserve des droits des parties au pétitoire. 

Ou bien : Disons que B. . . a commis une anticipation sur le terrain de A...; 
ordonnons en conséquence que B. . . remettra à A. . . la portion de terre liti- 
gieuse dans l'état où elle se trouve, de manière toutefois à comprendre toute 
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la largeur de la façade sur le grand chemin de... jusqu'au fotaé qui a 
été reconnu la ligne séparât! ve des âmt propriétés ; faisons défense à B. ^ » de 
Ty troubler à l'avenir et condamnons le défendeur k payer au demandeur la 
somme de. • . à titre de dommages-intérêts. 

Ou: En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés par Ai».» attendu 
que la portion de terrain qui va être rendue à A... est en bon état de 
culture et de clôture ; que ce dernier profitera de cet avantage sans rem* 
bourser aucun frais^ disons qu'il n*y a lieu d'allouer des dommages- intérêts. 

Ck)ndamnons B.. 4 en tous les dépensi taxés à la somme de* . . pour frais 
de citation, coût du procès-verbal d*enquéte^ transport^ taxe des témoins, etc«| 
mais non compris le ooût de Texpédition du présent jugement et la signitica* 
tion d*icelui, s*il y a lieu. 

Art. 33. — Le possessoire et le pétitoire ne seront jamais 
cumulés* (C. pr. 38, 36.) 

I. — La sentence du juge de paix qui cumule le pétitoire et le posses- 
soire doit être réformée sur Tappel. 

IL — La défense du cumul s'adresse non seulement au juge de paix, 
mais encore au tribunal civil prononçant sur Tappel d'une action posses- 
soire; et cela, bien que la question de propriété doive plus tard être 
jugée par ce tribunal. 

IIL — Lorsque, dit un arrêt du Tribunal de cassation cit^ par Lins- 
tant Pradine sous cet article, sur une demande au possessoire formée 
devant le juge de paix, celui-ci a ordonné une enquête sur le fond même 
du droit, et que, sur l'appel de ce jugement, le tribunal oivil^ en pronon- 
çant sur l'appel, a cumulé le possessoire et le pétitoire, H y a violation 
de TartlCle SB du Code de procédure civile de 1825 (qui correspond k 
l'art, actuel 33). (Cass., 6 juillet 1833.) 

IVk — « Pour distinguer les deux actions, écrit Mullery, p. 81, il faut 
<( se rappeler que le possessoire est uUe question de fait et le pétitoire 
a une question rie droit; que le juge de paix n'a d'attribution que pour 
« juger la première, taudis que la seconde est du domaine dû tribuUal 
« civil. En conséquetice, lorsqu'une action possessoire est soumise au 
« juge de paix, ce magistrat ne doit examiner que les faits qui justifient 
u que le possesseur a joui depuis une année au moins, à titre de pro- 
ie priétaire, abstraction faite de la question du droit de propriété ; ces 
« faits peuvent être prouvés par titre ou par témoins. Mais, quelque 
u vicieux que soit le titre à Fégard du fond du droit, lors môme que la 
« partie adverse présenterait un titre régulier qui justifierait son droit 
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c< (le proprii^të ëoûttti lé possesseur, le jtigë de paii ne pourrait pas en 
« apprécier le mérite. » 

V. — Le possessoire et le petiloire (c'est-à-dire la question de posses- 
sion et la question de propriété) ne seront jamais cumulés, c*est-k-dire, 
enseigne Boitard, ne seront jamais discutés, décidés ensemble. La ques- 
tion du possessoire et Ja solution de cette question devront nécessairement 
précéder l'examen et le débat de la question du pétitoire, et cela toujours 
dans rintérôt de l'ordre et de la paix publique ; toujours en vertu de ce 
principe que le propriétaire n'a pas le droit, quelque certaine et patente 
que soit sa propriété, de porter atteinte, par ses mains et par voie de fait, 
au possesseur régulier, au possesseur annal dodt parle Tart. 81. Et tant 
que TactidU (tossessoirë est pendante, soit en première iustance devaut le 
juge de paix, soit eu appel devaut le tribunal civil, il u'y a paë d'action 
pétitolre possible. •— Tant qu'il s'agite entre les parties Une question, un 
débat qui tend à faire justice d'une voie de fait, à rétablir le spolié dans 
la possession de la chose dont on l'a violemment expulsé, la justice doit 
fermer l'oreille à toute réclamation du propriétaire qui a usé indûment 
de voies de fait. — - Avant qu'il puisse faire entendre ces mots : la chose 
est à moi, il faut qu*au préalable il l'ait remise, il l'ait restituée aux 
mains de son adversaire, propriétaire ou non, qui était possesseur légal, 
et qui tie devait pas être dépouillé dô VlVe force. {LèçonÉ de Procédure, 
n« 638.) 

Vt. — On doit considérer comme possessoire une action tendant à la 
possession et mélangée de chefs qui tiennent au pétitoire, lorsque, par des 
conclusions subséquentes, celte demande a été expliquée et modifiée dans 
le sens du possessoire seulement. (CAReé.) 

Vit, — Lorsqu'une demande au possessoire renferme des chefs qui 
touchent au pétitoire, le juge du possessoire ne doit pas, pour cela, se 
déclarer imcompétent; il doit statuer sur le possessoire et Renvoyer lé 
pétitoire dêvaUt les juges qui doivent en eonuaitre. (Siret.) 

VIII. — t)e ce qiie le défendeur ^lève devant le juge du possessoire une 
exception de propriété où dô servitude qu'il fonde sur Pallégâtioti d'un 
titre, cette circonstance U'ômpôche pas le juge de pallc de connaître de 
l'affaire, pourvu qu'eu s'abstenant de connaître du pétitoire^ il se borne 
à statuer sur le possessoire. Sans cela» il dépendrait toujours du défen* 
deur de neutraliser l'action possessoire» en alléguant Texistence d'un 
prétendu titre, (fd.) 

IX. — Mais le juge dU possessoire qui base sa décision sur des motifs 
tirés exclusivement du ibud du droit et de l'interprétation d'un contrat 
cumule le pétitoire et Viole Tarticle 33 du Code de procédure civile. 
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Art. 34. — Le demandeur au pétitoire ne sera plus rece- 
vable à agir au possessoire. (C. pr. 31.) 

I. — Intenter une action pétitoire, une revendication, se constituer 
demandeur, prendre sur soi le fardeau de la preuve, c'est reconnaître 
d'une manière tacite que l'adversaire, constitue ainsi défendeur, est le 
véritable possesseur de la chose. . . , c'est abdiquer tacitement l'action 
possessoire. On présume donc de la part de celui qui agit au pétitoire la 
renonciation à l'action possessoire, qui est dès ce moment non rece- 
vable. 

II. — De même que lorsque, agissant contre vous au possessoire, et 
pendant que le possessoire était encore en litige, j'ai brusquement quitté 
cette instance pour aller me faire demandeur au pétitoire, je me suis 
par là même rendu non recevable à donner suite au possessoire. 

(BOITARD.) 

m. — Donc, lorsque le défendeur au possessoire présente une assi- 
gnation qui lui a été donnée au pétitoire sur le même objet par le deman- 
deur, celui-ci doit être débouté purement et simplement par cette fin de 
non-recevoir. 

IV. — Le demandeur au pétitoire ne peut plus, dès que l'assignation 
est donnée, se désister de sa demande pour agir au possessoire, — à 
moins que ce ne soit du consentement de son adversaire. — Quelques- 
uns disent qu'il peut valablement se désister tant que le défendeur n'a 
pas répondu par un acte qui lie l'instance, constituer défendeur, par 
exemple ; c'est alors seulement que le contrat judiciaire est formé. 

V. — Dans tous les cas, la simple citation en conciliation n'est pas 
une demande dans le sens de l'article; elle n'empêche donc pas d'agir au 
possessoire, au besoin. 

VI. — Celui qui, troublé dans sa possession, a intenté une action 
pétitoire, peut, s'il vient à être troublé de nouveau, se pourvoir devant 
le juge de paix par la voie possessoire. Alors surtout que le second 
trouble n'est pas de même nature que le premier. 

VII. — A plus forte raison, en est-il ainsi du défendeur au pétitoire 
troublé depuis l'instance dans sa possession. Et au lieu d'un trouble pos- 
térieur à l'action pétitoire, s'agit-il d'un trouble antérieur à cette action, 
il est évident d'abord que le défendeur qui a été troublé dans sa posses- 
sion et qui, par ce trouble, avait acquis la faculté d'intenter une action 
possessoire, n'est point dépouillé de cette faculté parce qu'il a plu à l'au- 
teur du trouble de le prévenir par une action pétitoire. (Sirby.) 
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Art. 35. — Le défendeur au possessoire ne pourra se 
pourvoir au pétitoire qu'après que l'instance sur le posses- 
soire aura été terminée : il ne pourr^, s'il a succombé, se 
pourvoir qu'après qu'il aura pleinement satisfait aux con- 
damnations prononcées contre lui. (C. civ. 935, H68, 1827; 
C. pr. 432.) 

Si néanmoins la partie qui les a obtenues était en retard 
de les faire liquider, le juge du pétitoire pourra fixer, pour 
cette liquidation, un délai, après lequel l'action au pétitoire 
sera reçue. (C. pr. 135, 488 et suiv.) 

I. — Les prohibitions de la première partie de cet article ne sont 
édictées que contre le défendeur au possessoire. Ce qui lui est refusé est 
cependant permis au demandeur au possessoire. 

IL — Si la loi fait tomber tout le poids de sa sévérité sur le défendeur 
au possessoire, si elle montre tant de défaveur et de rigueur contre 
l'auteur du trouble ou de la spoliation, c'est toujours en vertu de ce 
principe d'ordre public qu'il faut, avant tout examen de la question de 
propriété, remettre les choses dans l'état où elles étaient avant les voies 
de fait par lesquelles le demandeur a été dépouillé. 

IIL — En général, faction pétitoire ne peut être intentée tant que 
l'instance au possessoire est encore pendante ; et celte interdiction 
s'applique au demandeur aussi bien qu'au défendeur. 

IV. — Mais le demandeur peut, en se désistant de son action au pos- 
sessoire, agir au pétitoire, à moins que le défendeur n'ait lui-même formé 
une demande reconventionnelle. 

y. — Il ne peut cependant agir ainsi au pétitoire tant que le désiste- 
ment n'a pas été accepté par le défendeur, ou qu'il n'en a pas été donné 
acte par le juge; l'action possessoire en un tel cas continue de subsister. 
(SiREY, pour ces trois derniers numéros.) 



FORMULE N^" 56. — Déclaration constatant le payement 
des condamnations. 

Je. . ., soussigné, propriétaire, demeurant à. . ., reconnais et déclare que le 
sieur..., aussi propriétaire, demeurant môme commune, a, suivant jugement 
rendu par le tribunal de paix de. . ., le. . ., été condamné envers moi au pos- 
sessoire, à me payer : 1® la somme de. . ., à titre de dommages-intérêts, pour 
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trouble causé sur un lermn m*apparteQaQ( ; î® cello de.., pour frais et 
dépcqs ; 

£t que, cejourd'hui, il a pleinement satisfait aux condarpnations pronQQcées 
contre lui, en me payant les deux sommes ci-dessus énoncées, 

A..., le.., 

(Signature de la partie.) 



TITRE VI, 

Des Jageinento qui ne sopt pas dèflnltffe et de |ear exécntioii. 

Art. 36. — Les jugements qui ne seront pas définitifs ne 
seront point expédiés, quand ils auront été rendus contra- 
dictoirement et prononcés en présence des parties. Dans le 
cas où le jugement ordounera^it un6 opération à laquelle les 
parties devraient assister, il indiquera le lieu, le jour et 
l'heure; et la prononciation vaudra citation. (C. pr. 38, 37 
à 39, 42, 48, 49 et suiv., 404.) 

I. — Les jugements qui ne sont pas définitifs sont les jugements 
avant faire droit, c'est-à-dire les jugements qiji, avant de statuer déli- 
uitivemeut, ordonnent une disposition préalable. Les avant faire iiroi( 
sont* préparatoires, interlocutoires ou provisoires. (V. pour la différence 
entre ces jugements, nos annotations sous Tart. 20, n"« I à IV et sous 
Part 39. n^ I.) 

II. — Ne seront point expédiés. Cependant, s'il s'agit d'un jugement 
interlocutoire frappé d'appel, il doit être expédié. Il est évident qu'on ne 
peut saisir la juge d'appel, saos produire le jugement» et cette production 
ne peut avoir lieu que par voie d'expédition et non par le dépi^eraentde 
la miaule. (C. pr. 39, in fine,) 

III. — Le fait que le jugement a été prononcé en présence des parties 
doit être consigné dans Ténoncé de la décision ; ce qui évite toute con- 
testation ultérieure. (Bioche, Sîrey, Allain, etc.) 

IV. — Mais, si l'une des parties se retire de l'audience avant la pro- 
nonciation du jugement, ou déclare faire défaut, l'autre partie qui veut 
exécuter le jugement doit le faire expédier et signifier, car l'article 36 ne 
dispose que pour le cas pu le jugement est rendu contradjctoirement et 
prononcé en présence des parties. (Les mêmes auteurs,) 
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FORMULE No 97.r-J(l96IDent pontradictolri or40QPîWt une opération* 

Entre A. . . et B. . ,, etc. — Attendu qu'il y a nécessité de constater Tétat 
des lieux pour apprécier la valeur de Tindemnité réclamée v — que celte appré- 
ciation exige des connaissances spéciales; 

Par ces motifs, pommons expert X,.., architecte; lequel, après serment 
entre nos mains {ou dispensé du serment du eonsentement des parties) se 
transportera sur les lieux, à . . . , le. . . , à deux heures de raprès-midi, les exa- 
minera, donnera son avis et fera son rapport ; disons que nous nous Irans- 
porterons également sur les lieux, assisté du grefier. Dépens réservés. 

Fait et prononeé, en présence des parties, à Taudienee du. . . 

Art, 37. --^ Si le jugement ordonne une opération par 
des gens de Tart, le juge délivrera à la partie requérante 
cédule de citation pour appeler les experts; elle fera men- 
tion du lieu, du jour, de l'heure, et contiendra le fait, les 
motifs et la disposition du jugement relative à l'opération 
ordonnée. (C. pr. H ; C. instr. crim. 127.) 

Si le jugement ordonne une enquête, la cédule de citation 
fera mention de la date du jugement, du lieu, du jour et de 
l'heure. (C. pr. 42, 49 et suiv.) 

I. *v Les experts, au nombre de i|n ou de trois, sont souvent désignés 
par les parties elles-roémes, qui peuvent aussi les dispenser du serment. 
Le transport du juge sur les lieux oonteptieux n'est pais toujours néoes- 
saire, on cas d'expertise. 

IL — Les experts et les témoins peuvent toujours comparaître volon- 
tairemeut et sans citation. 

UL m« De 66 que donc le juge jurait regu la ({^position de témoins non 
appelés par la cédule de citation, il ne saurait rf^sulter une cauifi de 
nullité. (SiREY, etc.) 

FORMULE N<> 58. — Cédule pour appeler de* experts. 

Nous..., etc. Attendu que, par jugement du..., nous avons désigné 
comme expert le sieur X. . ., à l'effet de (rappeler le jugement) ; 

Vu la réquisition de A..., mandons à l'huissier du tribunal de paix, qui 
sera requis à cet effet, de citer ledit sieur X... à comparaître le..., deux 
heures de Taprès-midi, à. . ., lieu où nous nous transporterons avec le gref- 
fier, pour, le sieqr X. , ., prêter serment et nous donner ion avis. 

Donné è«.., le... 

(Signature du juge.) 



Digitized by VjOOQIC 



286 UV. II. 11'^ PART. CH. I«^ — AVANT FAIRE DROIT. 

FORMULE N<» 59. -< Citation anx experts. 

L'an... et le... 

En vertu de la cédule de M. le juge de paix de. . . , en date du. . ., et dont 
copie est donnée en tôte de celle des présentes, et à la requête de. . . 

J'ai. . ., huissier. . . , donné citation à X. . . , etc. 

A comparaître et se trouver le. . ., deux heures de Taprès-midi, à. . ., lieu 
où le juge se transportera auxdits jour et heure, pour, ledit sieur X. . ., après 
serment par lui prêté de bien et fidèlement procéder aux opérations qui lui 
sont confiées, examiner les lieux, donner son avis et faire son rapport. 

El, afin que le susnommé n*en ignore, je lui ai, domicile et parlant comme 
dessus, laissé copie de la cédule ci-dessus et du présent exploit. Dont acte. Le 
coût est de... 

(Signature de ThuiBéier.) 

Akt. 38. — Toutes les fois que le juge de paix se trans- 
portera sur le lieu contentieux, soit pour en faire la visite, 
soit pour entendre les témoins, il sera accompagné du gref- 
fier, qui apportera la minute du jugement par lequel la 
visite ou l'enquête aurait été ordonnée. (C. pr. 24, 36, 682.) 

I. — « Il est alloué au juge de paix, dit rarticle 7 du Tarif, pour le 
transport en ville, soit k Teffet d'entendre des témoins, lorsque le trans- 
port aura été expressément requis par l'une des parties^ et que le juge 
de paix l'aura trouvé nécessaire, soit à l'effet de procéder à une commis- 
sion rogatoire, par chaque vacation de trois heures, P. 1. 

« Le procès-verbal fera mention de la réquisition de la partie, et 
il n'est rien alloué à défaut de cette mention. Il ne sera passé que deux 
vacations, au plus, par jour, et le temps du transport sera compris dans 
la durée de la vacation. 

II. — « Pour transport sur le lieu contentieux quand il sera ordonné, 
il sera alloué au greffier la moitié de la taxe qui est établie par les juges 
de paix. ^ (Art. 13.) 

III. — « Toutes les fois qu'il y aura lieu à transport du juge de paix 
à la campagne, il aura, outre la taxe ordinaire, pour son transport, par 
lieue, P. 1. » (Art. 156.) 

Akt. 39. — Il n'y aura lieu à Tappel des jugements pré: 
paratoires qu'après le jugement définitif, et conjointement 
avec l'appel de ce jugement; mais l'exécution des juge- 
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ments préparatoires ne portera aucun préjudice aux droits 
des parties sur l'appel, sans qu'elles soient obligées de faire, 
à cet égard, aucune protestation ni réserve. 

L'appel des jugements interlocutoires est permis avant 
que le jugement définitif ait été rendu. Dans ce cas, il sera 
donné expédition du jugement interlocutoire. (C. pr. 20 
à22, 36, 47, 50,401.) 

I. — L'article fait une distiuctiun importante pour l'appel des juge- 
ments préparatoires et des jugements interlocutoires. Nous avons vu 
(notes I à IV sous l'art. 20) que ces jugements ont entre eux des carac- 
tères communs comme aussi ils ont des différences notables, i^^ Caractère 
commun : ce sont des jugements d'avant faire droit, par opposition aux 
jugements définitifs. 2® Caractère commun : ce sont des jugements 
d'instruction, des jugements qui préparent la décision de la cause et 
tendent à la mettre en état de recevoir une solution définitive, par oppo- 
sition aux jugements qui accordent une provision, qui rejettent des 
exceptions. S^ Caractère commun : c'est que, en règle générale, le délai 
d^appel, pour les jugements interlocutoires comme pour les jugements 
préparatoires, ne court que du jour de la signification du jugement 
définitif. 

n. — Seulement, pour les interlocutoires, à la différence des prépara- 
toires proprement dits, la seconde disposition de l'article donne la faculté 
d'appeler de suite. Et dans ce cas d'appel immédiat de finterlocutoire, 
Texamen du fond est ajourné, l'appel étant suspensif de sa nature. Le 
juge de paix est tenu de surseoir au jugement définitif jusqu'à la décision 
des juges d'appel sur l'interlocutoire. 

III. — Autre différence : l'exécution d'un interlocutoire faite sans 
réserve emporte acquiescement, et en rend désormais l'appel non rece- 
vablo ; tandis que l'exécution du préparatoire ne porte aucun préjudice 
aux droits des parties sur l'appel. 

IV. — Un jugement préparatoire dans un chef, et définitif dans un 
autre, est sujet à l'appel quant à la disposition définitive. (SJihry, sous 
l'art. 451, n» H.) 

TITRE VU. 
De la iiii8c en cause cleH 4;araiit8. 

Art. 40. — Si, au jour de la première couaparution, le 
défendeur demande à mettre garant en cause, le juge accor- 

17 
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dera délai sulTisaul eu raittou de la dielunce du domicile du 
garant : la citation donnée au garant sera libellée * sans 
qu'il soit besoin de lui notifier le jugement qui ordonne la 
mise en cause. (C. civ. 91; C. pr. 6, 41, 58 3% 6», 176 
et suiv., 9o4.) 

I. --• La garantie est, eu géoéral, Tobligatiou légak ou couventioa- 
nelle de maintenir quelqu'un dans la jouissance d'une chose ou d'un 
droit, de le défendre contre une action ou de l'Indemniser des suites de 
cette action. 

IL — La garantie est foiimiU ou simple. 

IIL — Foi^melle. — C'est l'obligation où est une personne d'en main- 
tenir une autre dans la propriété ou jouissance d'une chose qu'on lui 
conteste, ou de l'indemniser. Elle n'a Heu que dans les matières réelles 
(mobilières ou immobilières). Le vendeur, le bailleur, le cédant 
s'obligent envers l'acheteur, le preneur, le cessionnâire, à faire jouir 
ceux-ci de la chose vendue, louée ou cédée. (C. civ. 1410, 1488, 1481, 
1490, 1492.) 

IV. — Par exemple, j'achète de vous un cheval, un tiers le reven- 
dique; je puis vous actionner en garantie formelle (C. civ. 1410), pour 
répondre à l'action intentée contre moi ; je puis demander ici à être mis 
hors de cause sur la demande principale; je puis, néanmoins, y assister 
pour la conservation de mes droits (C. pr, 18S), soit pour obtenir 
contre vous une indemnité en cas d'éviction, soit pour empêcher que, 
par une collusion, vous ne compromettiez mes intérêts. (Mullbry.) 

V. — Le juge de paix connaît aussi de la garantie formelle, en matière 
d'action possessoire. (V. formule n« 6Î.) 

YI, «^ Simple, — C'est lobligatiou où i'ou est de répoudre des 
suites d'une action personnelle dirigée contre quelqu'un par un tiers. 
Telle est la garantie du débiteur envers sa caution qu'on actionne (0. 
civ. 1794, 1798), ou celle du débiteur solidaire envers son codébiteur. 
(C. civ. 1000.) 

Vil. — Exemple : Je souscris solidairement avec vous une obligation 
de 150 gourdes: le créancier peut m'actionner seul en payement de la 
totalité de la somme (C. civ. 990). Mais^ quoique je sois obligé envers le 
créancier pour toute la somme, vous n'êtes pas moins obligé envers moi 
pour la moitié. Ainsi, sur l'action du créancier contre moi, je puis vous 
appeler en garantie pour la moitié; je ne pourrai> il est vrai, demander 
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k éire mis hors de cause, pour que vous soyez coudaiimê en mou lieu et 
place, ni même que la condamnation ne soit prononcée contre moi que 
pour la moitié de la dette, mais je pourrai demander que, par le môme 
jugement qui me condamnera envers le créancier, vous soyez aussi con- 
damné à me tenir compte de la moitié de la condamnation et môme des 
dommages-intérêts, s*il y a lieu. En garantie simple, dit Tarticle 184 
(G. pr.), le garant pourra seulement intervenir, sans prendre le fait et 
cause du garanti. 

Vlïï. — La prescription de l'action en garantie ne commence à courir 
()ue du jour du trouble et non du jour où la garantie a été promise. 

IX. — L'article 40 est pour le cas où le défendeur aurait un rec<iurs 
k exercer contre un tiers pour le fait de la demande dirigée contre lui et 
où il voudrait faire statuer sur son recours en mémo temps et par le 
même jugement k intervenir sur la demande. Car le garant peut éire 
poursuivi de deux manières : !<> par action principale devant le juge de 
son domicile après le jugement de la demande originaire; i^ par la mise 
en cause devant le juge saisi de la demande principale. C'est de ce dernier 
mode d'exercer la garantie que s'occupe notre article. 

X. — La mise en cause des garants est une exception dilatoire, parce 
qu'elle suspend pendant certains délais Taction du demandeur. Le défen- 
deur évite ainsi deux procès successifs et met le garant à môme de pré- 
senter les moyens existants pour repousser la demande primitive. Le 
défaut de mise en cause pourrait bien l'exposer à perdre son recours eu 
garantie, comme dans le cas de l'article 1425 du Gode civil. 

XL — La demande eu garantie doit résulter de conclusions formelles; 
elle ne peut être induite des faits et circonstances de la cause. Le juge- 
ment, en l'admettant ainsi, prononcerait uUrà petita, 

XIL — Le juge de paix rend un jugement (qui ne doit être ni levé, 
ni signifié) pour permettre d'appeler en garantie et accorder le délai dont 
parie l'article. 

Xlli. — Ce délai comprend un temps moral nécessaire pour que le 
défendeur (demandeur en garantie) puisse trouver Toccasion d'envoyer 
la citation; de telle sorte qu'il soit en définitive laissé au garant an moins 
le délai ordinaire, un jour franc, augmenté de celui de distance, pour 
comparaître, il y a lieu à envoi et retour ; l'augmentation du délai, k 
raison des distances, doit donc être du double. (Art. 954 G. pr.) 

Xiy. — Le garant est appelé par une citation libellée, c'est-k-dire 
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explicative des causes pour lesquelles il est appelé. — Mais on ifa pas à 
lui notifier copie de la demande principale, ni des pièces justilicatives de 
Taclion en garantie. 

XV. — S'il y a plusieurs garants intéressés à la même garantie, il n'y 
a (|u'un seul délai pour tous, qui est réglé selon la distance du lieu de la 
demeure du garant le plus éloigné. (G. pr. 176.) 

XVI. — Le défendeur peut, avant le jour de sa comparutiou, former 
la demande en garantie. Dans ce cas, il déclare à la première audience 
qu'il a assigné en garantie et demande uii délai pour que sou garant 
puisse comparaître. Ce délai lui est accordé, s'il parait convenable au 
juge de paix. (Thomine, 1, 103.) 

Et si le juge de paix trouve le délai trop loug, il peut faire renouveler 
la citation à un jour plus rapproché. 

XVII. — A cette question : L'article 40 ne parlant que du défendeur, 
le demandeur peut-il appeler garant en cause? les auteurs répondent 
qu'il faut distinguer : ou le demandeur connaissait le droit de garantie 
avant de former sa demande et, dans ce cas, le défendeur ne peut pas être 
contraint d'attendre les délais de la citation en garantie ; — ou au contraire 
il n*a connu son droit à la garantie que depuis l'introduction de l'instance, 
et alors il est juste qu'il puisse invoquer un secours qu'il n'a pas dépendu 
de lui d'appeler plus tôt. (Pkîeau, Chauveau, cités par Bioche, u** 20, 
Garantie.) 

XVIII. — Les dispositions pour la mise en cause du garant sappli- 
(juent au cas où celui-ci voudrait appeler un sous-garant, (Arg. 177 
G. pr.) 

FORMULE N" 60. — Jugement de mise en cause d un garant. 

Entre A... cl II. ... clc. 

Le sieur B. . . a dit qu'il a\ail pour garant de Paclion iiilenlëc contre lui le 
sieur C. . ., cl a, en conséquence, demande qu'il lui fût accordé un délai sufli- 
^ant pour taire ciler le sieur C. . . 

Sur (|uoi, nous, juge i\e piix, reniotlons l'artaire a l'audience du... pour 
lequel jour le sieur C... sera cilé en garantie; ~ sinon déclarons qu'il 
sera fait droit sur rinstancc principale, sauf à B. . . à exercer, couinic il 
avisera, son aclion en garantie. Dépens réservés. 

Si la dentufide de juise en cause nest pas accueillie, dire: 

Attendu que. . . 

Disons qu'il n'v a |)as lieu d'a\oir égard à la demande en garanlic que B. . 
veut rorincr cou Ire C. . . 
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Et statuant au Fond, etc. {motifs et dispositif du jugement) y sauf à B... h 
exercer son action en garantie contre C..., comme il avisera par clemand»» 
principale. 



FORMULE N"" 61. — Citation en garantie simple. 

L'an..., et lo... 

A la requête du citoyen B marchand patenté au n°..., pour l'année 

courante, demeurant à..., j'ai..., huissier..., soussigné, donné citation 
à C. . ., demeurant en cette ville, en son domicile, où étant et parlant à. . ., à 
comparaître à l'audience du tribunal de paix de la commune de... et 
par-devant M. le juge alors en siège, le..., neuf heures du matin, pour, 
attendu que le requérant, ayant souscrit solidairement avec lui un billet de. . . 
piastres en faveur du sieur A. . ., marchand, demeurant à. . ., est aujourd'hui 
poursuivi en condamnation de cette somme devant le tribunal de paix de. . .; 

Attendu que ledit citoyen C. .. est débiteur de la moitié de cette somme, se 
voir condamner à acquitter sa quote-part de ladite obligation, à garantir 
et indemniser le requérant des condamnations qui pourraient être prononc^^s 
contre lui au profit dudil sieur A..., et pour, en outre, se voir condamner 
aux dépens, le tout môme par corps, attendu qu'il s'agit de matière coni- 
ini^rciale. 

Kl, afin que susnommé n'en ignore, je lui ai, etc. 



FORMULE N^" 62. — Citation en garantie formelle. 

L'an. . ., etc. 

Pour, attendu que, suivant acte passé devant M*. . ., notaire à. . ., en date 
du. . ., le citoyen C. . . a vendu au requérant une portion de terre dépendant 
i\o l'habitation. . ., située en la 3° section de la commune de. . .; 

Altendu que le requérant se voit troublé dans la possession de ladite pi^ce 
de terre par une demande que le citoyen A..., demeurant à..., a formée 
contre lui par exploit du. . . tendant à faire reconnaître la possession d'an et 
jour audit citoyen A..., et à faire ordonner que le requérant sera tenu 
de délaisser à A. . . la pièce de terre dont il s'agit ; 

Altendu qu'aux termes de l'article J4I1 du Code civil, le vendeur est obligé 
de droit h garantir l'acquéreur de l'éviction qu'il souffre dans la totalité on 
partie de l'objet vendu, ou des charges prétendues sur cet objet et non 
déclarées lors de la vente; que, de plus, ledit citoyen C. .. s'est formellement 
engagé par l'acte de vente susénoncé k garantir le requérant de lonles 
évictions. 

Voir dire qu'il sera tenu d'intervenir dans l'instance pendante entre le 
citoyen A... et le recjuérant devant ledit tribunal de paix, relativement 
à la portion de terre susénoncée, de prendre le fait ot cause du requérant et 
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de faire cesser le trouble provenant du sieur A. . .; sinon et faute par loi de 
ce faire, s'entendre condamner à garantir et indemniser le requérant de toutes 
les condamnations qui pourront être prononcées contre lui, en principal, 
intérêts et frais, sans préjudice et sous réserve de tous autres droits et actions. 
Et, afin qu'il n'en ignore, etc. 

Art. 41. — Si la mise en cause n'a pas été demandée à la 
première audience ou si la citation n'a pas été faite dans 
le délai fixé, il sera procédé, sans délai, au jugement de 
l'action principale, sauf à statuer séparément sur la demande 
en garantie, (C. pr. 1040. 179.) 

I. — La demande doit être faite au jour de hprrmii^re comparution. 
Cette prescription n'a cependant rien d'irritant ; le juge peut avoir égard 
à une demande plus tardive (Biochb, 13); pourvu, bien entendu, que la 
demande principale n*en éprouve pas de retard. 

II. — En effet, lorsque la demande en garantie, quoique tardivement 
formée, se trouve en état avant que le jugement soit intervenu sur la 
demande originaire, le juge de paix peut statuer sur Tune et l'autre en 
même temps : le jugement sur la demande principale n'éprouve, dans ce 
cas, aucun retard. (Thominb, 1,103, cité par Bioghe, 25.) 

III. — D'autre part, le juge n'est tenu de statuer par un même juge- 
ment sur la demande originaire et sur le recours en garantie que lors- 
qu'elles sont en état d'être jugées en même temps. Si, après les délais, la 
demande en garantie n'est pas suffisamment instruite, le demandeur ori- 
ginaire peut obtenir la disjonction. (C. pr. 18S.) 

IV. — La demande en garantie, qui ne peut être jugée en même temps 
que la demande principale, reste de la compétence du juge saisi, quand 
même il ne serait pas le juge naturel du garant (Sirey, V. aussi Biochb, 
n** 25), ratione personœ, bien entendu. 

V. — C'est ce qu'il faut induire de l'article 182 du Code de procédure, 
ainsi conçu : « Ceux qui seront assignés en garantie seront tenus de 
« procéder devant le tribunal où la demande originaire sera pendante, 
« encore qu'ils dénient être garants ». * 

VI. — Mais le défendeur en garantie ne pourrait pas être appelé devant 
la justice de paix d'une commune où le défendeur primitif n'aurait pas 
son domicile, lors même que celui-ci consentirait k ne pas opposer l'in- 
compétence du tribunal. 

VIÎ. — Est applicable aussi la seconde partie de l'article 182 ci-dessus 
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cité, en vertu de la'jiielle, « s'il est «^vident que la demande originaire 
n'a éii tortn^e r|ue pour traduire les garant» hors de leur tribunal, iU 
doivent y être renvoyée sur leur deniaude ». Mais le juge de paix devant 
lequel celte exception d'incompétence personnelle est soulevée doit la 
rejeter lorsque rien n'établit la prétendue collusion du demandeur prin- 
cipal et du demandeur en garantie. (Carré, p. 80.) 

VIU. — [.e défendeur qui, après avoir demandé et obtenu un délai 
pour citer un garant, ne donne aucune citation, peut être condamné à 
des dommages-intérêts. (Biochk, n® 32.) 

IX. — Les dispositions de Tarlicle 41 sont applicables au cas où c'est 
le demandeur qui appelle garant en cause. Le défendeur originaire peut 
avoir intérêt à ce que la demanjfe formée contre lui soit promptement 
jugée. (Ibid., n<* 31.) 

FORMULE N*" 63. — Jugement sur la demande principale 
et la demande en garantie. 

Entre le citoyen A. . ., etc., d'une part, 
Le citoyen B. . ., olc., d*unc autre part, 
Et le citoyen C. . . , etc. , encore d'autro part ; 
{Conclusiun$ des parties.) 
(Point de fait.) 
(Point de droit.) 

Vu les pièces ci-dessus mentlonnéen. etc. 

Le tribunal, jugeant, etc. Attendu que B. . ., a fait cilor C. . . comme garant 
de la réclamation formée par A..., et conclu à ce que, dans le cas où 
le tribunal estimerait devoir accueillir en tout ou parlio la demande de A.. ., 
le citoyen C. . . fût tenu de Tindemniser. 
Attendu que de (telaclo) il resulle que. . ., otr. 

Par ces motifs. 
Faisant droit à la demande originaire iXf* X,.. c nlre B.... comlamnc 
B . . . à payer à A . . . 
Et faisant droit à la demande eu garantie de B. . . contre G. . . : 
(iOddamne C. . . à garantir et indemniser U. . . , etc. 
• Et compense les dépens pour moitié entre B... et C,.., lesquels dépens 
sont liquidés à. . . pour le citoyen A. . ., et h. .. pour le citoyen B. . . 
Si la demande en garantie eut rejetée : 

Attendu (motif établissant qu'tl n'est pas justifié de la nécessité ou du bien fondé 
de la demande en garantie). 
Attendu (les autres motifs du jugement). 
Condamne B. . . à... 

Renvoie C. . . do la demande en garantie formée eontre lui h la requête de 
B. . ., et condamne celui-ci aux dépens, etc. 
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FORMULE N<> 64. — Jugement de disjonction et sur l'action principale, 
sauf à statuer séparément sur la demande en garantie. 

Entre A..., B... et C...,etc. 

Le tribunal. . ., attendu que. . . 

Attendu que la demande originaire est complètement établie ; que la demande 
on garantie, au contraire, n*est pas en état ;. .. disjoint, pour ^tre jugée sépa- 
rément, la demande originaire de celle en garantie. 

Ce faisant, attendu que. . . 

Condamne B. .. à payer à A..., etc., sauf, après le présont jugement sur 
le principal, à être prononcé sur la garantie, quand eî comme il appartiendra. 



TITRE Mil. 

Art. 42. — Si les parties sont contraires en faits de 
nature à être constatés par témoins et dont le juge de paix 
trouve la vérification utile et admissible, il ordonnera la 
preuve et en fixera positivement l'objet et le jour. (G. civ. 
1126 et suiv. ; C. pr. 36, 37, 253 et suiv., 407.) 

T. — L'enquête est un moyen d'instruction tendant à constater, par 
Tauditiou de témoins, la vérité d'im fait sur lequel les parties sont en 
désaccord. 

II. — Le juge do paix peut Fordonner, soit sur la réquisition des par- 
ties, soit d'office. 

Et il n'est pas tenu de l'ordonner, s'il trouve sa religion suffisamment 
éclairée. 

III. — Pour qu'il y ait lieu à l'enquête il faut : 

lo Que les parties soient contraires en fait. Si les faits allégués par 
Tune des parties sont reconnus véritables par l'adversaire, le juge de 
paix doit les considérer comme constants. C'est un aveu. (Art. 1142 
C. civ.) 

2® Que ces faits soient utiles et admissibles. Les faits sont admissibles 
lorsqu'ils sont pertinents et concluants : pertinents, c'est-à-dire ayant 
rapport à la cause ; concluants, lorsque leur existence peut amener la 
décision de la cause : la preuve de faits qui ne réuniraient pas ce donble 
caractère prolongerait inutilement le procès. L'admissibilité des faits 
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est laissée à Tappréciation souveraine des juges de fait. En général, il 
faut que les faits soient positifs et précis. 
3® Quils soient de nature d être constatés par témoins. 

IV. — La preuve testimoniale est prohibée lorsque Tobjet du lilig*» 
excède la somme ou valeur de seiy^e gourdes. 

V. — Il doit être passé acte, devant notaire ou sous signature privée, 
de toutes choses excédant la somme ou valeur de seize gourdes, m(^me 
pour dépôts volontaires ; et il n'en est reçu aucune preuve par témoins 
contre et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui serait allégué avoir 
été dit avant, lors ou depuis les actes, encore qu'il s'agisse d'une somme 
ou valeur moindre de seize gourdes. — Le tout sans préjudice de co qni 
est prescrit dans les lois relatives au commerce. (Art. 1126 C. civ.) 

YL — La règle ci-dessus s'applique au cas où l'action contient, ouln» 
la demande du capital, nne demande d*intéréts qui, réunis au capital, 
excèdent la somme de seize gourdes. (Art. 1127 C. civ.) 

VIL — Celui qui a formé une demande excédant seize gourdes, ne 
peut plus être admis à la preuve testimoniale, même en restreignant sa 
demande primitive. (Art. 1128 C. civ.) 

VIII. — La preuve testimoniale, sur la demande d'une somme menu» 
moindre de seize gourdes, ne peut être admise lorsque cette somme est 
déclarée être le restant ou faire partie d'une créance plus forte qui n'est 
point prouvée par écrit. (Art. 1129 G. civ.) 

IX. — Si, dans la même instance, une partie fait plusieurs demandes 
dont il n'y a point de titre par écrit, et que, jointes ensemble, elles 
excèdent la somme de seize gourdes, la preuve par témoins n'en peul 
être admise, encore que la partie allègue que ces créances proviennent 
de différentes causes, et qu'elles se soient formées en différents temps, 
si ce n'était que ces droits procédassent, par succession, donation ou 
autrement, de personnes différentes. (Art. 1130 G. civ.) 

X. — Toutes les demandes, à quelque titre que ce soit, qui ne seront 
pas entièrement justifiées par écrit seront formées par un même exploit, 
après lequel les autres demandes, dont il n'y aura pas de preuves jiar 
écrit, ne seront pas reçues. (Art. 1131 C. civ.) 

XL — Les règles ci-dessus reçoivent exception lorsqu'il exista un 
commencement de preuve par écrit. 

On appelle ainsi tout acte par écrit qui est émané de c*»lui contre 
lequel la demande est formée, ou de celui qu'il représente et (|iii iviid 
vraisemblable le fait allégué. (Art. 1132 C. civ.) 
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XII. — Elles reçoivent encore exception toutes les fois qu*il n'a pas 
été possible au créancier de se procurer une preuve littérale de Tobliga- 
tion qui a élé contractée envers lui. 

Cette seconde exception s'applique : 

1» Aux obligations qui naissent des quasi-contrats et des délits ou 
quasi-délits; 

â*^ Aux dépôts nécessaires faits en cas dincendie, ruine, tumulte ou 
naufrage, et à ceux faits par les voyageurs en logeant dans une hôtel- 
lerie, le tout suivant la qualité des personnes et les circonstances de 
fait; 

30 Aux obligations contractées en cas d'accidents imprévus, où Tûn 
ne pourrait pas avoir fait les actes par écrit ; 

4® Au cas où le créancier a perdu le litre qui lui servait de preuve 
littérale, par suite d'un cas fortuit imprévu et résultant d^une force 
majeure. (Art. 1123 C. civ.) 

XUI. — Également en matière commerciale, les achats et ventes se 
ronstafent^ entre autres, par la preuve testimoniale, dans le cas où le 
tribunal croira devoir r admettre. (Art. 107 C. comm.) 

XIV. — La pratique universelle, dit Massé, a fait de l'admission de la 
preuve testimoniale, qui est Texception en mati<^re civile, la règle géné- 
rale des matières commerciales C*est un point constant et reconnu 

d*ailleur> par tous les auteurs et par une jurisprudence uniforme quVn 
matière commerciale, la preuve testimoniale est toujours admissible, 
quelle que soit la valeur de la demande, snuf, bien entendu, les cas où 
la loi exige expressément un acte écrit. — Je dis toujours admissible, 
fïarce que le juge n'est jamais forcé de l'admettre. L'article 107 du Code 
de commerce lui laisse sur ce point un pouvoir discrétionnaire absolu. 
(Droit commercial, t. IV, 2541, ilM.) 

XV. — Dans les actions possessoires aussi, bien qu'il s'agisse d'une 
valeur au-dessus de seize gourdes, le juge de paix peut ordonner IVn- 
quéte pour établir la possession ou le trouble dénié. 

XVI. — La preuve contraire ou contre-enquête est de droit. C'est- 
à-dire que lorsqu'une partie fait entendre ses témoins pour prouver 
lallirmation, l'autre partie peut aussi faire entendre des témoins pour 
prouver le contraire. 

XVU. — Le jugement qui ordonne Tenquéle doit en fixer l'objet d'une 
manière tn''s précise et articuler, au moins sommairement, les faits k 
prouver. C'est le moyen de ne pas laisser les parties s'égarer dans la 
recherche et la preuve de faits dont la constatation est sans importance 
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réelle, et de diviser les frais du procès, selon que chacune des parties a 
plus ou moins exactement établi les faits dont elle avait offert la preuve. 
(P. CÈRE, p. 181.) Et puis, une mention sommaire des faits est utile 
|tour rappeler aux témoins leurs souvenirs. (Bioghb, 30.) 

XVIII. — La partie poursuivante désigne au juge de paix les témoins 
qu'elle veut faire citer. Le juge de paix délivre une cédule indiquant la 
date du jugement, le lieu, le jour et l'heure où les témoins doivent être 
entendus (art. o'). Copie de la cédule est donnée en tête de la citation. 

XIX. — Le délai entre la citation et la comparution des témoins est 
le délai ordinaire en justice de paix, cVsl-à-dire un jour franc, augmenté 
à raison des distances. 

XX. -— Si le jugement e»t contradictoire et prononcé en présence des 
parties, il n'e»t ni levé, ni signifié : la prononciation vaut signification 
et citation (art. 86). La signification du jugement, en pareil cas, serait 
frustratoire. 

XXI. — Le jugement par défaut doit (Hre expédié et signifié à la 
partie défaillante avec sommation d'être présente à Tenquéte. La partie 
défaillante ayant trois jours k partir de In signification pour former oppo- 
sition, il est convenable que Texéculion, et par conséquent Tenquôte, en 
ce cas, ne soit pas commencée avant l'expiration de ce délai. Le juge y 
aura donc égard pour la fixation du jour de l'enquête. 

XXII. — Cependant renquêle fixée et commencée plus lût est valable 
lorsqu'elle a été précédée d'une signification régulière. 

XXIII. — De plus, celui qui n«'^glige d'assister aux opérations du 
bornage, bien qu'il y ait été appelé, est non recevable à se plaindre de ce 
que les témoins, dont l'audition a été jugée nécessaire dans le cours de 
Topéralion, ont été entendus en son absence. 

XXIV. — Les opérations d'un bornage comportent presque toujours 
la vocation (appel), et l'audition de témoins sur les lieux contentieux; 
.souvent la nécessité de recourir à leur déclaration a été tout à fait 
imprévue; il serait absurde qu'en pareil cas il fallût un jugement préa- 
lable avec indication d'un jour ultérieur pour la citation des témoins. 
(fiiocHK, Enquête, n» 26.) 

FORMULE N^ 65. — Jugement ordonnant une enquête. 

(Voir foi-mule n« Î5Î.) 
Entre, etc., 
Considérant que les parties sont contraires en faits : lesquels sont de nature 
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à pouvoir être prouvés par témoins ; que la vérification en est utile : que, d'ail- 
leurs, ces faits allégués par A. .. sont pertinents et admissibles; 

Ordonnons, avant faire droit, que A. . . fera preuve par témoins que 1**... 
2°. . . {énoncer les /ails à prouver), la preuve contraire réservée à B. . . ; à Teflol 
(le quoi, il sera par nous délivré cédule nécessaire, et seront les témoins 
entendus par nous le..., à deux heures de Paprôs-midi, parties présentes eu 
notre audience {ou sur lo lieu contentieux), pour, après ladite enquél»*, éln* 
par nous ordonn»» ce qu'il appartiendra. .. 



FORMULE N» 66. — Cédule pour citer les témoins. 

Nous, juge de paix, etc. 

Attendu que, par jugement en date du. . . , nous avons autorisé A... à faire 
entendre des témoins sur... (rappeler le jugement). Vu la réquisition de A. ., 

.Mandons au premier huissier de ce tribunal requis, de citer C..., D.. ., 
K. . . et F. . . {avec désignation de leurs noms y professions et demeures) y h com- 
paraître à notre audience {ou à tel lieu), le... courant, à deux heures de 
l'après-midi ; pour, après serment prèle, être entendus sur les faits spécifiés 
au susdit jugement, leur déclarant qu'ils seront taxés s'ils le requièrent 
et (pie, faute de comparaître, ils seront condamnés h l'amende. 

Donné h.. . le. . . 

(Signaliire du juî?»\) 



FORMULE N"" 67. — Signification de la cédule et sommation 
de comparaître aux témoins. 

l/an..., en vertu de la cédule de M. le juge de paix de la commune 
de. .., en date du. . ., enregistrée, et dont copie est donnée en tète de celle 
des présentes. 

Et à la requête de. . . etc. 

J'ai. . ., huissier. . . soussigné, donné citation H*» à C. . .; î° à D. . .; 3'» ?i 
E. . . ; 4® à P. . . [avec désignation de leur demeure), 

A comparaître et se trouver le.. . courant, à deux heures de l'après-midi, 
à l'audience de M. le juj:e de paix de. . . pu bien tel lieu où M. le juge de paix 
se transportera avec son greffier). 

Pour, chacun et séparément, serment par eux préalablement prêté, dire et 
déposer vérité sur les faits dont ils ont connaissance et dont la preuve a été 
autorisée par jugement en date du..., aux oflres (jue fait le re(|uérant 
de tenir compte de la taxe, si elle est requise par eux ; 

Leur déclarant que, faute par eux de comparaître aux lieu, jour et heure 
ci-dessus indiqués, ils encourront les amendes et dommages-intérêts prononcés 
par la loi. 
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Kt à ce <|U(; les susnommés n'en ignorent, je leur ai, à chacun beparémenl, 
laissé copie de la cédule ci-dessus et du présent exploit, savoir : 
A C . . . , à son domicile, en parlant A ... : 
A D. . ., à son domicile, en parlant à. . .; 

A E i son domicile, en parlant h ... : 

A F à son domicile, en parlant à. . . . 

Dont acie. Le coût est de. . . 

Ari. 43. — Au jour indiqué, les témoins, après avoir dit 
leurs noms, profession, âge et demeure, feront le serment 
de dire vérité, et déclareront s'ils sont parents ou alliés des 
parties et à quel degré, et s'ils sont leurs serviteurs ou 
domestiques. (C. pr. 4i, 45, 47, 48, 263; C. instr. crim. 62, 
I37etsuiv., 465,251, 256.) 

1. — Le$ témoins peuvent comparaître voloulairemeut et sans qu'il 
soit besoin de citation. 

[1. — Par serviteurs ou domestiques, on doit entendre les gens atta- 
chés au service de la personne ou de la maison, qui trouveut dans cet 
emploi leur moyen d*existence. et sont dès lors sous la dépendance de 
celui qu'ils servent. 

|[[. — La mention, dans le jugement, des noms, âge et profession des 
ti'inoins et de leur serment n*est pas prescrite à peine de nullité. (Cass.. 
û\ décembre 1843, cité par L. P., sous l'article 48 C. pr.) 

Si les déclarations prescrites par l'article n'ont pas été demandées aux 
témoins, ou si elles n'ont pas été constatées, il n'y a pas nullité; cette 
[ïeine n'est pas prononcée par l'article 43. Mais, s'il est prouvé que cettf! 
omission a nui aux parties, la déposition peut être considérée comme non 
avenue, suivant Dalloz, n« 653. (Bioche, 50.) 

IV. — L'enquête doit toujours avoir lieu publiquement. Lorsqu'elle 
est faite au domicile du juge de paix, les portes doivent être ouvertes. 

V. — Si, au jour indiqué, aucune des parties ne se présente, le juge 
de paix doit- il procéder à l'audition des témoins i L'affirmative n'est pas 
douteuse dans le cas où la cause est sujette à l'appel, car alors on rédige 
un procès-verbal d'enquête qui peut être dressé tant en présence qu'en 
l'absence des parties. Dans le cas contraire, le juge est libre do procéder 
à Tenquéte ou de voir dans le défaut du demandeur une renonciation à 
ses prétentions. (Dalloz, n^ 656.) 

V L — Le juge peut même prononcer son jugement immédiatement et 
♦Ml Tabsence des parties. Toutefois, il est plus convenable de remettre le 
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prononcé du jugeaient à un pror,baiu jour d'audience, afin de donner le 
temps à la partie défaillante de se présenter et de faire ses observations. 
Elle a pu être légitimement empêchée. (Bioghb, 43.) 

VII. — Si le témoin justifie qu'il est dans Fimpossibililé de se présenter 
au jour indiqué, le juge de paix lui accorde un délai suffisant, ou so 
transporte pour recevoir la déposition. Si le témoin est éloigné, le juge 
donne commission rogatoire à son collègue du lieu. ('Arg. C. pr. 267 et 
1)56.) 

Vill. — Si les témoins régulièrement cités ne comparaissent pas, ils 
seront condamnés selon les dispositions des articles 264 et suivants du 
Gode de procédure. 

Art. 44. — Ils seront entendus séparément, en présence 
des parties, si elles comparaissent; elles seront tenues de 
fournir leurs reproches avant la déposition, et, dans le cas 
prévu en l'article 47 ci-après, elles devront les signer; si 
elles ne le savent ou ne le peuvent, il en sera fait mention ; 
les reproches ne pourront être reçus après la déposition 
commencée qu'autant qu'ils seront justifiés par écrit. (C, pr. 
43, 48,263,271, 283 et suiv.) 

I. — Les témoins sont enti'ndus séparément, afin que la déposition des 
uns n'influence pas celle des autres. Cependant, il n*y a pas nnllité, s'ils 
font été en présence les uns des autres. L'article ne prononce pas cette 
peine. (Bioghs, 16.) 

II. — Les témoins doivent déposer oralement; il leur est défendu de 
lire aucun projet écrit. (Art. 272.) 

III. — Si le témoin est sourd-muet et sait écrire, il écrira sa déposi- 
tion en présence du juge ; il ne peut l'apporter tout écrite. S'il ne sait pas 
écrire, le juge nomme d'office pour son interprète la personne qui aura le 
plus d'habitude avec lui. Cet interprète prête serment. (Arg. art. 266 C. 
instr. crim ) 

IV. — C'est encore un interprète qu'il faudrait nomn^er au témoin ne 
parlant pas franijais. (Arg. art. 263 C. instr. crini.) 

V. — Les femmes peuvent être entendues comme témoins et nommées 
interprètes. Il en est de même des étrangers. 

VI. — En général, les témoins sont tenus de comparaître et de dé- 
poser ; — néanmoins, il en est que la loi défend d'assigner ; — d'autres 
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soùi (lispea^éA de dé|K)ser; d'autres peuveni ôtre reprochés». (Bioghk, 
Enquête civile, 152.) 

VII. — Témoins qui ne peuvent être assignés. Nul ne peut être 
assigné comme témoin s*il est parent ou allié, en ligne directe, de lune 
des parties^ ou son conjoint môme divorcé. (C. pr. 2G9.; Si la 
parenté et l'alliance produisent en général TalTection, souvent aussi les 
laines nées entre parents ou alliés sont plus vives qu'entre toutes autres 
personnes. — Dans ce ca<. il n'est pas besoin de reprocher le témoin : le 
juge doit d'office l'écarter de l'enquête. {Ibid., 153.) 

VIII. - Dispenses. Se sont pas tenues de déposer : les jH'rsoun«î.< 
dépositaires par état ou profession, des secrets qu'on leur confie. (Arg. 
C. pr. an. 3i3.) — Spécialement : !• les médecins, chiri^rgiens 
et autres officiers de santé, les pharmaciens, sages-femmes. {Ihid.. 
168.) 

IX. — î*^ L'avocat qui a re^'U des révélations, k raison de ses foucliou>, 
le notaire, l'huissier. Un défenseur ofGcieux près la justice de paix n'est 
|)as tenu de déposer sur des faits qu'il déclare n'avoir connus que dans h* 
secret du cabinet, et par des révélations qui ne lui ont été faites que dans 
l'exercice de sa profession. (Ibid., 156.) 

X. — 3» Le prêtre catholique, sur les déclarations qu'il a reeues en 
confession ; ou même hors de la confession, mais en qualité de confesseur, 
et par suite de la confession et du secret que le pénitent croit inviolable. 
{Ibid. 157.) 

XL — Mais ces différentes personnes ne sont pas dispensées de déposer 
des faits dont elles ont eu connaissance avant que la partie leur eût 
accordé sa confiance, et en dehors de leurs fonctions, — ou sur lesquels 
la partie ne les a consultées que dans l'intention de les empêcher de 
déposer. (/6trf., 158.) 

XIL — En cas d'enquête au tribunal* civil, lorsque le témoin refuse de 
répondre, en alléguant qu'il se trouve dans une des circonstances ci- 
dessus énoncées, le juge-commissaire ne peut, de son autorité privée, 
le dispenser de répondre ; il doit constater sur son procès-verbal les 
motifs qu'il donne à l'appui de son refus, les lui faire signer et renvoyer 
les parties k Pappréciation de ces motifs. {Ibid, 159.) Il en sera de 
même en cas de commission rogatoire. 

XÏII. — Le juge de paix demande aux parties si elles ont des repro- 
ches à faire contre les témoins. Les causes de reproche, admises par 
l'art. S84 s'appliquent ici par analogie : il s'agit moins de suppléer des 
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l'oriualiiés que d'interpréter le silence de la loi. qui, sans fixer de causes 
de reproches, dit néanmoins que les témoins peuvent être reprochés. 
(V. art. 284C. pr.) 

XIV. — Les reproches sont fournis avant ou après le serment, et au 
plus tard après la déclaration faite par le témoin de ses noms, qualités 
et demeure. 

XV. — Cependaut, si la partie qui fournit tardivement ses reproches 
se trouve dans un des cas de l'article 29 du Gode de procédure, il est 
cimforme à l'esprit de la loi de la relever de sa déchéance. (Dbmiau, 1 , 
i^, cité par Bioche, 57.) 

XVI. — Le témoin valablement reproché doit-il être entendu? Mullery 
dit oui, par application de l'article 28o du Code de procédure. 

La jurisprudence française dit non S'il s'agit, dit Bioche, d'une 
contestation de nature à être jugée en dernier ressort par le juge de paix, 
la déposition ne doit pas être reçue, puisqu'elle est écartée par le juge 
qui doit statuer définitivement. — La même solution s'applique dans le 
cas où la contestation ne doit être appréciée qu'en premier ressort par le 
juge de paix. — La loi ne lui a pas imposé l'obligation de recevoir une 
déposition contre laquelle a été formé un reproche admis par lui. Il y 
aurait, d'ailleurs, un grave inconvénient à mettre le juge de paix dans la 
nécessité de recevoir une dé[)osilion écartée par un reproche ; cette dépo- 
sition, faite devant lui, pourrait exercer sur son esprit une impressitm 
qun ses lumières et son impartialité auraient peine à détruire. Enfin si, 
sur l'appel, le reproche est écarté, on peut ordonner un supplément 
d'enquête. {Dictionnaire des Juges de paix, Enquête civile, 59.) 

XVII. — Du reste, dans le cas d»* l'art. 285 C pr., — Enquête pour 
le tribunal civil, — c'est un juge-commissaire qui entend -les reproches 
et renvoie, à l'audience pour l'admission ou le rejet. On conçoit alors 
(jue le témoin reproché soit tout de même entendu (art. 285), puisqu'il 
<*^l possible que, le reproche venant à être écarté ultérieurement par le 
tribunal, la déposition reçue par le juge commissaire produise son efTet. 
Tandis qu'ici le juge de paix, prononçant lui-même sur les reproches 
au cours de l'enquête, à quoi bon une déposition, à laquelle ou sait déjà 
qu'on ne doit pas avoir égard, vu l'admission des reproches :^ 

L'article 285 est applicable, sans conteste, si le juge de paix agit par 
commission rogatoire. 

XVIU. — Lorsqu'une personne citée pour déposer dans une enquête 
s(; voit empêchée de se présenter à l'heure indiquée, elle doit, pour éviter 
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les condamnations prévues par l'article 264, en prévenir le juge. Sur cet 
avis, le magistrat lui accordera un délai, ou se transportera sur les lieux 
pour recevoir la déposition, ou bien donnera commission à un autre juge 
de procéder à l'audition, si elle se trouve hors de la commune. Si elle 
craint d'être emprisonnée par suite de la contrainte par corps décernée 
contre elle, le juge peut lui envoyer un sauf-conduit. (C. pr. 682.) 
Dans tous les cas, le juge rend une ordonnance sur le procès-verbal. 

(MULLERY.) 

Art. 45. — Les parties n'interrompront point les témoins; 
après la déposition, le juge pourra, sur la réquisition des 
parties, et même d'office, faire aux témoins les interpella- 
tions convenables. (C. pr. 274.) 

Art. 46. — Dans tous les cas où la vue d'un lieu peut être 
utile pour l'intelligence des dépositions, et spécialement 
dans les actions pour déplacement de bornes, usurpations 
de terre, arbres, haies, fossés ou autres clôtures, et pour 
entreprises sur les cours d'eau, le juge de paix ordonnera, 
s'il en est requis, qu'il se transportera sur le lieu, et que les 
témoins y seront entendus. (C. pr. 7, 36, 38, 49.) 

1. — Le transport sur les lieux peut être ordonné môme après le 
commencement de l'enquête, lorsque la visite des lieux paraît utile pour 
l'intelligence des dépositions. 

IL — Le témoin, de môme que les parties, est tenu de suivre le juge 
dans le transport ordonné. {Voir suprà, note 4, sous l'article 13.) 

III. — Le juge ne peut se transporter sur les lieux et y entendre les 
témoins qu'autant qu*il en a été expressément requis par les.parties. 

IV. — L'article 7 du tarif fait au juge de paix qui aura trouvé le 
iTSiaspoTi nécessaire, l'obligation de mentionner au procès-verbal la réqui- 
sition de la partie; sinon il ne sera rien alloué au tribunal pour le 
transport. 

V. — D'ailleurs, le transport sur le terrain contentieux est purement 
facultatif et ne doit avoir lieu qu'autant que le juge le croit nécessaire. 

FORMULE N<» 68. — Côdule pour le transport après le commencement 

de Tenquête. 

Nous. . ., etc.; vu notre jugement du. . ., et Tenquôte ordonn<?e par icelui, 
dans l'instance pendante devant nous entre A. . . et B. . .; 

I. 18 



Digitized by VjOOQIC 



274 LIV. II. Il»* PAUT. CH. I**^ — KXUtètE5. 

Attendu que, pour rinlelligcnce des dépositions reçues dans ladite enquête 
ordonnée et commencée le... (ou pour compléter les renseignements néees* 
sarres à la juste appréciation de la valeur de rihdemniké réclamée), il y 
a nécessité de voir et visiter les lieux contentieux, 

Vu la réquisition de. . . (ou des parties) à cet effet, 

Disons que le. . . du courant, à deux heures de Taprès-mrdi, nous nous 
transporterons à..., lieu contentieux, avec notre greffier, parties présentes 
aihsi que les témoins, à reflet de faire les constatations nécessaires et continuer 
l'enquête sur lesdits lieux. 

Nota. — Faut-il une nouvelle citation aux témoins f Non, (Arg. de 
l'art. 268 C. pr.) 

Art. 47. — Dans les causes sujettes à Tappel, le greffier 
dressera procès -verbal de Taudition des témoins : cet acte 
contiendra leurs noms, âge, profession et demeure, -^^ lôur 
serment de dire vérité, leur déclaration s'ils sont parentSy 
alliés, serviteurs ou domestiques des parties, les reproches 
qui auraient été fournis contre eux. Lecture du procès-' 
verbal sera faite à chaque témoin pour la partie qui le con- 
cerne ; il signera sa déposition, ou mention sera faite qu'il 
ne sait ou ne peut signer. Le procès-verbal sera, en outre, 
signé par le juge ou le greffier. Il sera procédé immédiate- 
ment au jugement, ou, au plus tard, à la première audience. 
(C. pr. 20 à 22, 39, 43, 4i, 50, 2/5 et suiv.) 

L — L'omission dn procès-verbal constitue-t-elle nullité? Deux sys- 
tèmes ont été suivis : On a jugé que « Tomission du procès- vefbaf 
constitue une nullité substantielle que les juges d'appel ne peuvefit se 
dispenser de prononcer ». Mais on a jugé aussi qne « cette omission ne 
peut donner lieu qu'à une nouvelle audition de témoins atit frai^ du 
greffier, nouvelle audition <|ue les juges d'appel peuvent se dispenser 
même d'ordonner s'ils trouvent, dans les documents de la cause^ des 
éléments sulîisants de décision. » (V. Biochk, Dictionnaire des Juges 
de paix, Enquête civile, 65.) 

II. — Après lecture faite au témoin de sa déposition, le juge lui 
demande s'il y persiste. Le témoin, lors de cette lecture, peut demander 
des rectifications et modifications. (Art. 273.) Si le juge reconnaît qn'eif 
effet il n'a pas rendu le sens de la déposition, il peut en rectifier les 
termes ; s'il pense ne pas s'être trompé, il se contente de mentionner la 
réclamation faite par le témoin et la modification par lui demandée. 



Google 
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FORMULE No 69. — Procés-yerbal d'enquête. 

Aujourd'hui mercredi, sixième jour du mois de décembre mil huit cent 
quatre-vingt-six, à dix heures du matin, à {désigner le lieu oà se fait VenqwHe, 
dire par exemple : à l'audience du tribunal de paix de. . ., ou à tel endroit où 
nous nous sommes transportés à Teifet que dessous). 

Nous. . ., juge de paix de la commune de. . . , assisté de notre greffier, avons 
procédé ainsi qu'il suit à Tenquête ordonnée par notre jugement du. . ., rendu 
entre A. . . et B. . . {profession et demeure) ici présents (ou défaillants). 

Quand les parties sont présentes : 

Le sieur A. . . nous a exposé que. sur la demande formée par lui contre 
B... et tendant à.... il a été autorisé par notre jugement interlocutoire 
du. . ., à faire cejourd'hui la preuve testimoniale que (faits à prouver) ; 

Que, suivant exploit de N. . ., huissier, en data du. . ., enregistré, il a fait 
citer, pour être entendus aux Gns ci-dessus, deux témoins ; qu'il nous demande 
de procéder à leur audition. 

Le sieur B. . . (profession et demeure), défendeur, a déclaré ne pas s'opposer 
à Tenquôte dont s'agit, et nous a dit qu'il a appelé pour être entendus 
par nous deux témoins ; — qu'il nous demande également de procéder à leur 
audition. 

Immédiatement les témoins cités par le demandeur s'(^lant présentés, ainsi 
que ceux appelés par le défendeur, nous leur avons donné lecture de notre 
jugement du. .. 

Puis, s'étant retirés par ordre du juge {en tel endroit), ils ont été appelés l'un 
après l'autre, et chacun d'eux a déposé séparément eu présence des parties, 
ainsi qn'il suit : 

Enquête. 

Pretnier témoin, — Le siëur..., ouvrier, maçon, demeurant à..., âgé 
de... ans, après avoir prêté serment de dire vérité et déclaré qu'il n'est 
ni parent, ni allié, ni serviteur des parties, ni elles à son service, a fait 
La déposition suivante : . . . (transcrire la déposition). 

Lecture faite au témoin de sa déposition, il a dit qu'elle contient vérité 
et qu'il y persiste. 

Sur notre demande, il a répondu qu'il requiert taxe ; et son salaire a 
été taxé sur la copie de la citation à vingt-cinq centimes pour transport d'une 
lieue. (Art. 25, 74 et 75 du Tarif; — 272 et 278 C. ipr.) 

Et ledit témoin a signé en cet endroit (ou a déclaré qu'il ne sait ou ne peut 
signer, de ce par nous interpellé.) 

Deuxième témoin. — Le sieur X..., commerçant, demeurant à..., âgé 
de;.., a prêté serment de dire vérité et a déclare qu'il est cousin germain 
deB... 

A cet instant, ce dernier déclare reprocher le témoin à cause de sa parenté 

avec lui ; et il a signé. 

' (Signulure de B. ..) 
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Nous, juge de paix, vu Tarticle 284 du Code de procédure civile ; 

Atlendu que le reproche est fondé en droit, 

Admettons ledit reproche et disons que le témoin ne sera pas entendu ; 

El avons signé avec le greffier. 

(Sigoalares du juge et du grcfflcr.) 

Contrb-Enquêtb. 

Premier témoin. — Le sieur. . ., rentier, demeurant à. . ., âgé de. . . , après 
avoir prêté serment de dire vérité, a déclaré qu'il n'est ni parent, ni allié, ni 
serviteur d'aucune des parties, ni elles à son service. 

Ici, le sieur A, . . a déclaré que, depuis le jugement qui a ordonné l'enquête, 

ce témoin avait bu ou mangé aux frais de B. . . ; que, dès lors, il le reprochait 

et s'opposait à son audition ; et a signé. 

(Signature de A...) 

B. . . a répondu. . . (répome de B, . .) 

Le témoin, interrogé, a dit. . . (réponse du témoin) et a signé. 

(Signature du (émoin.) 

Sur quoi, nous, juge de paix : 

Attendu que les faits allégués par A. . . sont ou ne sont pas suffisamment 
établis, rejetons ou retenons le reproche et ordonnons que le témoin sera ou 
ne sera pas entendu. 

(SHl est entendu, recevoir sa déposition comme pour le pretnier témoin de 
r enquête.) 

Deuxième témoin, — La dame X. . ., marchande, demeurant à. . ., âgée 
de..., après avoir prêté serment de dire vérité, et déclaré qu'elle n'est ni 
parente, ni alliée, ni servante des parties, ni elles à son service, a fait la dépo- 
sition suivante : 

Vers la fin de cette dépositiop, le citoyen A. . ., ayant interrompu et inter- 
pellé directement le témoin, nous, juge de paix, vu les articles 45 et 227 (1) 
du Gode de procédure, avons condamné, au nom de la République, ledit citoyen 
A. . . à une piastre d'amende, au profit de la caisse publique. Prononcé le. . . 

et avons signé avec le greffier. 

(Sigoalures du juge et du greffier.) 

Ledit citoyen A... nous a alors requis de faire au témoin la question 
suivante. .. 

Ce qui a été fait et à quoi le témoin a répondu : . . . 

Lecture faite au témoin de sa déposition, il a dit qu'elle contient vérité et 
qu'il y persiste. Et sur notre demande s'il requérait taxe, il a répondu que 
non, et a déclaré ne savoir signer, de ce par nous interpellé. 



(1) Sur ce point, nous suivons Mullkry, qui fait ainsi l'application de 
Tart. 267 en justice de paix. r 
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Les parties, ayant respectivement déclaré n*aToir plus aucun témoin à pro- 
duire, ont repris leur conclusions originaires, qu'elles ont développées, 
et elles ont examiné, chacune à leur point de vue, les dépositions des 
témoins ; puis nous avons mis la cause en délibéré pour être notre jugement 
prononcé à notre prochaine audience, à laquelle nous avons renvoyé les 
parties, et avons clos et signé le présent procî^s-verbal. 

(Signatures du juge et du groffler.) 

S'il y a des témoins défaillants : 

De rappel des témoins fait sur les originaux des citations données à 
la requête des parties, il résulte que les citoyens E. .., témoin du demandeur, 
et G. . ., témoin du défendeur, ont fait défaut. En conséquence. 

Nous, juge de paix, soussigné, attendu que les citoyens E. . . et G.. ., pro- 
fession et demeure) dûment cités pour déposer devant nous, ont fait défaut; et 
après avoir entendu les parties en leurs réquisitions, condamnons, au nom de 
la République^ lesdits citoyens E. . . et G. . ., chacun à. . . gourdes d'amende 
envers la caisse publique ; ordonnons qu'ils soient de nouveau cités, à leurs 
frais, à comparaître le.. . {à tel lieu), pour faire leur déposition, et les con- 
damnons en outre, ledit E . . . à . . . gourdes de dommages-intérêts envers 
le citoyen A. . ., et ledit G. . . à. . . gourdes de dommages-intérêts envers B.. . 
Ce qui sera exécuté nonobstant opposition (i), conformément à l'article 264 
du Code de procédure civile. 

Prononcé en présence (ou en absence) des parties, les jour, mois et an que 
dessus, par nous, juge soussigné, assisté de notre greffier. 

5t un témoin cité se trouve efnpéché de se présenter et qu'il en ait prévenu le 
juge, le procès-verbal se continue ainsi : 

Statuant sur la représentation que nous a faite le sieur Y... de ce que le 
citoyen N. . ., témoin cité, se trouve en ce moment dans l'impossibililé de se 
présenter par-devant nous, pour cause de maladie, ainsi qu'il résulte du 
C/Crtificat délivré par le sieur P..., docteur en médecine, en date du...; 
et après avoir entendu les réquisitions des parties tendant h ce que. . ., 

Nous, juge susdit, ordonnons, au nom de la République, que le... à... 
heure d. . ., nous nous transporterons à. . ., à l'effet de recevoir la déposition 
dudit citoyen N..., ou accordons un délai jusqu'au..., à... heure d..., 
audit témoin pour se présenter à l'audience et faire sa déposition devant nous ; 
ou bien comme au n» 70 (Commission rogatoire). 

Prononcé en présence des parties les jour, mois et an que dessus. 

Sauf^ondiiit : 

Nous, juge de paix, etc., faisons défense, au nom de la République, à tous 
huissiers et agents deja force publique, d'exercer contre le citoyen N. . ., etc., 
aucune contrainte par corps depuis tel jour,.., jusquesel y compris tel jour.,., 



(i) MULLCRY. 
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à Tefiet, par ledit N ...» de venir faire sa dôpositioQ et retourner chez loi. ^ F$it 
et. délivré à..., le.. . 
{L'expédition est délivrée en forme exécutoire, ) 



FORMULE N'' 70. — Commission rogatoire de juge de paix 
à juge de paix. 

Nous, juge de paix de la commune d. . . , attendu que (résumer les faits et le 
jugement qui ont motivé l'enquête) ; que le sieur X. . ., témoin domicilié aux 
(ionaïves, nous a été indiqué comme témoin utile ; — prions notre collègue 
de la commune des Gonalves de mander devant lui ledit sieur 0..., lequel 
déposera sur les points suivants : 

1» ... 

2® . . . {préciser les faits sur lesquels le témoin doit déposer) ; et de celte dépo- 
sition sera dressé procès- verbal que notre collègue nous transmettra. 

Donné à.. ., le... 

(Signature du juge.) 



FORMULE N<» 71. -- Prorogation de la contre-enqaéte. 

Nota. — S*ilse trouve au nombre des témoignages produits par le demandeur 
un témoignage portant sur des faits graves et qui n'auraient pas été signalés dam 
les débals qui ont précédé C enquête, par exemple si Cun des témçins dépose de faits 
qui lui auraient été déclarés par une tierce personne que, cependant, le demandeur 
n'a pas fait entendre, le juge peut accorder un délai pour continuer sa contre- 
enquête et spécialement pour faire entendre cette tierce personne elle-même. 

Le juge de paix ajoute alors à la suite du procès-verbal de contre-enquête : 

Le sieur P. . . (défendeur) nous a exposé que rien n'avait été allégué dans 
les débats antérieurs qui soit de nature à mettre ledit défendeur en demeure 
de contester les faits qui ont été attestés dans la déposition du sieur X. . . 

Que dès lors il avait été dans l'impossibilité d'appeler des témoins à cet 
égard. 

Mais qu'il est en mesure de prouver, notamment par le témoignage 
du sieur Z..., l'inexactitude des faits allégués dans la dépQsilion du sieur 
X... 

Et qu'il nous requiert, en conséquence, de proroger notre contre-enquôte 
au. . ., afin qu'il puisse faire entendre lesdils témoins. 

Sur laquelle réquisition, nous, juge de paix, attendu qu'en eîfel {reprendre 
es motifs qui lui paraissent fondés) ; 

Renvoyons la cause et les parties au... du mois courant, trois heures 
de l'après-midi, pour être procédé à la continuation de ladite contre-enquéle 
et pour être ultérieurement par les parties requis, et par nous statué ce 
que de droit ; dépens réservés. 
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Art. 48. — Dans les causes de nature à être jugées en 
dernier ressort, il ne sera point dressé de procès-verbal; 
mais le jugement énoncera les noms, âge, profession et 
demeure des témoins ; leur serment, leur déclaration s'ils 
sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, 
les reproches et le résultat des dépositions. (C. pr. 36, 43, 
81, 407.) 

I. — La mention, dans le jugement, des noms, âge et profession des 
témoins et de leur serment n'est pas prescrite k peine de nullité. (Cass., 
21 déc. 1843, cité par L. Pradins sous l'art. 48.) Mais ce ije doit pas 
t^tre une raison pour négliger cette formalité. 

U. — S'il est préférable dVnoncer le résultat de chaque déposition 
prise isolément, il n'est cependant pas absolument nécessaire de le faire : 
le résultat général de tout^s les dépositions suffit. 

in. — Les deux juges, dont le concours est nécessaire dans les causes 
on dernier ressort, assistent à Tenquéte comme à tous hs actes d'instruc- 
tion. 

FORMULE N"" 72. — Jugement définitif en dernier ressort* 
sur TeqQpèle. 

Entre A... et B.. ., etc. 

Par sa citation en date du. . ., le demandeur a conclu à. . ., etc. 

La cause portée à l'audience du. . ., le tribunal, sans rien préjuger et avant 
faire droit, a ordonné que A... ferait preuve par témoins à Taudienc^ 
de cejoi|rd*hui que. . . (énoncer les faits à prouver). 

Et ce jour, lo juge de paix, assisté du citoyen R..., suppléant, et du 
citoyen. . ., greffier, a procédé à Taudition de témoins assignés de la part du 
demandeur, lesquels ont été entendus séparément dans leur déposition, 
en présence des parties, après avoir déclaré qu'ils no sont ni parents, ni alliés, 
ni serviteurs dos parties, et après avoir chacun s(^parément prêté serment de 
dire la vérité, savoir : 

Premier témoin. 

C. . . (nonif prénoms, profession) demeurant à. . ., Agé de. . ., a dit que. . . 
(énoncer le simple résultat de sa déposition]. 

Second témoin. 

D. E. . . (profession), demeurant à. . . , âgé de. . ., a déclaré que, etc. 

S'il y a des reproches formés contre les témoins^ on dit, aussitôt aprèi avoir 
écrit les noms : 

Ce témoin a été reproché par ledit. . . , attendu que. . . (motif du reproche) ; 
à quoi le témoin a répondu que, . . 
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Sur quoi, le tribunal, après avoir délibéré, considérant que le reproche est 
(ou n'est pas) justifié, a ordonné que le témoin serait (ou ne serait pas) 
entendu . 

Les témoins du demandeur étant entendus, ledit. .., défendeur, a présenté 
les témoins pour la preuve contraire qui lui est résen'ée. Ces témoins, 
au nombre de..., ont été introduits devant le tribunal, séparément, et 
entendus de même en présence des parties ; ils ont déclaré qu'ils ne sont 
ni parents, ni alliés, ni serviteurs des parties et ont prêté chacun séparément 
serment de dire la vérité, savoir. . . (comme ci-dessus). 

Ces enquête et contre-enquête étant terminées, les parties ont été respec- 
tivement entendues dans leurs moyens et défenses. Le demandeur a dit qu'il 
persiste dans ses conclusions, attendu que, etc. 

A quoi le défendeur a répondu que. . . 

Dans cet état, la cause a présenté les questions suivantes : 

Le tribunal doit-il, selon la demande de A. . ., condamner B. . . à. . . ? 

Ou bien doit-il admettre les conclusions de B. . . tendant à. . .? 

Le tribunal, aprbs en avoir délibéré conformément à la loi, et jugeant 
en dernier ressort, 

Attendu qu'il résulte de l'enquête la preuve que A... a prêté à B... 
la somme de..., condamne B... à payer audit citoyen A... ladite somme 
de. . . , avec intérêts à dater du . . . , et aux dépens liquidés et taxés à la somme 
de... 

TITRE IX. 
De<4 Visites des lieux et des Appréciations. 

Art. 49. — Lorsqu'il s'agira soit de constater l'état des 
lieux, soit d'apprécier la valeur deç indemnités et dédom- 
magements demandés, le juge de paix, sur la réquisition 
qui lui en sera faite, ordonnera que le lieu contentieux sera 
visité par lui, en présence des parties. (C. pr. 36, 37, 46, 
296 et suiv. ; C. instr. crim. 129.) 

I. — Le transport sur les lieux ne doit être ordonné qu*autant qu'il 
aura été expressément requis par les parties ou Tune des parties; car il 
occasionnera des frais. A défaut de mention de cette réquisition au 
procès- verbal, il ne sera rien alloué au juge pour son transport. (Art. 7 
du Tarif.) 

IL — La visite doit être ordonnée d'avance. Le juge ne peut motiver 
sa décision sur l'état des lieux visités par lui sans qu'un jugement ait 
préalablement ordonné cette visite et que les parties aient été appelées. 

(BlOCHB.) 
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III. — Le jugement d'avant faire droit doit être explicatif, énoncer 
l'objet du litige, les prétentions respectives des parties, les moyens et les 
preuves proposées par elles, les questions de fait et de droit soulevées 
dans le procès, le jour, le lieu et l'heure de l'opération. Si le jugement 
est contradictoire, il ne doit être ni levé, ni signifié. Le juge se rend sur 
les lieux, accompagné du greffier porteur de la minute du jugement pré- 
paratoire. (C. pr. 36, 37 et 38.) 

IV. — Le juge est libre de refuser la visite quoiqu'elle soit requise, 
s'il ne la reconnaît pas nécessaire. 11 doit, par exemple, se dispenser de 
visiter les lieux, lorsque la contestation est minime, que les frais de 
transport absorberaient le principal. (Bioche.J 



FORMULE N<> 73. — Jugement qui ordonne une visite des lieux. 

Entre. . . etc. Fait. . . Droit. . . Nous, jnge de paix, etc. Considérant qae la 
contestation pendante entre A. . . et B. . . ne peut être jugée sans une visite 
préalable des lieux contentieux ; 

Que cette visite est réclamée par les parties ou par. . . 

Ordonnons qu'avant faire droit» lesdlts lieux seront par nous visités le. . . 
heure de..., en présence des parties, pour ensuite être par nous statué 
ce qu'il appartiendra. Dépens réservés. 



FORMULE NO U. - Visite des lieux par le juge. 

Aujourd'hui. . . le. . ., heure de. . . 

Nous, juge de paix, etc. 

En exécution du jiY^ement interlocutoire par nous rendu en date du . . ., entre 
A... et B. . ., et ordonnant que les lieux litigieux seraient vus et visités par 
nous, etc.. 

Nous sommes transportés à (le lieu à visiter), où étant nous avons trouvé 
lesdits citoyens A..., demandeur, et B...» défendeur, auxquels nous avons 
déclaré que nous venions procéder à la visite de. . . 

Et à rinstant, procédant à Texamen desdits lieux et en présence desdils 
citoyens A... et B..., avons vu, constaté que... La visite et Texamen 
terminés, avons entendu les parties en leurs dires et conclusions. 

S*il y a lieu de rendre une foin le jugement : 

Le demandeur a dit. . . Le défendeur a répondu, etc. Attendu que. . . etc. 

Sinon : Et avons renvoyé la cause à l'audience de tel jour pour être pro- 
noncé jugement, les parties invitées à y comparaître sans citation préalable. 
Dépens réservés, etc. 
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Abt. 60. — Si Tol^jet de la visite ou de ^appréciation 
exige des connaissanoes qui soient étrangères au juge, il 
ordonnera que les gens de Fart qu'il nommera par le môme 
jugement feront la visite avec lui et donneront leur avis; il 
pourra juger sur les lieux mêmes, sans désemparer. Dans 
les causes sujettes à l'appel, procès-verbal de la visite sera 
dressé par le greffier, qui constatera le serment prêté par 
les experts; le procès-verbal sera signé par le juge, p^ar le 
greffier et par les experts ; et si les experts ne savent ou ne 
peuvent signer, il en sera fait mention. (C. pr. 20 à 23, 39, 
47, 302 et suiv., 401, 935, 936.) 

I. -r- Le juge à Texamen duquel s'offre qne question médicale, et 
spécialement celle de savoir de quelle maladie serait mort un cheval, ne 
peut pas s'autoriser de ses connaissances personnelles, sans recourir j^ux 
moyens do preuves établis par h loi. (Cass. fr., 5 juin 1872. — Gai^eftc 
des Tribunaux, 9 juin 1872, citée par N. Giont sous l'article 4Î.) 

IJ. — Un juge dé pajx ne peut pas désigner son greffier pour faire des 
opérations d'arpentage ou d'expertise dans les affaires litigieuses qui Iqi 
sont soumises. (N. Carré.) 

III. — Il peut discrétionnairement nommer un expert ou en nommer 
deux sans le consentement des parties : l'article 303 n'est pas applicable 
on justice de paix. (Sirky.) Il est d'usage, toutefois, de désigner un ou 

rois experts. Notre article n'en fixe pas le nombre. 

IV. — Les parties peuvent aussi désigner alles-n^êipes les experfs. 

V. — Les experts nommés d'office par le juge de paix peuvent être, 
récusés, par les mêmes motifs pour lesquels les témoins peuvent être 
reprochés. (Art. 310 et 284.) Ce sont, en effet, des espèces de témoins; 
leur témoignage est d'autant plus grave qu'ils ont la confiance du juge 
qui les nomme et (ju'ils préparent ses décisions. 

VI. — Ceux choisis par les parties ne sont récusabtes que pour causes 
postérieures à leur nomination : les parties sont présumées avoir renoncé 
à faire valoir les causes antérieures (308); à moins qu'elles ne les aient 
ignorées. (Thomine, 1, 813.) 

VII. — lia récusation pour cause antérieure à la nomination u'esf plus 
recevable trois jours après celui de cette nomination. (Art. 309.) C'est 
ordinairement ^n prononcé du jugement que les motifs ()$ récusatiop 
sont déclarés ei appréciés. (Mullerv.) 
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Vlil. — Is germent pne fois prêté» la récusation n'est plus admis* 
sible, même pour causes postérieures, les ppëratîpns sont réputées com- 
mencées (308). On peut seulement signaler au jufçe les circonstances de 
nature à diminuer sa confiance dans les experts. 

IX. — Il est facultatif au juge do paix de recevoir le serment des 
experts sur les liei^x contentieux, on il peut procéder au jugement sans 
désemparer. 

X. — Mais il vaut mieux, dit MwHery, appeler les experts au ser- 
ment, avant le jour de l'expertise ; car il arrive souvent que les experts 
nop[imés se trouvent empêchés ou n'acceptent pas la mission, ce qui 
oi^casionne des frais inutiles aux parties; au lieu qu'en les appelant 
au serment avant le jour Vixé pour la visite, s'ils ne se présentent pas ou 
s'ils refusent la mission, on a le temps d*en nommer d'autres et, sMI est 
nécessaire, en ajourner l'opération. 

XI. — Les parties peuvent toutefois les dispenser du serment. Dans 
la pratique, dit Boitard, n« 5i8, notamment à Paris, on reconnaît aux 
parties majeures le droit de dispenser du serment les experts qu'elles 
nomment ou qu'elles acceptent. On évite ainsi la perte de temps et les 
frais qu'occasionnerait la prestation de serment. 

XII. — Le ministore des experts est entièrement libre; mais uun foi^ 
qu ijs ont accepté les fonctions qui leur sont conférées, et qu'ils ont 
commencé leurs opérations par la prestation du serment, ils ue peuvent 
se déporter, à moins d'excuse légitime, sans s'exposer k être condamnés 
par le tribunal qui les a commis, à tous les frais fnislratoires et même 
aux dommages-intérêts, s'il y échet. (G. pr. 313.) En acceptant leur 
mission, ils ont contracté l'obligation de la remplir, et deviennent res- 
ponsables du préjudice causé par son inexécution. (Bioche, Expert., 69.) 

XIII. — Toutes les personnes qui doivent assister aux actes d'instruc- 
tion sont citées à comparaître à la requête de la partie la plus diligente. 

XIV. — Une seconder expertise peut être ordonnée en cas d'insuffisance 
de la première. 

XV. — S'il y a lieu d'entendre des témoins, on procède comme il a été 
dit au titre des Enquêtes. 

XVI. — Le vœu de la loi est que l'expertise ait lieu en présence du 
juge de paix qui l'a ordonnée. Ce magistrat sera mieux adiflé et plus à 
même de rendre une bonne décision. Les gens de l'art ne sont que ses 
aides. Toutefois, les termes de la loi ne sont pas tellement impératifs que 
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le juge ne soit libre, suivant les circonstances, de ne pas assister aux 
opérations. (Biochs, Expert. ^ 19.) 

XVII. — Jlt dans ce cas, les experts dressent un rapport séparé. 

XVIII. — Le rapport des experts n'est pour le juge de paix, comme 
pour les tribunaux ordinaires, qu'un simple document destiné à éclairer 
sa conviction, et non une décision qui lie son jugement; il peut y avoir 
tel égard que de raison. (Biochb, Expert,, 34.) 

XIX. — L'omission du procès-verbal dans les causes sujettes à l'appel 
est une cause de nullité, surtout s'il est établi que les experts n'ont pas 
prêté serment et en ont été dispensés par le juge de paix, sans que les 
parties aient été consultées. (Carré, p. 83.) 

XX. — Les juges peuvent s'abstenir d'ordonner une expertise lorsqu'il 
existe dans la cause des éléments de conviction suffisants. (Cass., 25 oc- 
tobre 1852. L. P., sous l'art. 302 C. pr.) 

XXI. — Le présent titre ne s'occupe que des expertises avec une 
visite des lieux. Mais devant la justice de paix, comme devant le tribu- 
nal civil, une expertise est souvent indispensable dans bien d'autres cas, 
toutes les fois que des connaissances techniques sont requises pour 
statuer sur une contestation, ainsi que le prescrit l'article 37. (V.note 1 
ci-dessus.) 

Appliquer dans ces cas les dispositions relatives aux expertises en 
matières ordinaires. (V. Cabré, p. 83.) 

XXII. — Les tribunaux civils ont le droit de commettre un juge de 
paix pour nommer des experts, recevoir leur serment, se transporter sur 
les lieux, enfin, mettre les experts en mesure de procéder. Cela rentre 
dans la juridiction gracieuse. (V. celte partie.) 

XXIII. — De même que pour l'enquête, lorsque le juge de paix pro- 
cède en vertu d'une commission rogatoire d'un tribunal civil, il doit se 
conformer aux règles qu'aurait dû suivre le commissaire pris dans le 
sein du tribunal qui a fait la délégation, c'est-à-dire aux articles 303 et 
suivants. 

XXIV. — La commission rogatoire peut être aussi donnée par un 
collègue d'une autre commune ou section. 



FORMULE N^ 75. — Jugement nommant des experts. 

(V. formule n» 57.) 
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FORMULE N» 76. — Cédole pour appeler les experU. 

Nous, etc.; attendu que par jugement du... de notre tribunal, le sieur 
X. . . a été désigné comme expert à l'effet de. . . {rappeler le jugement) ; 

Vu la réquisition de A ... , mandons à l'huissier du tribunal de paix qui sera 
requis à cet effet, de citer ledit sieur X... à comparaître au greffe de notre 
tribunal le. . . à. . . heure de. . . pour, ledit expert, prêter le serment de bien 
et fidèlement procéder aux opérations ordonnées par ledit jugement, etc. 

(V. formule n» 58 pour le cas où la prestation de serment se fait sur 
les Heux, au moment même de Texpertise.) 



FORMULE N« 77. — Citation aux oxperts. 

L'an. . . et le, . .; en vertu de la cédule, etc. 

Etala requête de..., etc., j*ai..., huissier... soussigné, donné citation, 
au sieur X..., etc. 

A comparaître et se trouver le..., heure de..., au greffe du tribunal 
de paix de. . ., pour, ledit sieur X. . ., prêter serment de bien et fidèlement 
procéder aux opérations qui lui sont confiées. 

Et afin que le susnommé, etc. 



FORMULE N» 78. — Frocèft-Terbal de prestation de serment. 

Aujourd'hui. . ., le. . ., à. .. heures de.. .; 

Par-devant nous, .,., juge de paix de la commune de. . . , assisté de notre 
greffier, 

A comparu au greffe le sieur X... (profession), demeurant à..., exper 
nommé par jugement du. . ., à l'effet de donner son avis sur l'état des lieux 
dont la visite a été ordonnée dans le litige entre les citoyens A. .. et B. .. ; 
lequel nous ayant dit qu'il comparait au désir de la citation à lui donnée 
en vertu de notre cédule du..., et par suite du jugement susénoncé. — 
et qu'il accepte la mission à lui confiée, — a prêté en nos mains, lecture 
à lui préalablement faite par le greffier du susdit jugement, — le serment de 
bien et fidèlement procéder aux opérations qui lui sont confiées, et a promis 
de se trouver le. . ., à. . . heures de. . . (en tel lieu), aux fins que dessus. 

Dont acte lu au comparant, qui a signé avec nous, en présence (ou absence) 
des parties. 
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FORMULE N"" 79. •— Procés-yerbal de yisite des lieox avec assistance 
d*expert, et jugement. 

Si la prestation de serment a eu lieu déjà avant le jour de Cexpertise, le procès- 
verbal est continué comme suit, sur le même acte n^ 78 : 

Et le..., h,,, heures de..., en conséquence de rajournement pris par 
l'acte ci-dessus, ei de la réquisition à nous faite par le citoyen A..., nous..., 
juge de paix soussigné, nous sommes transporté, assisté de notre greffier (en 
tel endroit, lieu litigieux), où étant, les citoyens A... et B... nous ont 
déclaré qu*ils comparaissaient en exécution de notre jugement du..., pour 
assister à l'opération dont s'agit et nous ont requis d*y procéder. 

En conséquence, l'expert X. . « étant présent, lecture dudit jugement du. . . 
a été faite par le greffier ; et nous avons procédé de la manière suivante : 

L'expert a procédé à l'estimation, etc.; 

L'expert a reconnu que {énoncer son avis), etc. 

Si la prestation de serment n'avait pas encore été faite ou si Cexpert en 
a été dispensé par les parties, le procès-verbal s'ouvre et se rédige comyne suit : 

Aujourd'hui, ^tf/ jour du mois de. .., mil. .., etc., à telle heure d...; 

Nous, juge de paix de la commune de. . ., assisté du citoyen. . ., greffier de 
cette justice de paix ; 

Vu le jugement interlocutoire rendu par notre tribunal lé..., sur la 
demande formée par le citoyen A. . ., contre le citoyen B. . ., et par lequel il 
a été ordonné que (dispositif du jugement) ; 

A la réquisition du citoyen A..., nous nous sommes transporté dans 
une maison sise en cette ville, rue.. ., n«.. ., à l'effet de constater (énoncer 
C objet de la visite et de Cexpertise) ; 

Où étant, ont comparu : 

!• Ledit sieur A. . ., lequel nous a dit qu'aux termes du jugement contra- 
dictoire en date du. . . et de la cédUle à lui par nous délivrée le. . ., il a, par 
exploit du. . ., enregistré, fait citer à comparaître devant nous à ces jour, lieu 
et heure, le sieur X. ; ., demeurant à. . ., pour nous assister dans l'opération 
ordonnée par ledit jugement, et nous donner son avis ; qu'il requiert en consé- 
(|aence qu'H nous plaise procéder à la visite ordonnée de concert avec l'expert, 
serment par lui préalablement prêté (ou dispensé du serment), et a signé. 

(Signature do Â...) 

2® Le sieur fl. .., défendeur, lequel a dit qu'il ne s'oppose pas aux tisite' 
et expertise ordonnées, offrant d'y assister sous toutes réserves, et a signé. 

(Signature de B. ..) 

3« Le sieur X . . . , demeurant à . . . , expert nommé à l'effet de nods assister 
dans l'opération dont il s'agit, — (s'il y a lieu : lequel a dit qu'il accepte la 
mission à lui confiée et offre d'y procéder), et a signé. 

(Signalure de l'eiperl.) 
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Nous, juge de paix, vu la cédule et l'original de la eilation k Tcxpert 
à ttOus représentés, donnons acte aux paiiies de leurs comparutions et dili- 
gences, et à l'expert de sa comparution (et acceptation de la mission à 
lui confiée), et avons procédé en leur présence de la manière suivante : 

Lecture a été faite par le greffier du jugement de notre tribunal en dale^ 
du. . ., qui ordonne la présente o|)ération ; 

Et l'expert, après avoir prêté serment de bien et fidèlement s'acquitter de 
sa fonction (ou dispensé du serment par les parties) a procédé à l'estimation 
des réparations dont il s'agit, etc.; 

A reconnu que (énoncer son avis), 

Et a signé. 

(Signature de l'expert.) 

S*il y a lieu d'entendre des témoins^ on y procède ici et comme à la formule 
n^ 69. 

La visite terminée, nous, juge de paix, parties entendues, et après avoir 
(iris l'avis de l'expert ; attendu que. . . , etc.; disons que (fugement). 

Si le juge de paix renvoie la cause à f audience, on met : 

La visite et l'opération étant terminées, renvoyons la cause et les parties à 
notre audience du. ,., à laquelle lesdites parties sont tenues de comparaître 
sans citation préalable. — Dépens réservés. 

(Signatures du juge et du grefGer.) 



FOkMUU N<» 80. — Proeéi-irerbàl de rapport d'expeHs. 

L'an. ..,1e..., heure de.. ., 

Nous, X..., Y... etZ..., experts nommés d'oflice (ou convenus par les 
parties) conformément an jugement rendu le.. ., contradîctoi rement (ou par 
défaut) entre A..., demandeur, B..., défendeur (ou amiablement par les 
parties, suivant procès-verbal du. . ., ou d'office par le tribunal, suivant juge- 
ment du ou suivant c(*dule en date du . . . ) ; 

A l'effet de faire rapport sur les objets énoncés dans ledit jugement, après 
avoir prêté serment de bien et fidèlement remplir leur mission, ainsi qu'il est 
constaté par. . ., en date du. . ., (ou bien dispensés du serment par ledit juge- 
ment, du consentement des parties) ; 

Nous nous sommes transportés dans une maison sise à..., où étant 
arrivés à. . . heures du matin (ou de l'après-midi), avons trouvé le sieur A.. . , 
(ou le sieur. . ., mandataire du sieur A. . ., aux termes d'une procuration en 
date du ..., enregistrée, qu'il nous a remise pour être annexée au présent), 
lequel nous a remis la grosse du jugement dûment enregistré et signifie, qu'il 
s'agit d'exécuter, ensemble l'original de la sommation faite le... au sieur 
B. .., de se trouver aujourd'hui à... heures à notre opération ; et en consé- 
quence, il nous a requis de procéder, même par défaut, en cas d'absence 

du sieur B. . .. et a signé. 

(Signatures.) 
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Si le défendeur est présent ^ on ajoute : 

Et aussitôt a comparu le sieur B. . . [ou le mandataire du sieur D. . ., aux 
termes d'une procuration^ etc., comme ci-dessus), lequel nous a dit qu'il com- 
paraissait pour satisfaire audit jugement et à ladite sommation, déclarant ne 
point empêcher qu*il fût par nous procédé à l'opération ordonnée, et à 
cet effet, après nous avoir remis ses actes, ses titres de propriété, plans 

ou dessins, a signé. 

(Sigoatoro.) 

Ici on transcrit les déclarations ou tes réquisitions que peuvent faire les parties, 
et leurs réserves, si elles en font. 

Desquels comparutions, remises, dires, réquisitions et consentement, nous 
avons donné acte aux parties ; et en leur présence, lecture préalablement faite 
du jugement, avons procédé ainsi qu'il suit : 

Si le défendeur ne comparait pas, on met ; 

Desquelles comparutions, remises de pièces et réquisitions avons donné acte 
au sieur A. . ., et attendu qu'il est. . . heures, et que, par conséquent, il s'est 
écoulé. . . heures depuis. . ., heure fixée dans ladite sommation pour le com- 
mencement de nos opérations, et que le sieur B... ne comparait pas, m 
personne pour lui, donnons défaut contre le sieiir B..., et, en présence 
du sieur A..., lecture préalablement faite du jugement, avons procédé ainsi 
qu'il suit : 

Les experts commencent par préciser la mission qui leur a été donnée par 
le jugement dans les termes où elle est libellée sur ce jugement. 

Relater ici les vérifications faites conformément aux divers chefs de mission 
ordonnés par le jugement. Rapporter les divers dires et observations des parties ; 
constater les renseignements pris sur les lieux des personnes étrangères au 
procès, si le jugement Pardonne ou r autorise. 

En conséquence, après avoir vaqué... heures, avons clos le présent 
procès-verbal, qui a été écrit par M. X..., l'un de nous, lequel en est resté 
dépositaire ainsi que des pièces qui nous ont été remises comme il a été 
dit ci-dessus, et les parties comparantes ont signé avec nous. 

(Signatures.) 

Si les opérations ne peuvent être terminées dans une seule séance, on met : 
Après avoir vaqué jusqu'à... heures, attendu que nos opérations ne 
sauraient être, à raison de..., continuées plus lard (ou plus longtemps), 
nous nous sommes ajournés pour. . . (jour, heure) au môme lieu, où toutes les 
parties seront tenues de se trouver sans nouvelle sommation, et ont signé 
avec nous. 

(Signatures ) 

Avis. — Et Pan. . ., mois, jour. . ., heure, nous, experts ci-dessus désignés 
et qualifiés, nous sommes réunis dans le cabinet du sieur C. . ., l'un de nous, 
et, en l'absence de parties, avons conféré et délibéré, d'après les divers chefs 
de la mission qui nous a été confiée, sur le résultat des opérations consignées 
dans notre procès-verbal en date du. . . 
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Si les experts sont d'accord, on met : 

Étant tous trois d'accord, nous avons motivé et rédigé notre avis ainsi 

qu'il suit : 

« 

l*"" chef. — Gonsidérani que. . . , pensons que. . . 
2« chef. — Considérant que. . . , pensons que. . . 

En résumé, nous estimons que. . . 

Si les experts ne sont pas d'accord, on met l'avis motivé de chacun séparément : 
N'étant pas d'accord sur le premier chef, l'un de nous a dit: Considérant 
que. . . , il pensait que. . . 
Un autre a dit sur le même chef: Considérant que. . ., il pensait que. . . 

Si deux experts ont été d'un avis et le troisième d^un autre avis, on met : 

Avons été d'avis à la pluralité, de ce qui suit : « » 

En résumé, nous nous sommes trouvés d'accord sur le... chef, et avons 

pensé que. . .; nous avons été en désaccord sur les. . . chefs, et avons pensé 

Tun que. . ., l'autre que. . . , etc. 
Après avoir vaqué à ce que dessus, depuis l'heure de. . ., jusqu'à. . ., nous 

avons clos et signé le présent procès-verbal, écrit par le sierur X. . ., l'un de 

nous, qui s*esl chargé d'en faire le dépôt au greffe du tribunal de paix de. . . 

(Signatures.) 

Nota. — S* il y a visite de lieux, le procès-verbal est écrit et signé par le 
greffier, (C. pr. 50.) 

Art. 51. — Dans les causes non sujettes à l*appel, il ne 
sera point dressé de procès-verbal ; mais le jugement énon- 
cera les noms des experts, la prestation de leur serment et 
le résultat de leur avis. (C. civ. 36,48.) 

I. — Même alors que le juge de paix n'use pas de la faculté que lui 
donne l'article SQ de statuer sur les lieux sans désemparer, il doit s'abs- 
tenir de dresser procès-verbal, si l'affaire est do nature k être jugée en 
dernier ressort, (Sirey, note 6, sous l'art. 42.) 

II. — H n'y a pas non plus de procès- verbal, lors d'une visite de lieu 
sans assistance d'experts, si l'affaire est en dernier ressort. ^ C'est 
seulement lorsque c'est à charge d'appel que procès-verbal est dressé. 

III. — Souvent l'expert fait un rapport oral pour éviter les frais, ou 
même transmet au juge de paix son avis par une simple lettre. (Bioghb, 
Action possessoire y note de la formule XVIIÏ.) 

1. 19 
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et en dernier ressort. 

Entre A... et B..., elc. 

Par sa cilalion en date du. . ., le demandeur a conclu à. . . , clc. 

La cause portée à Taudience du. . ., le tribunal, avant faire droit, a ordoi^nc 
que le lieu conlentiepx sera par lui visité, pour en constater l'état ou apprécier 
la valeur des indemnités et dédoniinageiiienls réclamés, etc. (ou le tribunal, 
avant faire droit, a nommé expert M. X. . ., architecte, à l'effet de Tassisler 
dans la visite des lieux ou appréciation de la valeur des indemnités et dédom- 
magements réclamés; — ou le tribunal, avant faire droit, a ordonné que 
le lieu contentieijx sera vu et visita par X. . ., expert nommé à cet eSai, jiour 
ensuite donner son avis et laire son rapport.) 

Le. . . courant, jour fixé par ledi^ jugement, à. . . Iieure de. . ., le juge de 
paix> assisté du citoyen N. .., juge suppléant, et du citoyen R..., grellier, 
a procédé à l'opération ordonnée (s'il y a lieu) de concert av/ec le sieur X. . ., 
expert nommé, lequel, après avoir prêté le serment de bien et fidèlemcnl 
remplir son mandat, a reconnu que {énomer le résultat de son avis). 

Ou au cas oit le juge n assisterait pas à l'expertise : 

Le... jour fixé par le tribunal, le sieur X..., expert nommé, après avoir 
prêté le serment de bien et fidèlement remplir le mandat qui lui est confié, a 
visité et examiné les lieux; et selon son rapport fait au tribunal le... il 
est reconnu que. . . e«l d'avis que. . . 

Après quoi, les parties ont été respectivement entendue» en leurs moyen» 
et défenses : Le demandeur a dit : « . . . >» 

Le détendeur a répondu :«...» 

Dans cet état, la cause a présenté les questions suivantes : . . . , etc. 

Le tribunal, après en avoir délibéré conformément k h loi ei jugeant 
en dernier ressort. 

Attendu qu'il résulte des déJl)ats et des renseignements par nous recneilJûi 
dans la visite ou expertise susénoncée que. . ., elc. 

Attendu que. . . 

Par ces motifs. 

Condamne, elc . 

ïiTHK X. 

Akt. S2. — Les juges de paix pourront être récusés 
(C. pr. 375) : 

i^ Quand ils auront intérêt p^'sonueJ à la coulestatipp :; 

2^ Quand ils seront parents ou alliés d'une des pâjrties 
jusqu'au degré de cousin germain inclusivement ; 
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3^ Si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu 
procès criminel entre eux et Tune des parties, ou son 
conjoint, ou ses parents et alliés en ligne directe ; 

4^ S'il y a procès civil existant entre eux et Tune des par- 
ties ou son conjoint ; 

5« S'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire ; 

6» S'ils sont débiteurs ou créanciers de Tune des parties. 
(C. civ. 395 et suiv.; C. pr. 53 et suiv.) 

I. — Les dispositions de cet article sont applicables aux soppléaDts 
comme au juge titulaire. Elles sout limitatives (1), c'est-à-dire qu'au- 
cune autre cause de récusation que celles indiquées ne peut être invoquée. 

II. — Vinlérêt dont parle le | i^ doit être direct ; il faut que le 
résultat de la contestation puisse procurer un avanlage ou un préjudice 
immédiat et certain. Un intérêt éloigné et éventuel est insuffisant; autre- 
ment, on sort des limites de Tarlicle 52 pour se jeter dans les causes de 
récusation prévues par l'article 375. (Controversé. — Biochb, 3.) 

III. — Le terme procès criminel, | 3®, comprend les procès correc- 
tionnels et de simple police; même dans ce dernier cas, Tanimosité qui 
doit être présumée exister entre les parties justifie la récusation. Mais il 
n'y a pas lieu à récusation s'il y a eu seulement plainte ou dénonciation 
non suivie de poursuite, car alors il n'y a pas eu procès. (Biocbe, 7.) 

IV. — Avis écrite | 5<*. — Peu importe de quelle manière l'avis a 
été donné, soit dans une lettre, missive ou autrement. Le juge de paix 
doit donc, s'il écrit aux parties, éviter soigneusement de faire connaître 
son opinion personnelle sur la contestation qui s'est élevée ou qui peut 
s'élever entre elles. Mais il faut que l'avis ait été écrit ; l'avis verbal 
serait insuffisaut pour motiver la récusation. {Ibid, 9. ) 

V. — Toutefois, le juge de paix commis à une enquête par un tribunal 
civil peut être récusé pour les motifs puisés dans l'article 375. On pro- 
fesse aussi l'opinion que, lorsqu'un juge de paix a été commis par un 
tribunal pour entendre des témoins ou pour faire une visite, il n'est pas 
nécessaire d'en venir à une récusation, si l'on ne veut pas l'accepter pour 
juge, il suffirait de demander au tribunal que la délégation fût révoquée. 
(Thominb, cité par Sirey, 6, l'art. 44.) 



(1) Se dit par opposition à énonciaiives, c'est-à-dire des dispositions qui 
n'énoncent qu'une partie des cas prévus. 
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Art. 53. — La partie qui voudra récuser un juge de paix 
sera tenue de former sa récusation et d'en exposer les motifs 
par un acte qu'elle fera signifier, par le premier huissier 
requis, au greffier de la justice de paix, qui visera l'original. 
L'exploit sera signé, sur roriginal et la copie, par la partie 
ou son fondé de pouvoir spécial. La copie sera déposée au 
greffe et communiquée immédiatement au juge par le 
greffier. (G. civ. 1731 ; C. pr. 30, 32, 34, 33, 372, 381, 960.) 

L — La récusaliuD ne peut avoir lieu que de la manière ci-dessus 
indiquée; elle ne saurait être faite à Taudience. Il en est ainsi en matière 
de simple police comme en matière civile. 

II. — Le récusant est tenu d'exposer les motifs ou le motif: nu seul 
suffit. 

III. — Si la partie ne sait pas signer, l'huissier ne peut y suppléer par 
une déclaration. Le récusant, dans ce cas, doit constituer devant notaire 
un mandataire qui sache signer. 

IV. — Ou peut employer indifféremment le ministère de tous les huis- 
siers qui ont droit d'exploiter dans la commune; par exemple, un huis- 
sier du tribunal civil du ressort ou du tribunal de commerce. 

V. — Si le greffier auquel doit être signifié l'acte de récusation refuse 
son visa, l'huissier en fait mention et obtient le visa du ministère public. 
(Art. 960.) 

VI. — Il est de principe que la récusation doit être proposée avant 
que les moyens de la cause aient été développés. La défense, au fond, 
suppose nécessairement un consentement de la partie à être jugé par le 
magistrat devant lequel elle a été entendue. A moins que le motif de 
récusation ne soit survenu depuis les défenses au fond. (Art. 379.) 

FORMULE No 82. — Acte de récusation. 

L'an. . ., le. . ., à la requête du citoyen A. . ., propriétaire, domicilié à. . ., 
j'ai. . ., huissier, etc., soussigné, signifié et délivré au citoyen N. . ., au nom 
et en sa qualité de grcffie: de la justice de paix de. . . , demeurant à. . . , en son 
gieflTe étant, parlant à. . ., lequel a visé mou original : 

Que le citoyen A..., requérant, a récusé, comme par ces présentes il 
récuse, la personne du citoyen M. . ., juge de paix de cette commune, dans la 
cause pendante en son tribunal de paix, enlrc ledit requérant et le sieur B. . .. 
demeurant à...; et ce, allendu (juc ledit magistrat est beau-H^re du sieur 
U... 
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En conséquence, requiert que ledit juge s'abstienne de la cause. A ce que 
le susnommé n*en ignore, et ait, en conséquence, à communiquer la présente 
récusation à mondit sieur le juge de paix, aux termes de la loi ; et je lui ai, 
en son greffe et parlant comme dessus, laissé copie du présent exploit, dûment 
signé par le requérant. Dont acte. Le coût est de. . . 

(Signatures de rhuissier et de la partie ou son fondi^ de pouvoir spécial.) 



FORMULE N*" 83. — Visa de Tacte de récusation. 

Vu le présent original et reçu copie. 
A. ..,1e... 

Le greffier de la justice de paix de. . . 

(Signature.) 

Art. 54. — Le juge de paix sera tenu de donner, au bas 
de cet acte, dans le délai de deux jours, sa déclaration par 
écrit, portant, ou son acquiescement à la récusation, ou son 
refus de s'abstenir, avec ses réponses aux moyens de récusa- 
tion. (C. pr. 52, 53, 55, 377, 385, 386.) 

L — Lorsque le juge acquiesce à la récusation, un suppléant le rem- 
place et la cause est jugée sans difficulté. 

H. — Mais lorsqu'il garde le silence ou refuse de s'abstenir, il doit au 
moins surseoir à tout jugement jusqu'à ce que le tribunal civil ait statué 
sur le mérite de la récusation. 

IIL — Et c'est a peine de nullité de la' décision qu'il rendrait à partir 
dn jour où la récusation lui aura été communiquée. 



FORMULE N"» 84. — Déclaration du juge portant acquiescement 
à la récusation. 

Je soussigné, juge de paix de. . . , 
Vu l'acte de récusation ci-dessus. 

Déclare (énoncer la cause de récmalion) ; en conséquence, acquiescera ladite 
récusation et m'abstenir déjuger la cause d'entre les sieurs A. . . et B. . . 
A..., le... 

(Signature du juge.) 
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FORMULE N^ 85. — Déclaration portant refus avec réponses 
aux moyens de récusation. 

Je soussigné, juge de paix de. . ., 

Vu l'acte de récusation ci-dessus, 

Déclare que la causa de récusation n'existe pas en fait, ou n'est pas fondé 
en droit, attendu que l'affinité ne produit pas l'affinité; que le sieur B... 
n'est pas mon allié, étant seulement le beau-fr*ère de mon épouse ; que 
je refuse en conséquence de m'abfttenir de juger la cause pendante entre 
les sieurs A. . . et B. . . , devant mon tribunal. 

A. ..,1e... 

' (Signature du juge.) 

Art. 53. — Dans les trois jours de la réponse du juge qui 
refuse de s'abstenir, ou faute par lui de répondre, expédition 
de l'acte de récusation et de la déclaration du juge, s'il y en 
a, sera envoyée par le greffier, sur la réquisition de la partie 
la plus diligente, au ministère public près le tribunal dans 
le ressort duquel la justice de paix est. située : la récusation 
y sera jugée en dernier ressort, dans la huitaine, sur les 
conclusions du ministère public, sans qu'il soit besoin d'ap- 
peler les parties. (C. pr. 52 et suiv., 89, 90, 118, 311, 382.) 

I. — Le juge de paix ne peut cotmaltrd lui-môme de la récusation 
formée contre lui ou ses suppléants. Il faut toujours renvoyer devant le 
tribunal civil du ressort. 

II. — La réquisition peut être faite par exploit d'buissier ou par dé- 
claration au greffe du tribunal de paix. 

III. — En faisant la réquisition d'envoi, les parties peuvent y joindre 
des pièces à Tappui de la récusation, 

IV. — A défaut de réquisition de Tune des parties, le greffier n'est 
pas obligé de faire l'envoi d'office ; il peut exiger la consignation préalable 
des frais que doivent occasionner Tenvoi et le jugement à intervenir, 
d^ailleurs, la partie qui a déclaré vouloir récuser le juge de paix peut se 
désister de celte prétention. (Biochk, Chauvbau Adolphe.) 

V. — La copie de l'acte de récusation laissée au greffier et sur laquelle 
se trouve la déclaration du juge récusé, reste en dépôt au greffe, 

VI. — Sans qvH soit bpsoin d'appeler les parties. — Toutefois, le 
tribunal civil peut, s'il le juge convenable, leur demander certains ren- 
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seignemenls ol même les autoriser à développer leurs moyens. En tous 
cas, la délicatesse fait un devoir au juge de paix de ne pas se présenter 
spontanément. (Biochb, Chauvbaij.) 

Vll. — L*ameud«î prononcée par Tarlicle 387 contre le récusant oui 
succombe, en matière do récusation ordinaire, c'est-à-dire à l'égard des 
juges de tribunaux civils comme ceux de commerce ou de cassation» est- 
elle applicable ici par analogie ? Un arrêt du Tribunal de cassation de la 
République, i avril 1848, rapporté par Linstant Pradine sous l'article 
387, a décidé Taflirmative. Il y a aussi, dans ce sens, un ârrét de la 
Cour de cassation de France, 3 aoiU 1808. Mais tous les auteurs, sauf 
Lemeneur, sont d'accord pour repousser cette solution. En effets pensent- 
ils» Tamende est une peine ; or, les dispositions pénales sont de droit 
étroit; elles ne peuvent pas être étendues par atiâldgie : il faut ioUjodrs 
un texte formel. Il nVsi donc pas permis de suppléci' au silence de la loi, 
qui ne dit rien sur Tamende dans ce iitio de la Récusation des juges de 
paix. CVoir Rép. du Journal du Palais, au mot Récusation, 246; — 
SiREY, note 5 sous Particule 47, et 4 sous l'art 390; — Carré et Chauveau, 
PiGEAU, Thominb.) 

Cette opinion, enseignée par tous les auteurs, rapporte Sirey. a été 
consacrée en dernier lieu par un jugement du tribunal de Castelsarrasin 
du 25 janvier 18S0. 

VIU. — Mais le récusant qui succombe peut être condamfié en des 
dommages-intérêts envers le juge récusé. 

IX. — La procédure antérieure à la demande ù tin de récusation est 
valable : la récusation est une exception qui n'a pas lieu de plein droit et 
sur laquelle il faut nécessairement statuer. — Mais la procédure posté- 
rieure H la récusation est nulle, quelle (fue soit le résultat de l'exception. 
(BiocHB, Récusation, 39.) 

FORMULE N<> 86. - Acte de réquisition denvoi. 

L*Au. ... le. . ., à la requAle de A.. . J'ai. . ., huissier. . ,, soussigné, sommé 
et requis le citoyen N . . . , en sa qualité de jçrefiier de la justice de paix de. . . , 
en son grette, étant el parlant à . . , , 

D'envoyer dans le plus bref délai, au ministère public près le tribunal civil 
de ee ressort, l'expédition de Pacte contenant récusation par le requérant de la 
personne du citoyen M..., juge de paix de celle commune, dans la cause 
pendante en son tribunal, entre ledit sieur A. . . et le sieur B. . .. lequel acte 
H ^té signilié h mondil sieur N . . ., greffier, par exploit de mon ministère, en 
dril(*dn Vl^éet enreglslré, «4 d'envoyer (^galcmeni la dl^claratlon qu'a dû 
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faire M. le juge de paix, offrant, ledit requérant, de déposer, entre les mains 
dudit greffier, la somme nécessaire pour faire face aux frais d'expédition et 
de transport des pièces et du jugement à intervenir : ensemble (telles pièces) 
justificatives de la récusation. 

Â ce que du tout le susnommé n'ignore, lui déclarant que, faute par lui de 
satisfaire à la présente réquisition, le sieur A... se pourvoira ainsi que 
de droit ; et je lui ai, en son greffe et parlant comme dessus, laissé copie du 
présent exploit. Dont acte. Le cx)ût est de. . . 

(Signature de rbuissier.) 

Décompte : 

Pour la transmission au Commissaire du Gouvernement de la récusation et 

de la réponse du juge, tous frais compris P. » 50 

Timbre de l'expédition » iO 

Coût du jugement du tribunal civil 2 » 

Mise au rôle et appel de la cause au tribunal civil » 73 

P. 3 35 



Ou FORMULE N» 87. — Réquisition d*6ii¥oi par déclaration 

au greffe. 

Aujourd'hui, le. . ., etc., au greffe du tribunal de paix de. . . , et par-devant 
nous, N... greffier, soussigné, a comparu le citoyen Â. .. (qualités), lequel 
nous a requis d'envoyer, dans le plus bref délai, au ministère public près 
le tribunal civil de ce ressort, l'expédition de l'acte contenant récusation de la 
personne du citoyen M. . ., juge de paix de cette commune, dans la cause pen-. 
danle entre le comparant et le citoyen B. . ., exploit de. . . , huissier en date du.. . : 
et d'envoyer également la déclaration qu'a dû faire M. le juge de paix, ainsi 
que (telles pièces) que le comparant nous a déposées à cet effet, ensemble avec 
la somme de. . ., qu'il déclare consigner pour faire face aux frais d'expédition 
et de transport des pièces et du jugement à intervenir. Dont acte requis par le 
comparant, qui a signé avec nous après lecture, ou déclaré no savoir 
signer, etc. 

Art. 56. — Tout juge de paix qui sait avoir en sa personne 
Tune des causes de récusation portées en l'article S2 ci-dessus 
pourra, avant que la récusation n'ait été demandée par 
aucune des parties, s'abstenir de prendre connaissance de 
l'affaire, en déclarant le motif sur le registre du greffe. 
(C. pr. 52.) 

l. — On remarquera la différence de rédaction qui existe avec Tar- 
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ticJe 377, qui, plus impératif, porte : tout juge, etc., sera tenu de la 
déclarer, etc., au lieu de pourra que contient notre article. 

II. — Les parties peuvent contester les causes du déport du juge, eu 
ponant la question au tribunal civil. (Mullbby, Manuel, p. o9.) 

III. — La récusation ne s'étend pas à la juridiction gracieuse du juge 
de paix, par exemple lorsque le juge ne fait que constater des faits 
comme en matière d'apposition. de scellés. Il faut, pour la récusation, 
qu'il y ait procès, contestation. Cependant l'abstention du juge dans ce 
cas peut être, selon les circonstances, une mesure de convenance. (Voir, 
au surplus, suprà, note V sous Tart. 52, touchant le juge de paix, 
commis k une enquête par un tribunal civil.) 

IV. — Pour le greffier, il n'est pas récusable lorsqu'il assiste le juge. 
Mais il doit s'abstenir, selon les cas, lorsqu'il agit comme officier minis- 
tériel : par exemple, lorsqu'il procède à un de ces actes qu'il est dans 
ses attributions de faire seul, et que cet acte intéresse lui-même ou ses 
parents en ligne directe à tous les degrés, et en ligne collatérale jusqu'au 
degré de cousin germain inclusivement. 

V. — Si la récusation est admise, l'affaire est portée devant un sup- 
pléant du môme tribunal de paix. 

VI. — Lorsque, par suite de récusation ou d'autre empêchement légal 
des magistrats, le tribunal se trouve incomplet pour juger une affaire, 
on doit se pourvoir au Tribunal de cassation pour demander le renvoi de 
Paffaire à un autre tribunal. La procédure, en ce cas, est simple : on 
dépose au greffe du Tribunal de cas.sation une requête sur timbre de 
vingt centimes ; on y joint les pièces justificatives, et le tribunal statue 
sur la demande. (V. Mulkkry, Mnnud, p. 59.) (1). 



(1) Cependant on enseigne qu*iine récusation prononcée contre un tribunal 
en entier n'est autre chose qu'une demande en renvoi devant un autre tribunal. 
{J.du Pal,, Renvoi d'un lrib.,etc., i3.) Or lés art. 367 et suiv. du Code de procé- 
dure ne font pas prononcer les renvois par le Tribunal de cassation. Le tribunal 
civil ne pourrait-il donc pas rester saisi comme il est prescrit pour la récu- 
sation en général, ou encore comme dans le cas de règlement de juges de paix? 
(Art. 362.) H parait que non, qu'il faudrait considérer le cas «iomme celui de 
suspicion légitime. C'est ce qui résulte des arrêts suivants de notre Tribunal do 
cassation : <3 nov. 1837; 3déc. 1838; 17 déc. 1839. — «Lorsque, par suite d(» 
récusations successives de plusieurs juges, le tribunal ne peut se constituer, 
même à l'aide des suppléants, pour connaître du mérite des récusations pro- 
posées, il y a lieu à renvoi d'un tribunal à un autre pour suspicion légitime. 
Dans ce cas, il ne peut être ordonné que par le Tribunal <le cassation. » (L. P. , 
note 2, sous l'art. 367 C. pr.) 
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vil. — Si c'est comme juge de police que le juge de paix a été récusé, 
on s'accorde généralement à taire prononcer le renvoi par le Tribunal de 
cassation (BiocttR, ftf^rmntion, 29: — Chaiivèao, Arg. de Part. 429 
C. instr. crim.) 

POftMuLÈ N» 88. — déport 9u juge. 

Aujourd'hui, le. . . etc., au ;*retfe du tribunal de paix de. . .. et par-devant 
nous, N. .., grefHer, soussigné, 

A comparu le citoyen M. . ., juge de paix de cette commune, lequel nous a 
déclaré qu'il s'abstient de connaître de la cause pendante devant ce tribunal 
entre les citoyens A.. . et B ..; attendu que, par sa sœur ('..., il se trouve 
rain<^ de celui-ci. 

Dont acte requis par le comparant, qui a signé avec nous après lecture. 

(Si}înotiircs «lu juge el du greffier.) 



FORMULE N<» 89. — Requête au tribunal ciTil pour contester 
les causes du déport. 

A MM, les Doyen et Juges composant te thbnnal cioil de. . . 

Le citoyen A... {qualités)^ 

A l'honneur de vous exposer que, dans la cause pendante au tribunal de 
paix de. . ., entre l'exposant et le citoyen B. . ., Monsieur M. .., juge de paix 
de ladite commune, a déclaré, par acte fait au greft'e de cette justice 
de paix, qu'il s'abstient de connaître de ladite cause, attendu, prétend-il, 
que. .., etc. 

Mais, attendu, en réalité, que les causes alléj;uées pour ce déport ne sont 
pas fondées en droit ; 

Ou bien : Attendu qu'il n'est allégué et ne peut être allégué aucun motir 
plausible pour justifier ce déport, etc. 

Pourquoi l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise. Magistrats, rejeter 
os causes du déport de M. le juge de paix M..., et dire qu'il |>'y a rtUi 
empêchement légal à ce qu'il connaisse de la cause d'entre les parties. 

Ce sera justice. 

A..., le... 

(Signature.) 

Ou bien,., déclaror inadmissible le déport de M. le juge de paix M.... 
dans la cause pendante enlre les parties. . . 
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FORMULE N^' 90. — Requête contenant demande en renvoi. 

A Messieurs les Président et Juges composant le Tribunal de cassation. 

Le citoyen. . ., juge de paix delà commune de. . ., y demeurant et domicilié, 

A l'honneur de vous exposer que, par exploit du ministl^re de. .., huissier, 
en date du. . ., il a fait citer le citoyen B. . ., propriétaire, demeurant à. . ., k 
c'omparaitre devant le tribunal de paix de ladite commune, pour. . . etc. ; 

Que, par acte en date du. . ., ledit citoyen B\ . . a récusé le citoyen M. . ., 
suppléant de ce tribunal, lequel y a acquiescé : 

Que, par suite de cette récusation et de ce que Texposanl est kii-méme 
partie en cause, il ne reste que le suppléant N. . ., qui seul ne peut connaître 
de TafTaire, aux termes de l'article 32 de la Loi organique, attendu que ladite 
affaire est de nature à être jugée en dernier ressort ; 

Pourquoi Texposant conclut à ce qu*il vous plaise. Magistrats, renvoyer la 
cause et les parties par-devant (ol tribunal de paix que vous voudrez désigner. 
Ce sera justice. 

A.... le... 

(Sifrnatiire.) 
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CHAPITRE II. 

De la Proeédara devant les Tribunaux civils, 
applicables en Justice de paix. 



COMMENTAIRE ET FORMULES. 



neH AJoamementH. 



Art. 79. — Seront assignés : 

{^ L'Etat, lorsqu'il s'agit des domaines et droits doma- 
niaux, ou de l'administration publique, en la personne ou au 
domicile de l'administrateur des finances de l'arrondisse- 
ment où siège le tribunal devant lequel doit être portée la 
demande. (C.civ. 57, 38-1% 80.) 

2" Les établissements et administrations publics en leurs 
bureaux, dans le lieu où réside le siège de l'administration ; 
dans les autres lieux, en la personne et au bureau de leur 
préposé. (C. pr. H.; C. comm. 18.) 

Dans les cas ci-dessus, l'original sera visé de celui à qui 
copie de l'exploit sera laissée ; en cas d'absence ou de refus, 
le visa sera donné soit par le juge de paix, soit par le minis- 
tère public près le tribunal civil, auquel, en ce cas, la copie 
sera laissée. (C. pr. 960.) 

3*» Les Sociétés de commerce, tant qu'elles existent, en 
leur maison sociale ; et s'il n'y en a pas, en la personne ou 
au domicile de l'un des associés. (C. pr. 39-2^, 69.; C. comm. 
19 et suiv.) 

4® Les unions et directions de créanciers, en la personne 
ou au domicile de Tan des syndics ou du directeur. (C. comm. 
321 et suiv.) 

3° Ceux qui n'ont aucun domicile en Haïti, au lieu de leur 
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résidence actuelle ; si le lieu n'est pas connu, l'exploit sera 
affiché à la principale porte du tribunal où la demande est 
portée ; une seconde copie sera donnée au ministère public, 
qui visera l'original. (C. pr. 960.) 

6** Ceux qui habitent hors du territoire haïtien, au domicile 
du ministère public, près le tribunal où sera portée la 
demande, lequel visera l'original et enverra la copie à la 
Secrétairerie générale. (C. pr. 83, 48i, 929, 960.) 

1. — En la personne ou au domicile de Vadminisl râleur des finances. 
— Voici rexplication qui en est donnée par Boitard, 17S, in fine : « Quand 
la loi vous dit que l'assignation sera donnée (au préfet, c'esl-k-dire pour 
nous à l'administrateur des flnances) a personne ou k domicile, n'entendez 
pas ce dernier mot dans son sens exact et rigoureux : le domicile, ici, c^ 
n'ost pas le domicile de Tindividu, mais le domicile du fonctionnaire. 
L'assignation donnée à un préfet comme préfet représentant l'État est 
nécessairement donnée ou k sa personne ou dans les bureaux de sa pré- 
fecture, ce qui est plus fréquent. Or le domicile d^un préfet comme indi- 
vidu peut être très distinct, très séparé de la préfecture du département 
qu'il administre. Vous savez que l'acceptation de fonctions temporaires 
ou révocables n'enlraine pas translation du domicile de la part du fonc- 
tionnaire. » (Art. 106, 93 C. civ.) L'auteur ajoute, quant à la remise des 
exploits, que, dans les bureaux de la préfecture, se trouve toujours un 
employé chargé de recevoir les assignations, les significations et de les 
soumettre au visa du préfet, conformément au prescrit de notre article. 

IL — l.es exploits qui, aux termes des premiers paragraphes, doivent 
être adressés au fonctionnaire public représentant l'assigné et visés par 
lui, ne peuvent être laissés au domicile de ce fonctionnaire, entre les 
mains de ses parents, serviteurs et employas, lesquels sont sans qualité 
pour donner le visa. (Chauveau, n^ 370 novies, cité par Sibby, 17, sous 
l'art. 69 C. pr.) Jugé en ce sens qu'un exploit signifié k une commune 
est nul, s'il a été laissé au Hts, k la femme ou au domestique du maire. 
[Ibid. 18.) 

IIL — Élablissemenls publics. — Cette désignation comprend les 
hospices, bureaux de bienfaisance, fabrique des églises et tous élabli^se- 
ments affectés k un service public dont les revenus, les dépenses et les 
propriétés sont régis par des commissions d'agents placés sous la surveil- 
lance de l'administration. 

Quid de la Banque nationale d'Haïti : élablissMneul public ou privé? 
Public évidemment. 
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lY. — Ou m peut assigner le$ sociétés de commerce an doaùcite jpdi- 
viduel de l'un des associés que daus le cas où il n'existerait point dtî 
maison sociale, et. .. celte non-exisieuce doit être constatée par l'huis- 
sier, pour que l'exploit puisse éire valablement fait au domicile indivi- 
duel de l'un des associés. (Gass., 12 et 19 juin 1845; — 1, sous l'art. 79. 
!.. P. — V. suprà, note 28, sous Fart. 6.) 

V. — Le paragraphe 6<^, disent Carré et Chauveau, cités par Sirey, 72, 
est applicable en justice de paix. Observons, ajoute le dernier auteur, 
que la signification faite à un individu établi chez l'étranger, en la per- 
sonne du Procureur de la République, ne peut être déclarée nulle par 
cela seul que le Procureur de la République aurait négligé d'adresser la 
copie au Ministre des Affaires étrangères. Ce serait rendre la pa^rtie 
responsable de l'omission du magistrat, qui est seul chargé par la loi de 
Taccomplissement de celte formalité. (Buitard, 187, Fayard, Çokcennk, 
Carré et Chauveau, etc.) 

VI. — Les ambassadeurs et ministres étrangers doivent être assignés 
au parquet du ministère public, si Ton ne signifie pas l'exploit à la per- 
sonne même. Cet exploit ne peut être remis dans leur hôtel. (Sirbt, 54, 
sous l'art. 69.) Rien entendu, dans les cas rares où l'agent diplomatique 
se trouverait iusticiahie des tribunaux du pays où il exerce ses fonctions; 
coouue, par exemple, lorsqu'il a succombé dans une action qu'il y avait 
lui-même introduite et qu'il se trouve alors actionné en payement de 
frais auxquels il aurait été condamné; ou si, ayant obtenu gain de cause 
dans cette action par lui introduite, il était intimé en appel; — ou si, k 
la suite de ladite action, on formait contre lui une demande reconven- 
tionnelle. (V. Rép. du Jaurnal de l^alais, art. Agenl diplomatique^ 'J90 
à 192.; 

Car le principe général est que les agents diplomatiques sont exempts 
de toute juridiction civile et criminelle de l'État auprès duquel ils sont 
accrédités. Cette exemption est une conséquence logique du principe de 
Vexterritoiialitéy en vertu duquel les agents diplomatiques sont censés 
résider toujours dans leur propre pays, et leur hôtel réputé (aire partie 
aussi du territoire de leur propre pays. 

Les consuls, qui ne sont pas considérés comme ministres publics, 
ne jouissent pas de l'indépendance de juridiction accordée à ces der- 
niers. 

VIL — Enverra la copie à la Secrélairerie générale, — Actuelle- 
ment, la copie est envoyée par le Commissaire du Gouvernement au 
Secrétaire d'État de la Justice, qui la transmet à son collègue des Rela- 
tions extérieures. Celui-ci l'envoie à l'agent diplomatique haïtien du lieu 
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OM ile^ieure la personne assignée; et enfin cet agent ^iplomatniue fait 
parvenir la copie à son adresse. 

F0RMULR8 N^"" 91-95. ~ Modifications à la formule générale 
d'asBigoatiop, relaiiyement à la qualité du défendeur. 

\. — Four qssigiw l'État, — L>n... . à I9 requiôtç.... >*«>... sigiiilié 
et laissé copiç è W . . /, «ijmioistrajtei^r àei> fiiiaflcas de l'arrppdjsseffieql rfe. , . , 
au non) e,i comme reprcsenl^nl de l*ttat, en son domicile ét^ipt, parlant 
à sa perspnne, lequej a visé l'origina! du présept exploit. 

M- — Pour les établissements et administratiom publics. — J'ai... signifié 
el laissé copie au Conseil communal de. . . , en sçs burçaux étant, parjaqt à la 
personne de M. . ., magistral communal dudit Conseil, lequel a visé l'original 
du présent exploit. 

Ou bien laissé copie à M. . ., en sa qualité de magistrat communal de. . ., 
el comme représentant le Conseil communal de. . ., en ses bureaux élaqt el 
parlant à la personne dudit magistrat, etc. 

111 — Pour les Sociétés de commerce en nom collectif. — J'ai . . . signiiié. . . 
à MM. Joseph D. . . el C*®, négociants consignalaires, en leur maison sociale 
élabiie en celte vilie, où éiant el paHant à l'un d'eux ainsi déclaré. 

Société anonyme, — J ai. . . signiiié à la Sociéié de C exploitai i4)n de.. .,^n la 
perjwn^e de M. . ., dîrjBctear ou gérant de ladite Sociéjlé, 4eI»eur^pl à. . . , ep 
son domicile étant el parlant è la personne dudit directeur ou gérapt. 

Union de créanciers. —J'ai... sigoitié : 1° à... ; 2° à..., tous deux syndics 
de la failltie du sieur. . ., nommés auxdites fonctions par, etc., en la personne 
de M. . . , l'un d'eux, en son domicile el parlant h . . . , etc. 

IV. — Ceux qui n'ont aucun domicile en Haïti. — J'ai... signitié... au 
^4&M, . . réftidiaiil actueUeraeiii à. . . , en résidence étant et parlant à. . . 

Ceux qui n'ont ni domicile ni résidence connue. — J'ai... sigiilûé... au 
sieur..., actuellement sans domicile pi résidence connus, au parquet de 
M. le Commissaire du Gouvernement près le tribunal civil de. . ., où élapl cl 
parlant à.,., lequel a visé l'original du présent exploit, el j'ai à l'instant 
afiHdié semblable copie à la porte du tribunal. 

V. — Ceux qui habitent hors du territoire haïtien. — J'ai. . . signifié. , . au 
^ieur. . ., demearajiU ei domiciiié à Paris, au parquet de M. le Commissaire du 
Gouvernement près le Iribunal civil de. . ., où étant et parlant à. . ., lequel a 
visé l'original du présent exploit el reçu copie pour être envoyée à la Secré- 
tairerie d'Élat. 

Akt. 83. — Si celui c^ui est assigné demeure hors du terri- 
toire haïtien, le délai sera : i* Pour ceux demeurant dans 
les Antilles ou sur le contiaent américain, de ce^t jours 
francs ; 2^ Et pour ceux demeurant au delà de J'un ou de 
l'autre océan, de deux cents jours. 
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Art. 84. — Lorsqu'une assignation à une personne domi- 
ciliée hors du territoire haïtien sera donnée en sa personne 
en Haïti, elle n'emportera que les délais ordinaires, sauf au 
tribunal à les prolonger, s'il y a lieu. (C. pr. 83.) 

I. — L'individu aiosi assigné, bien que se trouvant dans le pays, pourra 
dire que ses papiers, ses titres, ses moyens de défense sont à l'étranger 
et qu'un délai lui est nécessaire pour les faire venir. Ce sera au tribunal 
à apprécier le mérite de cette allégation, à voir si elle est fondée sur de 
fortes probabilités, ou si elle ne paraît qu'une chicane destinée à entraver 
le jugement. (Boitard, 192.) 

Des AatlIenceH, de leyr Publicité et de leyr Pellce. 

Aht. 92. — Les juges et leurs suppléants ne pourront don- 
ner aux parties aucune consultation, soit verbale, soit par 
écrit, même dans les tribunaux autres que ceux près desquels 
ils exercent leurs fonctions ; pourront néanmoins les juges, 
leurs suppléants et le ministère public plaider dans tous les 
tribunaux, leurs causes personnelles et celles de leurs fem- 
mes, parents ou alliés en ligne directe, et de leurs pupilles. 
(C. civ. 36i, o9S et suiv., 1382, 2041; C. pr. 91, 37o-8^, 
961.) 

Art. 93. — Les plaidoiries sont publiques, excepté dans 
les cas où la loi ordonne qu elles seront secrètes. Pourra 
cependant le tribunal ordonner qu'elles se feront à huis clos, 
si la discussion publique devait entraîner du scandale ou des 
inconvénients graves ; mais, dans ce cas, le tribunal sera 
tenu d'en délibérer et de rendre compte de sa délibération 
au Grand-Juge. (C. pr. 13, 94 et suiv., 117, 118, 340; C, 
instr. crim. 134, 166; C. pén. 322.) 

L — Les tribunaux de commerce et les juges de paix peuvent appliquer 
l'article relatif au huis clos des plaidoiries. (Sirey, 4 et 5. sous Tari. 87 
G. pr. — V. suprà nos annotations sous Tart. J3, notes 7 et 8.) 

Art. 94. — Ceux qui assisteront aux audiences se tiendront 
découverts, dans le respect et le silence; tout ce que le doyen 
ordonnera pour le maintien de l'ordre sera exécuté ponctuel- 
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lement et à rinstant. (C. pr. 15 et suiv., 95, 277, 957 ; 
C. instr. crim. 25, 157, 188, 394 et suiv.; C. pén. 183 et 
suiv.) 

I. — La même disposition sera observée dans le^ lieux où, soit les 
juges, soit le ministère public, exerceront des fonctions de leur état. 

I!. — Il est à remarquer que les articles 15 et suivants ont rapport aux 
parties^ taudis que l'article 94 et ceux qui le suivent concernent tous 
ceux, en général, qui peuvent se trouver, qui assistent à Taudience, 

l>o8 JagementH. 

Art. 123. — Si le jugement ordonne la comparution des 
parties, il indiquera le jour de la comparution. (C. pr. 4 4 et 
suiv., 57 ; C. instr. crim. 77 et suiv.) 

I. — La comparution des parties à Taudience est un moyen d'instruc- 
tion tout à fait abandonné à l'arbitrage du juge, qui peut à son gré 
l'admettre ou le rejeter. (Sirey, sous l'art. 119; C. pr. 1.) 

IL — Le juge peut aussi n'ordonner que la comparution d'une des 
parties, il a d'ailleurs la faculté de les entendre ensemble ou séparément; 
il est, à cet égard, investi d'un pouvoir discrétionnaire. 

IlL — Mais il n'est pas permis aux juges d'ordonner qu'un tiers, non 
partie en cause, comparaîtra en personne pour répondre à telles ou telles 
interpellations sur les faits respectivement articulés par les parties : ce 
serait faire indirectement une enquête sans suivre les formalités tracées 
par la loi. 

IV. — Le jugement ordonnant une comparution personnelle est-il 
simplement préparatoire ou bien interlocutoire? Controversé. 

Art. 126. — Tout jugement qui ordonnera un serment 
énoncera les faits sur lesquels il sera reçu, à peine de nullité. 
(C. civ. 1135-4% 1137 et suiv.; C. pr. 127, 956 ; C. pén. 311.) 

I. — Voir nos annotations de l'article 64. 

IL — Le jugement qui ordonne un serment est un jugement interlocu- 
toire, dès lors susceptible d'appel. (V. A. Carré, sous les art. 120 et i'Èl.) 

A\h\ 127. — Le serment sera fait par la partie en personne 
et à l'audience. Dans le cas d'un empêchement légitime et 
dûment constaté, le serment pourra être prêté devant le juge 

I. 20 
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que le tribunal aura commis, et qui se transportera chai la 
partie, attiisté du greffier. (C. pr. 126 ; C. peu. SU.) 

Si la partie à laquelle le serment est déféré est trop éloi- 
gnée, le tribunal pourra ordonner qu'elle prêtera le serment 
devant le tribunal ou le juge de sa résidence. (G. pr. 656,) 

Dans tous les cas, le serment sera fait en présence de- 
Tautre partie, ou elle dûment appelée par exploit contenant 
l'indication du jour de la prestation, et il en sera dressé 
procès-verbal par le greffier. (C. pr. 69, 71, 79, 82, 85, 954.) 

1. — I^e juge de paix, eo cas d'empéchemenl et usant de la facultë de 
se transporter au domicile d'une partie, doit le faire en présence de 
l'adversaire et assiste du greffier. 

IL — Un tribunal peut révoquer la commission qu'il aurait donnée à 
un autre à l'effet de recevoir le aermeot d'uno pftrtie, et rocavoir lui- 
même ce serment. (Siauy, ioua l'art. 121, note 7,) 

Art. 128. — Celui auquel le serment sera déféré le prê- 
tera conformément aux rites particuliers de sa religion, et 
d'après les formes qu'elle prescrit 

FORMULE N^ 96. — Jugement qui donne acte d'un serment. 

Entre A... et B., ., etc. 

Le citoyen A. . . a dit que, n'ayant pas de titre pour justifier sa créance, il 
entendait déférer le serment à B..., comme seul moyen de preuve en son 
pouvoir. 

Le sieur B..., défendeur, a déclaré être prêt à le faire ; il a, en consé- 
quence, juré devant nous, la main droite levée, que (énawêr iei fêit»). 

Sur quoi, nous donnons acte au sieur B. . . de la délation du serment faite 
par le demandeur, ainsi que du serment que ledit sieur B. . . a> à l'instant, 
prêté ; 

A ces causes, déboulons A. . . de sa demande^ etc. 

Ou bien, lorsque le serment n'est pas prêté à tinstant, à cause de tabsence ou 
réloignement de la partie : 

Nous, juge de paix, etc., donnons acte au citoyen P.,., en m qualité 
de fondé de pouvoir du citoyen B. . ., de la délation de serment faite par le 
demandeur ; 

£t, attendu la non- comparution en personne de B. . . et son éloignen?ent de 
cette justice de paix, 

Déléguons M. le Juge de paix de. . . pour recevoir le serment déféré, lequel 
devra être prêté sur les objets ci-après : {ituiication des objets) ; 
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RemettOBS le jugement de la cause au fond jusqu^à la prestation dudit 
serment, sur le procôs-verbal duquel il sera par nous rendu tel jugement qu'il 
appartiendra. Dépens réservés. 

Art. 129. — Dans les cas où les tribunaux peuvent accorder 
des délais pour l'exécution de leurs jugements, ils le feront 
par le jugement môme qui statuera sur la contestation, et 
qui énoncera les motifs du délai. (C. civ. 975, 977, 1030, 1668, 
1988 ; C. pr. 130, 131, 132, 134, 142 et suiv.; C. comm. 154.) 

1, «<^ Le cas visé par cet article est celui de Tarticle 1030 du Code 
civil, ainsi conçu : Le débiteur ne peut forcer le créancier à recevoir en 
partie le payement d*uoe dette, même divisible. Les juges peuvent néan- 
moio», eu considération de la position du débiteur, et en usant de ce 
pouvoir avec une grande réserve, accorder des délais modérés pour le 
payement et surseoir à Texécntion des poursuites, toutes choses demeu- 
rant en état. 

H. — On ne peut accorder de délai par un jugement postérieur à celui 
qui a prononcé sur la contestation. La disposition de Tarticie qui le défend 
est absolue. (A. CARRé, 2.— Sirey, 2, sous l'art. 122.) 

III. — Les juges doivent, à peine de nullité, motiver la disposition de 
leur jugement qui accorde un délai. (Sirby, 6.) 

Art. 130. — Le délai courra du jour du jugement, s'il est 
contradictoire, et du jour de la signification, s'il est par dé- 
faut. (C. pr. «50, 182, 342, 893, 954.) 

I. -^ Donc le juge peut, d'ofOce et par défaut, accorder des délais. 

IL — Dans le délai accordé, le jour a quo doit seul être excepté du 
terme : le jour ad quem doit être compté. (Sirbv, 8, sous Fart. 123.) 

Abt. 131. — Le débiteur ne pourra obtenir un délai, ni 
jouir du délai qui lui aura été accordé, si ses biens sont ven- 
dus à la requête d'autres créanciers ; s'il est en état de 
faillite, de coutumace, ou s'il est constitué prisonnier pour 
dettes, ou ai* étant sur son prochain départ de la République, 
il n a pas donné bonne et solvable caution, ou enfin, lorsque 
par son fait, il aura diminué les sûretés qu'il avait données 
par le contrat à son créancier. (G. civ. 977, 1030, 1061, 1168, 
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1234, 1398, 1399, 1630, 1680, 1767, 1798-2«, 1825 etsuiv.; 
C. pr. 129, 478 et suiv., 585 etsuiv.; C. comm. 437 et suiv.) 

Cet arlicle est le complément de rarlicle 977 du Code civil. 

135. — Tous jugements qui condamneront en des dom- 
mages-intérêts en contiendront la liquidation, ou ordonneront 
qu'ils seront donnés par état. (C. civ. 936, 937 et suiv.; C. pr. 
133-1», 186, 448 et suiv.) 

I. — Le jugement qui ne contient pas la liquidation des dommages- 
intérêts auxquels il a condamné une partie est nul. (Cass., 15 oct. 1824. 
— L. P., note 7, sous Tarticle.) 

Mais cette décision ne serait tout au plus applicable ici qu'aux juge- 
ments susceptibles d'être réformés sur appel. Quant aux jugements eu 
dernier ressort, ils ne peuvent être annulés en cassation que pour incom- 
pétence ou excès de pouvoir. (C. pr. 918.) 

II. — Le jugement contiendra également la liquidation des dépens par 
argument de l'article 467, du Code de procédure, ainsi conç^^i in fine : 
« 11 sera fait mention de la liquidation (des dépens) dans la rédaction du 
jugement ». 

Art. 136. — Les jugements qui condamneront à une res- 
titution de fruits ordonneront qu'elle sera faite en nature 
pour la dernière année ; et pour les années précédentes, 
suivant le prix du cours du marché le plus voisin, eu égard 
aux prix communs de Tannée ; sinon, à dire d'experts, à dé- 
faut du prix du cours. Si la restitution en nature pour la 
dernière année est impossible, elle se fera comme pour les 
années précédentes, ainsi qu'il vient d'être expliqué plus 
haut. (C. civ. 481, 1826-2» ; C. pr. 302 et suiv., 451.) 

I. — La dernière année dont parle l'article est celle qui précède la 
demande, et non celle qui précède la condamnation. (Siuey, 1, sousTart. 
129C. pr.) 

II. — Lorsque les fruits ne se portent pas aux marchés, et si leur 
valeur n'est pas fixée par le prix du cours, on peut, sans recourir à une 
expertise, constater le prix à l'aide de courtiers de commerce. {Ibid.^i.) 

III. — Les juges peuvent au surplus fixer eux-mêmes la valeur des 
fruits, d'après une déclaration de la partie contre laquelle la restitution 
est prononcée. Cette partie, ainsi condamnée sur son propre aveu, n'est 
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pas recevable à se plaindre de ce qae Tévaluation n'a point été faite sui- 
vant le prix du cours ou par une expertise. {Ibid.y 3.) 

lY. — Cet article n'est pas applicable au cas où il s'agit de liquidation 
ou évaluation de fei^mage en nature que le fermier est en retard de 
livrer. L'évaluation de ces fermages peut être faite d'après le seul prix 
du cours des époques auxquelles devaient avoir lieu les livraisons ; les 
juges ne sont pa^ obligés de prendre pour base de leur évaluation les prix 
courants de Tannée. {Ibid,y 7.) 

Art. 141. — S'il a été formé une demande provisoire, et 
que la cause soit en état sur le provisoire et sur le fond, les 
juges seront tenus de prononcer sur le tout par un seul juge- 
ment. (C. pr. 142, ISl, 173, 289, 337.) 

I. *~ C'est pour éviter des frais. Et puis la décision de la question provi- 
soire n'est pas inutile ; il faut savoir qui supportera les dépens auxquels 
elle a donné lieu. 

Art. 144. — L'exécution provisoire ne pourra être ordon- 
née pour les dépens, quand même ils auraient été adjugés 
pour tenir lieu de dommages-intérêts. (C. civ. 939, 1168; 
C. pr. i37 etsuiv.) 

Art. 146. — Les greffiers qui délivreront expédition d'un 
jugement avant qu'il ait été signé, seront poursuivis comme 
faussaires. (C. pr. U5, 147 ; C. instr. crim. 172, 330 etsuiv.; 
C. pén. i07.) 

L — Un grefGer de justice de paix qui a délivré des expéditions do 
jugement avant que la minute eût été signée par le juge est exposé k 
être poursuivi comme faussaire, sans qu'en raison de l'intention, il puisse 
être renvoyé de la prévention. Les moyens d'excuse ou de bonne foi ne 
doivent être appréciés que par la Cour d'assises. (Sirey, sous l'art. 139.) 

IL — Mais il suffit, pour remplir le vœu de la loi, que l'expédition 
d'un jugement énonce qu'il a été signé par le juge de paix et par le 
greffier, sans qu'il soit besoin que ces signatures soient textuellement 
relatées. (Chauvbau Adolphe, Q. 85 bis.) 

Art. 148. — La rédaction des jugements, faite par les juges 

qui auront siégé, contiendra les noms des juges ; 

les noms, professions et demeures des parties, leurs conclu- 



Digitized by VjOOQIC 



310 IJV. II. ir l'AHT. CH. II. -*• Jt'ORiIRNTS. 

sions, Texposition sommaire des points de ftiit et de droit, le» 
motifs et dispositif^ des jugements, et mention y séfà tïlite 
des pièces produites par les parties, ft peine de nullité. 
(C. pr. 149, ISO, 917, n" 30, 31, 36, 63.) 



I. — Les principes gc^nëraux sur la rédactbd dûs jugements ayant ëië 
exposés dans la première partie, dous donnons Id quelques exemples 
d'application, particulièrement tirés de notre jurisprudence, telle qu'elle 
résulte des arrt^ts ci-dessous du Tribunal de cassation de la République, 
d*accord, du reste, avec la doctrine des auteurs. 

IL— Est nul le jugement qui ne contient pas toutes les indications de 
Tarticle. (A. Carhê, Code annoté des juges de paix.) 

ni. — Il est certain, écrit Biret {Traité des nullités, ï. ÎI, p. 149), 
qu'on prononce en justice de paix toutes les nullités de procédure et de 
droit qui se rattachent particulièrement aux formes intrinsèques des 
actes, à leur substance, à leur compétence même, telles qu'elles sont 
prescrites pour des actes semblables devant les tribunaux ordinaires. 
Cest le caractère des formalités qui régularisent et limitent les attrlbu- 
tions des fonctionnaires, de no pouvoir être violées san« nullité ttbdoitte, 
lorsque la loi qui les établit est prohibitive ou impérative. 

IV. — C'est, en effet, dans ce sens de la nullité du jugement du tribu- 
nal de paix, qui ne contient pas les indications de l'article (sauf ce qui 
regarde le ministère public et les défenseurs) qUe se proboncelit la juris- 
prudence et la doctrine françaises. 

V. — El l'on remarquera que l'article français correspondant ne 
contient pas littéralement la sanction formelle qui termtns le nôtre, par 
ces mots : d peine de nullité. 

Il en résulte donc que c'est â fortiori cheË nous» 

VL — Notre Code de procédure de 1825, a Part. 133, ^taît semblable 
au Code français, art. 141. El il a été alors jugé que : quoique ledit Code 
(1825) n'exige pas. soUs peine de nullité, rexécutiou des formalités qu'il 
prescrit pour la rédaction des jugements, néanmoins, lorsqu'une fénualitd 
est essentielle pour la validité d'une décision judiciaire, son absence viole 
cet acte dans sa substance. (Cass., 19janv. 1846 ; «^L.P.71,B0nëPârt.) 

VIL — Il ne suffit pas, en droit, qu'un jugement justifie seulement de 
quelques formalités que l'art. 148 prescrit pour qu'il soît réputé juge- 
ment: il est nécessaire qu'il en contienne te tout pour que le vœu de la 
loi soit rempli. — Cass., H dk, 1837. [Ibid., 37.) 
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YIII. •«» De ce que, dans sa rëdaolion, un jugement du tribunal de 
pais u'a pa« suivi l'ordre prencrit par Part* 148 du Code de prooëdure 
oivltei il ne ri^sulto point excès de pouvoir de la part du juge qui l'a 
rendu, si d'ailleurs, dans l'ensemble de la rédaction de oe jugement, on 
découvre les faits du procès et les motifs qui ont détermine la condam* 
nation. — Cass., 21 d^c. 1843. (Ibid., 66.) 

^'om da Juge. 

IX. — La mention du nom des juges, dans les jugements, est une 
formalitt^ substantielle dont Tinobservatlon emporte nullité. (Sirky, 9, 
sous l'article.) 

Noms des Parties. 

X. — Un jugement n'est pas nul par cela seul que les noms de 
quelques-unes des parties ne se trouvent pas dans l'énoncé qui est au 
cotnmencemetit des qualités, si, d'ailleurs, toutes les parties se trouvent 
dénommées dans IVxposé du point de fait. {Ihtd., H.) 

XI. — La qualification donnée dans le jugement à la veuve, de tutrice 
de ses enfants mineurs, sans contenir le nom de ces ëbfàhls qui, pour- 
tant, étaient parties en cause, ne peut éive équivalente aux noms de ces 
derniers. — Cass., 13 mai 1857. (L. P., 423.) 

Proressl€Mi. 

XII. — Le mot de propriétaire Inséré dans un jugement Indique 
d'une manière claire et précise non seulement une personne à laquelle 
une chose appartient, niais encore son état, sa condition« s& profession. 
— Cass., 2S mai 1839. (Ibid., 43.) 

XIII. — Lorsque le jugement qualifie la demanderesse de proprié- 
taire, cette qualIRe&tion est assimilée h Une véritable profession; dès 
lors, il est satisfait aux prescriptions de la loi. - Ciass;, ii juillet 1861. 
(Jbid., 163.) 

XIV. «. Il suffit que le jugement porte habilunt proptHéttiire pour 
que le but dé Tart. 148 soit atteint, parce que cette dénomination â été 
reconnue par la jurisprudence comme une qualité légale qui rëmplatie la 
profession. — Cass., 30 novembre 1863. (76irf., 174.) 

XV. — . . .Quand même la partie serait marchande publique, si elle ne 
procédait ni eU cette qualité, ni pour faits relatifs à sott commerce. — 
Cass., 6 déc. 1852. (Ibid., 98.) 

XVI. — L'art. 148 n'a établi aucune nullllé pmir abondance de qua- 
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lités. Celle d'habitante propriétaire, ajoutée à celle de marchande 
publique, n'est que surabondante et ne peut aucunement vicier le juge- 
ment ; la loi ne porte la peine de nullité que pour omission de qualités. 

— Cass., 23 août 1841. (lôid,, 53.) 

XVIÏ. — D'autre part, il a été aussi jugé que, lorsque aucun acte au 
procès ne fait connaître la profession d'une partie, il est de présomption 
légale qu'elle n'a pas de profession connue; dès lors, le jugement attaqué 
ne peut lui en créer d'office. — Cass., 7 déc. 1863. (/ôirf., 178.) 

XVIII. — A moins qu'il ne soit prouvé que la partie a une profession 
et que mention n'en a pas été faite dans la rédaction du jugement. — 
Cass., 13 mars 1854. {Ibid., 110.) 

Demeure den Parties. 

XIX. — Dans le sens de Parlicle, le domicile équivaut à la demeure 
des parties, lorsqu'elles sont domiciliées dans le même endroit où elles 
résident. — Cass., 21 nov. 1853. (/6irf.,109.) 

XX. — Si l'on ne s'est pas attribué une demeure distincte du domicile. 

— Cass., 7 mars 1853. (Ibid., 100.) 

XXI. — Lorsqu'une assemblée de famille, convoquée dans l'intérêt 
des héritiers d'une succession, nomme un fondé de pouvoirs pour soutenir 
la validité d'oiïres réelles faites par ces héritiers, le jugement qui inter- 
vient doit contenir les noms, professions et demeures des véritables 
parties, c'est-à-dire des héritiers, et non de leur fondé de pouvoirs, 
comme s'il avait pu agir pour sa propre cause devant le tribunal. — 
Cass., 30 oct. 1843. {Jbid., 61.) 

('onclasions, Points «te fait et de droit. 

XXIÏ. — Les jugements doivent, par une obligation rigoureuse, rap- 
porter les conclusions des parties, les points de fait et de droit; formalités 
d'autant plus nécessaires qu'elles seules peuvent constituerie mandat du 
juge et donner la forme constitutive aux jugements. — Cass.'. 4 août 
1836 (/«d., 34.) ' -^ 

XXIII, — Le jugement doit contenir, k peine de nullité, non seulement 
les conclusions du fond, mais celles qui ont été prises pour repousser 
une exception proposée. — Cass., 24 mai 1852. (ibid,, 94.) 

XXIV. — Mais il suffit que la connaissance des conclusions des parties 
résulte de l'ensemble du jugement : il n'est pas nécessaire que ces con- 
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clusions se retrouvent distinctes et séparées des autres éuoncialions 
constitutives du jugement. (Sirby, 34, sous l'art. 141 C. pr.) 

XXV. — En exigeant Texposition sommaire des points de fait dans les 
jugements, la loi n'a sans douteen vueque le résumé des faits essentiels à 
la cause, et non la généralité de toutes les énonciations du procès, lorsque 
ces circonstances ne sont pas de la nature de celles qui ont un rapport 
direct au dispositif. Et si les faits du jugement pouvaient présenter 
quelques petites irrégularités, cela ne suffirait point pour en obtenir la 
cassation, lorsque Terreur, s'il en existait, n'aurait eu aucune influence 
sur la décision rendue. — Cass., 27 nov. 1843; — 6 nov. 1854. (L. P., 
63 et 112.; Voir également les n**' 59, 90, 169. 

XXVI. — Un jugement n'est pas nul par cela seul que le point de fait 
y est exposé avec brièveté, si les termes dans lesquels il est énoncé font 
suffisamment comprendre la demande. (Sirey, 39, sous l'art. 141 
G. pr.) 

XXVIL — Ni lorsque les points de fait et de droit se trouvent insérés 
sommairement. — Cass., 9 août 1821. (L. P., 1.) 

XXVIII. — Et l'exposition sommaire des faits résulte suffisamment de la 
transcription dans les jugements des actes introductifs d'instance et des 
conclusions des parties, lorsque ces actes et ces conclusions contiennent 
eux-mêmes une analyse des faits. (Sirey, 41.) 

XXIX. — Si la loi veut que les jugements contiennent Texposition 
sommaire des points de fait et de droit, elle ne fait point un devoir aux 
juges de les présenter d'une manière distincte et séparée des autres [larties 
constitutives de leurs jugements, si d'ailleurs ces diverses parties se 
retrouvent virtuellement et en substance dans l'ensemble desdits 
jugements. Quoique les faits ne présentent pas d'une manière complète 
l'historique du procès, il suffit qu'ils se retrouvent dans les conclusions 
respectives des parties d'où la question de droit a été tirée pour l'appli- 
cation de la loi. — Cass., 4 août 1845. (L. P., 70.) 

XXX. — L'article 148 n'exige que Texposition sommaire du point de 
droit. Quelque laconiques que soient les questions à résoudre que 
les co<r s- inférieures se posent, on ne saurait y voir l'inobservance d'une 
des formalités constitutives des jugements. — Cass., 28 juin 1858. 
{Ibid., 134.) 

XXXI. — . Mais l'article 148 a imposé aux cours inférieures l'obligation 
expresse de s'expliquer avec précision sur les questions que le procès 
offre à résoudre... Le jugement qui pose ainsi la question de droit: 
// s^agit de savoir si les conclusions des demandeurs doivent leur être 
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adjugées ou si elles doivent être rejetées, ne fait pas Yoir sur quelles 
considérations de droit 11 repose. ~ Gâss., 10 août 1887. {tbid., 1S8.) 

XXXII. — Ni celle-ci : // s*agit de savoir si les conclusions du deman- 
deur doivent tut être adjugées ou celles du défendeur. Violation de 
l'art. 148. — Cass., 13 juillet 1857. {/bid,, 1Î8.) 

XXXIII. — Ni celle-ci : Il s'agit de savoir si ladite opposition 
est fondée ou non t Lejngemeat (par cette formule) remplit d'autant moins 
le vœU de Tarticle 14X^ qu'il ne présente aucun des points de droit a 
résoudre pour décider si l'opposition était fondée ou non. ^ Cassi iO mai 
1858. (Ibid., 133.) 

XXXIV. -— Au surplus» la nullité d'un jugement résultant de oe qu'il 
ne contient ni point de fait, ni point de droit, est couverte par rexéeution^ 
sans réserve, du jugement. (SiRisr, 65| sous l'art. 141). Il y a acquiesce- 
ment. 

XXXV. '^W est à remarquer aussi que la jurisprudence fran<;aise est 
moins sévère sur renonciation des points de fait et de droit. Il est vrai que 
l'article français 141 ne finit pas par ces mots du notre : à peim de 
nullité. 

XXXVI. — Ainsi, elle a établi, en cas d'opposition, que renonciation 
des points de fait et de droit n'est pai nécessaire quand le jugement 
se rapporte à un jugement par défaut antérieur qui renferme cette énon- 
ciation. (Siaby, 43. sous l'art. 141.) 

XXXVtt. — Kn appel, qu'un arrêt énonce suffisamment le point de fait 
du procès en se rt^férant au jugement de première instance. -* Afrét de 
rejet du 3 mars 184i. (Smist, 43, loco citato.) 

XXXVUI. -^ Id. ,\ alors même que le point de fait ne se trouve pas 
d'une manière distincte dans ce jugement, si d'ailleurs l'ensemble et les 
motifs du jugement le font sutlisamment connaître. {ïbid., 44.) 

XXXiX. — /(/... alors surtout que les faits ressortent clairement de 
la relation du dispositif du jugement de première instance avec les motifs 
de l'arrêt et les conclusions prises devant la Cour d'appel. (/6i^., 48.) 

XL. '- Id. ., lorsque l'arrêt contient les motifs du jugement de pre- 
mière instance dans lesquels ces faits sont énoncés. {Ibid.^ 46.) 

XLL •» Un arrêt contient suffisamment l'exposition du point de droit 
lorsqu'il pose la question de savoir si le jugement dont est appel ëstJHèie^ 
et s'il faut ordonner tfuHt sera exécuté selon sa forme et teneur^ 
{/bid., 47.) 
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XLIÎ. --^Id.,, lorsqu'il est dit : tl y a tiêu de tëHfler si le jugement 
dont éêt appel eH juridique, (/Wrf., 48.) 

XLin. — Ou, Y d-M'i li9u de confirmer le jugement dmt e»t appel ? 

(Ibid.y 49.) 

XLlVi ^ Ou, i4-^i7 ëti mal jugé par le jugement appelé ? Ne doit- 
on paêt flti contraire^ ordormer qu'il gortira eon plein et entier e/fkt f ... 
et cela encore que des gueBlioni non soumises aux juges 4e prmnière 
instflttoe Aient ëtë soumises aux jugei d'appel. (/Mrf.i KOi) 

XLV. — Ou, Ya-t'il lieu d'accueillir tout ou partie des conclusiom 
de rappelant; ou bien fautM au contraire le démettre de son appel ? 
(/*«., 81.) 

XL VI. — Ou, Y a-t'il lieu d*accueiltir les conclusions de t appelant, 
ou celles de tintimé ? (Ibtd.y B8.) 

XLVII. — Enfin, en priocipe, la position des questions de droit 
dans un jugement ou arrêt est abandonnée aux lumières des juges. 
(/6/rf.,53.) . 

Motlfi» des Jagements. 

XLVllL *>- En droit* un motif même implioite est suiBsanti s'il est 
virtuel. (GasB., 18 déo. 18S6, L. P.» 140, sous lart. 148.) 

XLIX. — A là différence du défaut des motifs, ni la génërallié de 
motifs, ni le peu de solidité ou le peu d'étendue des motifs ne sont 
dés Causes de nullité déi jugements. (V. SiftUY, S7, S8 et S9, sous 
l'art. 141.) 

L. — Et le dispositif d'un jugement^ lorsqu il est conforme à là loi, ne 
saurait être vicié par des énonciations iUégales renfermées dans les 
motif*. (/*W., 80.) 

LI. — Des motifs erronés consignés dans un jugement ne suffisent 
point pour en autoriser la cassation, si d'ailleurs le dispositif se trouve 
appuyé sur un ou plusieurs considérants non entachés d'erreurs* «»«» 
Gass., il nov. 1843, 10 mars 1838. 13 mars 1837, 31 juillet 1860. 
(L. f.| Ô4, 88, lit et iSd» sous l'art. 148.) Voir au Bulletin rfei 
Arrêté du TrUunal de easiation^ n» 10^ arrêt n» 164. 

LU. — Un jugement ne saurait être Cassé pour incohérence ou 
contradiotion de motifs lorsque, dans son dispositif, il est conforme à la 
loi. — Casa., 26 septembre 1863. {Ibid. 108.) 

LUI. — Lorsque, dans les coucluilons d'une partie, H se trouve une 
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lin de non-recevoir, l'autre partie n'est pas censée y avoir renoncé parce 
qu'elle a conclu cumulalivement par exception et sur le fond. La Cour 
n'est pas dispensée de se conformer à la loi, en motivant le rejet de la fin 
de non-recevoir si elle la jugeait inadmissible. — Cass. 31 mai i882. 
{Ibid., 95.) 

LIV. — Pour être motivés dans le sens de l'article 148, les jugements 
doivent porter en eux-mêmes les raisons qui ont déterminé les juges à 
les rendre. Mais lorsqu'il existe une contradiction formelle entre le motif 
et le dispositif d'un jugement, il doit être considéré comme dénué de 
motifs et rendu en violation de l'article 148. — Cass., 13 déc. 1858. 
(/6îrf.,141.) 

LV. — Est dénué aussi de motifs le jugement qui s'est borné à déclarer 
que les conclusions du demandeur sont justes et bien fondées en partie. 
Par ces expressions vagues, on ne peut apercevoir les considérations de 
fait sur lesquelles la Cour impériale a établi sa conviction. — Cass., 
10 août 1857. (/*îrf., 127.) 

LVI. — /rf... lorsque le tribunal n'a pas exprimé d'autres motifs 
pour condamner une partie qu'en établissant « qu'il est constant, tant 
par des jugements du tribunal de paix que par ce qui s'est dit dans 
les plaidoiries^ que la citoyenne N. . . est cessionnaire du citoyen P.,. 
pour la maison dont il s'agit^ aux mêmes charges, clauses et conditions 
imposées au citoyen P... , sans énoncer ce qu'il y avait de concluant 
pour lui. . . Car, en exigeant que les jugements soient motivés, le légis- 
lateur a voulu que chaque point soumis k la décision des magistrats 
portât des raisons particulières et déterminantes et non des formules 
qui puissent convenir à toutes les causes. — Cass., 17 août 1835. 
(/«d.,25.) 

LVII. — yrf. . . le jugement qui s'est borné à déclarer la demande 
fondée. — Cass., 1®' octobre 1835. (Ibid,, 27.) 

LYIII. — Le tribunal civil, qui a annulé sur appel un jugement 
du tribunal de paix, parce que, dit-il, le juge de paix a excédé ses 
pouvoirs en jugeant au possessoire une action au pétitoire, doit expliquer 
comment existe ce cumul, et quel est en droit le principe de sa décision. 
En l'absence de tous ces renseignements, ce jugement n'est pas suflBsam- 
meni motivé. — Cass., 19 mars 18^6. (Jbid., 28.) 

LIX. — Néanmoins, les motifs d'un arrêt peuvent être valablement 
exprimés dans le dispositif même de l'arrêt. Ainsi un arrêt est suffisam- 
ment motivé, bien que dans ses considérants il se taise sur l'un des chefs 
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du litige, si son disposilif contient des motifs sur ce chef. (Sibby, 
20, sous l'an. 141 au Supplément,) 



Mention ilen Pièce». 

LX. — Ces mots inscrits dans un jugement : Vu les pièces produites 
par les parties, remplissent suffisamment le vœu de la loi. — Cass., 
12 novembre 1838. (L. P., 41.) 

LXI. — Jugé, au contraire, que cette mention exigée par la loi ne se 
borne pas uniquement à la formule vague : Vu les pièces produites^ mais 
bien à indiquer la nature des pièces qui ont un rapport essentiel et 
direct à Tobjet de la contestation et qui doivent concourir à former 
la conviction des juges et à servir de base à leurs décisions. — Cass., 
14 février 1842. — Autre arrêt semblable à la même date; Cass., 
14 mars 1842. (/éirf., 54 et 55.) 

LXII. — Mais il est indifférent que la mention des pièces du procès soit 
dans une partie du jugement plutôt que dans une autre. Les pièces 
essentielles étant mentionnées dans le jugement, le but de la loi est sufli- 
sarament atteint. — Cass., 27 novembre 1848 ; 26 juin 1849 ; l«f juil- 
let 1856. (/Aid., 74, 78, 122.) 

Art. 149. — Les grosses des jugements seront intitulées : 
Au NOM DE LA Repdblique, ot scFont terminées par le mande- 
ment suivant : // est ordonné à tous huissiers, sur ce requis^ de 
mettre le présent jugemetU à exécution; aux officiers du minis- 
tère publie près les tribunaux civils^ dy tenir la main; à tous 
commandants et autres officiers de la force publique^ dy prêter 
main-forte, lorsqu'ils en seront légalement requis. En foi de 
quoi la minute du présent jugement a été signée par les juges, 
tels, tels, et le greffier. (C. pr. 469.) 

L — Rapprocher de cette disposition rarlicle 469 du môme Code, qui 
en étend le principe à tous les actes en général, et l'article 145 de 
la Constitution, conforme. 

IL — Le jugement (de tribunal civil) qui ne porterait pas en tête cette 
formule : Au nom de la République, serait sujet à cassation. — Cass., 
8 février et 10 mars 1823. (L. F. 1, sous Fart. 149.) 

IlL — Id.,. celui qui n'est pas terminé par la formule exigée par la 
loi. — Cass., 19 juin 1826. [Ibid. 2.) 
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IV, ^ Le jugemapt da U juftlica da paix doU conteoir taxtuallaipeiii 
le mandement exigé par l'art. 149 du Coda da procédure civile. -<» Ca8|,, 
13 mars 1847. (Ibid. 3.) 

FORMULE de Jagamêiit. 

(Voir le n» 23.) 

FORMULE No 97. — Grosse àvok jogamaat. 

LiaSATfi ^ ËaALITt — FiitlMITt. 

République d*Ha\tL 

Copie des minutes du 
greffe du tribunal de paix 
da la commune d . . . 
Au nom de la République, 
Le tribunal de paix de la commune d..., oompétemment réuni au lien 
ordinaire de ses audiences, a rendu dans ses attribiiltions civiles (ou oommer- 
cialas) le jugement suivant ; 
(Copier le jugement.) 
Ce qui sera exécuté. 

Donné de nous, D. R. . . , juge de paix, et L. F. . ., suppléant, de la juntice 
de paix d..., assistés de noire greflier, en audienee publique du jeudi cinq 
janvier mil huit cent quatre-vingt-deux, an soixante-dix-neuvième de Tlndé- 
pendaoce, 

11 est ordonné à tous huissiers, sur ce requis, de mçitre le présent jugement 
à exécution ; aux ofliciers du ministère public près les tribunaux civils, d'y 
tenir la main ; à tous comhnandants et autres officiers de la force publique, 
d*y prêter main-forte, lorsqu'ils en seront légalement requis. 

Sa foi de quoi, la minute du présent jugement a été signée par le juge de 
pais D. R. . .« la juga suppléant U F. ., et la greflier N. 0... 

Pour première expédition conforme ^ la minute, délivre^ à la réquisition du 
citoyen.,.» cejourd'hqi dix janvier mil huit cent quatre-vingt-deuKi an 
soixaiite-dix-neuvième de Flndépendance. 
Collationnée. 

(Signature du greffier.) 

Taxb: 
Expédition du jugement : 
. . . rôles à 10 c. . . » » 
. . . timbras à 10 c, » » 

Total... » »» 
Vu pour la taxe : 
Le juge de paix, 
(Signature.) 
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AttT. iS4. — LorgquQ plusieurs pçtrtiçs auront été assi- 
gnées pour le même objet, à différe4t8 délaia, il ne sera pris 
défaut contre aucune d'elles qu'après l'échéance du plus long 
délai. (C. pr. 27 etsuiv., 89-lS 69, 82, 1ÎJ3, 185, 156, 954.) 

Voir suprà, noie 47, sous Tarticle 27. 

Art. 168. — Aucun jugement par défaut ne sera exécuté 
à l'égard d'un tiers, que sur un certificat du greffier consta- 
tant qu'il n'y a aucune opposition portée sur le registre. 
(O.pr, 164, 472 etsuiv.) 

Voir t*nfrà les formules après Tarlicle 472. 

[Des moyens de défense ne touchant pas au fond, mais 
seulement & la forme, peuvent être et sont souvent produits 
devant la justice de paix. . . Il est hors de doute que ces 
incidents doivent être régis d'après les articles du présent 
titra. 

Aux exceptions mentionnées par oe titre, on peut ajouter 
celles que ferait soulever la citation donnée par ou 4 des 
mineurs, des inttjrdits, des femmes mariées non autorisées, 
etc.] (N.-A. Carb4,) 

g ^*^ 
J)e la caulion à fowmir pmr les étrangers. 

AhT. 167. — Dans toutes les matières autres que celles de 
commerce, l'étranger, demandeur principal, ou intervenant, 
sera tenu, si le défenseur le requiert, avant toutes excep- 
tions autres que celles énoncées aux articles 169 et 174, de 
fournir caution, de payer les firais et dommages-intérêts 
auxquels ils pourrait être condamné. (0. civ. 989, 1806, 1807; 
— C. pr. 137, 168, 443 et suiv,; C. coram. 635 ; 0. instr. erim. 
115, n« 5.) 

l. — Par intervenant, on doit entendre l'étranger intervenant deman- 
deur, et non l'étranger assigné à fin d'intervention. 
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II. — L'étranger qui attaque en cassation le jugement d'un tribunal 
qui lui fait grief n'est pas demandeur principal ou intervenant. Le pour- 
voi par lui exercé n'est que la continuation d'une instance pour laquelle 
il a déjà fourni cauliou (Gass., 19 octobre 1863; — L. P., 6, sous 
l'art. 167), ou dans laquelle il ne fait toujours que se défendre. 

IH. -^ Id.., de l'étranger demandeur en appel; il demeure toujours 
défendeur au procès. — Paris, 27 avril 1877. (A. Carré.) 

IV. — 7rf... de l'élranger incarcéré provisoirement pour dettes, 
qui demande son élargissement; la demande de mise en liberté doit être 
considérée comme une défense k l'acte du créancier et non comme 
une demande principale, (Sirey, 4, sous l'art. 166 C. pr.) 

V. — Mais en attaquant comme partie civile et par la voie de l'opposition 
(art. 415 G. instr. crim.) l'ordonnance de non-lieu de la Ghambre du 
Conseil, l'étranger ne peut être considéré que comme demandeur prin- 
cipal, ne s'agissant point d'un pourvoi en cassation sur une inMance 
dans laquelle il aurait été originairement défendeur. Dès lors, en sa 
qualité d'étranger, il est tenu de fournir caution si le défendeur en cassa- 
tion le requiert. — Cass., 3 avril 1859. (L. P. 6, sous l'art.. 115 
C. instr. crim.) 

VI. — Le juge ne pourrait pas ordonner d'office la caution judicattim 
solvi. Il faut que le défendeur la requière. 

VII. — La c^niion judicatum solvi constitue un privilège de nationalité 
que le défendeur étranger ne peut invoquer contre le demandeur étranger. 
— Tribunal de la Seine, 26 juillet 1873. (A. Carré.) 

Art. 168. — Le jugement qui ordonnera la caution fixera 
la somme jusqu'à concurrence de laquelle elle sera fournie ; 
le demandeur qui consignera cette somme sera dispensé de 
fournir caution. (C. pr. 167.) 

I. — L'étranger peut donc fournir la caution, soit par fidéjusseur (1), 
soit par consignation d'une somme d'argent. 

II. — Il peut être dispensé de fournir caution, s'il prouve que le 
défendeur a en mains une somme suffisante que celui-ci doit. (Merlin, 
Favard, Tiïominb.) Pourvu toutefois qu'il y ait aveu de la part du défen- 
deur, parce (ju'aulrement ce serait un nouveau procès à juger. — 
Ghauvëau (V. SiREY, 4, sous fart. 167 G. pr.) 

(1) Se dit de la personne qui caulioiine. 



Google 



Digitized by VjOOQ 



PROCÉDURE CIVILE, ART. 169. 321 

FORMULE N<> 98. — Jugement ordonnant la caution judicatum solvi. 

Entre A... etB..., etc. 

Le citoyen B. . ., défendeur, a comparu et, avant toute exception, a opposé 
que le sieur A. . ., demandeur, était étranger; il a, en conséquence, requis 
qu'il fût tenu de donner caution pour sûreté des frais et dommages-intérêts 
auxquels il pourrait être condamné ; 

Sur quoi, nous, juge de paix. 

Attendu qu'en effet le sieur A . . . est étranger. 

Ordonnons qu*il soit fait par ledit sieur A. . . dépôt au greffée d'une somme 
de. . . pour garantie des frais et dommages-intérêts auxquels il pourrait être 
condamné, si mieux n*aime ledit sieur A. . . fournir caution bonne et solvable 
jusqu'à concurrence de ladite somme ; 

Renvoyons pour statuer sur le fond à notre audience du. . . 

Voir comment la caution est reçue, formule n» 35. 

§ II. 
Des renvois. 

Akt. 169. — La partie qui aura été appelée devant un 
tribunal autre que celui qui doit connaître de la contestation 
pourra demander son renvoi devant les juges compétents. 
(C. pr. 170 etsuiv., 182, 187, 367 et suiv.; C. instr. crim. 
429 et suiv.) 

I. — Cette exception n'est établie qu*en faveur du défendeur; le 
demandeur ne serait donc pas fondé à l'opposer. 

II. — C'est une faculté dont le défendeur peut user ou ne pas user. 

III. — D'ailleurs, bien (ju'un tribunal se déclare incompétent pour 
connaître de la contestation qui lui est soumise, il peut néanmoins 
donner acte, par le même jugement, de l'aveu de l'une des parties 
relatif au fond du litige. — - 18 août 1842, Uiom. (V. Sirby, 27, sous 
les art. 168 et 169.) 

FORMULE N^" 99. — Jngement prononçant le renvoi. 

Entre..., etc.; attendu que B.... défendeur, a dit quVHant assigné en 
payement d'une somme de. . ., et étant domiciliée. . ., hors de notre commune, 
c'est à tort qu'il a été cité devant nous, et qu'il conclut à ce que nous nous 
déclarions incompétent 

I, 21 
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Attendu qu'aux termes de l'art. 7 du Code de procédure civile, en matière 
purement personnelle et mobilière, la citation doit ôtre donnée devant le juge 
du domicile du défendeur ; 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une demande purement personnelle 
et mobilière ; 

Attendu que B. .., défendeur, est domicilié à. . ., commune de. . .; que c*est 
devant le juge de paix de cette commune qu'il aurait dû être cité ; 

Par ces motifs, nous déclarons incompétent, renvoyons les parties à se 
pourvoir devant qui de droit et condamnons A. . ., demandeur, aux dépens. 

Art. 170. — Elle sera tenue de former cette demande 
préalablement à toutes autres exceptions ou défenses. (C. 
pr. 173, 174, 187.) 

I. — Premièrement l'incompétence, deuxièmement les nullités d'exploit 
et ensuite la caixxûon judicaium solvi: tel est Tordre dans lequel doivent 
être proposées toutes défenses ou autres exceptions. 

IL — Mais rincompétence peut être proposée sur opposition par celui 
qui s'est laissé condamner par défaut. (Sirey, 10, sous les art. 168 et 
169.) 

III. — L'incompétence des tribunaux, fondée sur la qualité d'étranger 
des parties ou de Tune d'elles, est une exception personnelle qui doit ôtre 
proposée in litnine litis, avant toute défense ou exception. (Ibid.^ 17 et 
au supplément 4.) 

IV. — Id.y sauf toutefois, pour le tribunal, la faculté qui lui appar* 
tient de s'abstenir d'office^ s'il le juge convenable. (Ibid.^ 18.) 

V. — /rf., k l'égard dos questions d'état entre étrangers; l'incom- 
pétence des tribunaux, ayant lieu à raison des personnes seulement, peut 
être oouverte par le consentement ou le silence des parties. {Ibid.y 19.) 

FORMULE No 100. -- Jugement qui rejette rincompétence. 

Comme à la formule précédente, n« 99, jusqu'à son dernier considérant et con- 
tinuer : 

Mais, attendu que l'exception d'incompétence, à raison du domicile, doit 
être proposée préalablement à toutes autres exceptions et défenses ; 
Attendu que B. . . a défendu au fond avant d'exciper de l'incompétence ; 
Par ces motifs, nous déclarons compétent et statuant au fond. . . 
Ou bien renvoyons à notre prochaine audience pour statuer au fond. 

Art. 171. — Si néanmoins le tribunal était incompétent à 
raison de la matière, le renvoi pourra être demandé en tout 
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état de cause ; et, si le renvoi n'était pas demandé, le tribu- 
nal sera tenu de renvoyer d'office devant qui de droit. (C. pr. 
89•3^ 118, 170; C. comm. 636; C. instr. crim. 315, 436.) 

I. — L'exception d'incompétence ratione niateriw, étant d'ordre public, 
peut être présentée à toutes les phases du débat et même par la partie 
qui a porté la cause devant le tribunal incompétent. 

II. — L'exception ratione materix ne s'entend que du cas où les 
juges de paix sont saisis d'une contestation qui, de sa nature, est hors 
de leurs attributions; par exemple, une question de propriété immo- 
bilière, une demande de plus de ISO gourdes. 

IIL — Mais n'est pas une incompétence en raison de la matière 
celle résultant de ce que l'objet litigieux est situé «hors de la commune du 
juge de paix saisi. En conséquence, cette sorte d'incompétence, qui est 
ratione personœ, est couverte par le silence des parties. 

(Voir au surplus, sur ces questions d'incompétence, 1<> au chapitre des 
principes généraux de la procédure, p. 22, et 2» les notes sous les art. 6 
et suivants.) 

FORMULE N» 101. — Incompétence prononcée d'office. 

Attendu que Taclion du demandeur tend à obtenir sur rhéritagc du défendeur 
une servitude dont il n'a pas la jouissance; — attendu que la loi ne nous 
permet pas de statuer sur cette matière ; 

Par ces motifs, nous déclarons d*otiice incompétent, et renvoyons les parties 
à se pourvoir devant qui de droit. 

Art. 172. — S'il a été formé précédemment, en un autre 
tribunal, une demande pour le môme objet, ou si la contes- 
tation est connexe à une cause déjà pendante en un autre 
tribunal, le renvoi pourra être demandé et ordonné. (C. pr. 
89-4«, 118, 362et suiv.) 

I. — Il y a litispendance lorsque la môme cause est soumise à deux 
tribunaux. 11 y a connexité, si la cause soumise a un rapport intime, 
direct, avec une autre cause dont un autre tribunal est saisi. Il se peut 
que les deux demandes connexes soient portées devant le même tribunal. 
Alors on peut en demander la jonction, c'est-k-dire la réunion des deux 
demandes, pour être jugées par un seul et môme jugement. 

II. — L'exception de renvoi pour cause de litispendance et de 
connexité ne se couvre pas par la défense au fond. (Controversé.) Sui- 
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vaut Chauveau, il y a lieu d'admettre un certain tempérament entre les 
deux opinions. (V. Sirey, 12, sous Fart. 171, et 9 au supplément.) 

m. — L'exception de Jitispendance ne peut être proposée que relative- 
ment à deux instances liées devant les tribunaux du pays; elle ne peut 
Tétre au cas d'instance devant un tribunal étranger. {Ibid,, supràj 7,) 

IV. — En effet, par cette expression un autre tribunal, les légis- 
lateurs ont entendu parler des tribunaux haïtiens: autrement ce serait 
méconnaître la souveraineté nationale et proclamer un système contraire 
à la dignité de la République. Ainsi, on ne peut pas dire qu'il y a Jitis- 
pendance lorsqu'il y a une action intentée en même temps en Haïti 
et à New-York. — Cass. 12 mars 1838. (L. P., 1, sous Tart. 172.) 

V. — C'est la date de l'exploit et non le jour indiqué pour l'audience 
qui doit servir à déterminer quel tribunal a été saisi le premier. (Sibey, 
23, sous l'art. 171.) 

Art. 173. — Toute demande de renvoi sera jugée sans ins- 
truction écrite et sans qu'elle puisse ôtre réservée, ni jointe 
au principal. (C. pr. 141, 143, 401 et suiv.) 

I. — Le tribunal devant lequel un déclinaloire est proposé ne peut sta- 
tuer par un seul et même jugement sur le dédinatoire et sur le fond : il y a 
nécessité de rendre préalablement jugement sur le déclinaloire. (Sirky, 
3, sous l'art. 172.) 

II. — Jugé cependant qu'il n'est pas nécessaire que le tribunal statue 
sur le déclinaloire par un jugement séparé de celui sur le fond, surtout 
quand la partie qui a proposé le déclinaloire a conclu en môme temps au 
fond. (Ibid., 7 et 9.) C'est bien ce que suppose noire formule n» 100. 

III. — En matière commerciale, rarticlc 647 du Code de commerce 
permet de statuer dans le même jugement sur le déclinaloire et sur 
le fond, pourvu que ce soit par deux dispositions distinctes, l'une sur la 
compétence, l'autre sur le fond. (V. infrà cet article et l'explication qui 
le suit.) 

IV. — Le juge peut ordonner une vérification des lieux, pour se 
mettre à même de connaître avec exactitude l'objet de la demande et 
s'éclairer sur sa compétence. (Sirey, 14, sous l'art. 172.) 

FORMULE N^" 102. — Jugement qui ordonne le renvoi d une cause 
pour connezité. 

Le tribunal, parties entendues, statuant par jugement contradictoire en 
premier ressort : 



Google 



Digitized by VjOOQ 



PRor.iî:Di RE CIVILE, ART. ITo. ;^25 

Attendu que la créance dont ic payement est poursuivi contre le défendeur 
résulte d*un billet souscrit par lui et le citoyen C. . . , demeurant à. . . , contre 
lequel il a été formé aussi une demande en payement dudit billet; — que, 
l'action intentée devant nous étant connexe à une cause déjà pendante devant 
le tribunal de. . . , nous ne pouvons en connaître. 

Renvoie, en conséquence, le demandeur à se pourvoir devant le tribunal qui 
doit connaître de sa demande. 

Ainsi jugé et prononcé à. . . 

§ IH. 
Des Nullités. 

Art. 174. — Toute nullité d'exploit ou d'acte de procédure 
est couverte, si elle n'est proposée avant toute défense, ou 
exception, autre que les exceptions d'incompétence., (C. pr. 
6, 81, 139, 170, 171, 487, 396, 917, 950.) 

I. — Après avoir proposé une exception d'incompétence, qui est la pre- 
mière dans l'ordre des exceptions, on peut encore, si elle est rejelée, proposer 
Texception de nullité d'exploit qui vient en second ordre, et (à la diffé- 
rence des exceptions dilatoires) proposer successivement d'autres nullités 
d'exploit sans pouvoir être forclos. Mais l'on a'est plus habile à proposer 
d'exceptions de nullité si l'on a proposé les exceptions de la caution à 
fournir par les étrangers, celles dilatoires, etc., parce qu'en proposant ces 
dernières, on est censé renoncer aux autres nullités. — Cass. 11 juillet 
1842 ; - (L. P., 3, sous Tart. 174.) 



FORMULE N<> 103. — Jugement sur exception de nullité admise. 

Attendu que la citation attaquée ne contient pas. . .; 

Que la loi, dans ce cas, prononce textuellement la nullité des actes ou 
citations qui ne contiennent pas. . .; 

Attendu, enfin, qu'aucune nuUité établie par la loi n'est comminatoire ; 

Déclarons nulle la citation donnée à la requête de. . ., pour n'avoir aucun 
effet, et condamnons le demandeur aux dépens. 



|IV. 

Des exceptions dilatoires. 

Art. 175. — L'héritier, la veuve, la femme divorcée ou 
séparée de biens, assignée comme commune, auront trois 
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mois, du jour de l'ouverture de la succession ou dissolution 
de la communauté, pour faire inventaire, et quarante jours 
pour délibérer ; si l'inventaire a été fait avant les trois mois, 
le délai de quarante jours commencera du jour où il aura été 
parachevé. (C. civ. 634 et suiv., 1241 ; (C. pr. 478, 187, 488, 
831 ; C. comm. 638.) 

S'ils justifient que l'inventaire n'a pu être fait dans les 
trois mois, il leur sera accordé un délai convenable pour le 
faire, et quarante jours pour délibérer ; ce qui sera réglé 
sans instruction par écrit. (C. civ. 657 ; C. pr. 401 et suiv.) 

L'héritier conserve néanmoins, après l'expiration des dé- 
lais ci-dessus accordés, la faculté de faire encore inventaire 
et de se porter héritier bénéficiaire, s'il n'a pas fait, d'ail- 
leurs, acte d'héritier, ou s'il n'existe pas contre lui de 
jugement passé en force de chose jugée qui le condamne en 
qualité d'héritier pur et simple. (C. civ. 637 à 639, 632, 653, 
659, 1135, 1136.) 

Mômes dispositions que celles dos articles 654, 657 et 659 du Code 
civil. 

Art. 182. — Ceux qui seront assignés en garantie seront 
tenus de procéder devant le tribunal où la demande origi- 
naire sera pendante, encore qu'ils dénient être garants ; mais 
s'il paraît par écrit, ou par l'évidence du fait, que la demande 
originaire n'a été formée que pour les traduire hors de leur 
tribunal, ils y seront renvoyés. (C. pr. 69, 169, 171, 176, 
336,337.) 

Voir suprà notes IV et V sous Tarticie 41. 

Art. 187. — Les exceptions dilatoires seront proposées 
conjointement, et avant toutes défenses au fond. (C. pr. 170, 
174, 336, 337.) 

1. — La réserve, en défendant au fond, d'opposer une exception 
dilatoire, ne conserve point Texception. (Sirey, 1, sous Fart. 186.) 

IL — Mais le défendeur peut opposer successivement des exceptions 
dilatoires dont il n'a connu la cause qu'après en avoir proposé d'autres. 
Jbid. 2.) 
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m. — Lies exceptions dilatoires peuvent être jointes au fond pour être 
statué sur le tout par un même jugement. {Ibid. 3.) 

Art. 188. — L'héritier, la veuve et la femme divorcée ou 
séparée de biens pourront ne proposer leurs exceptions dila- 
toires qu'après l'échéance des délais pour faire inventaire et 
délibérer. (C. pr. 175.) 

I. — Malgré les termes en apparence restrictifs de l'article, les exceptions 
d'une autre nature que les dilatoires peuvent n*ôlre proposées qu'après 
l'échéance des délais pour fajre inventaire et délibérer, lorsque ces excep- 
tions procèdent de la succession ou de la communauté. Dans le cas con* 
traire, non. (Sirrt, sous l'art. 187.) 



FORMULE No 104. — Jugement sur exceptions couvertes 
par la défense au fond. 

Attendu qu'il est de règle constante, fondée sur les lois et la jurisprudence 
que toute nullité, fin de non*recevoir ou autres exceptions dilatoires se 
couvrent par les défenses au fond ; 

Attendu que B. . . a défendu au fond avant de proposer son exception ; 

Déboulons B. . . de son exception, et faisant droit au principal, 

Attendu, au fond, que la demande est justifiée ; que, d'ailleurs, elle 
est reconnue parB..., 

Condamnons B. . . à. . . 

Des Bnqa^efi. 

Art. 264. — Les témoins défaillants seront condamnés par 
ordonnances du juge-commissaire, qui seront exécutoires, 
nonobstant opposition, h une somme qui ne pourra être 
moindre de deux gourdes, au profit de la partie, à titre de 
dommages-intérêts; ils pourront, de plus, être condamnés, 
par la même ordonnance, à une amende qui ne pourra ex- 
céder la somme de vingt gourdes. (C. civ. 939, 1168 ; C. pr. 
261 et suiv., 265 et suiv., 409, 650, 682; C. instr. crim. 67, 
68, 139, UO, 165,287.) 

Les témoins défaillants seront réassignés à leurs frais. 
(C. pr. 77, 265.) 

Art. 265. — Si les témoins réassignés sont encore défail* 
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lants, ils seront condamnés et par corps à une amende de 
trente gourdes ; le juge-commissaire pourra même décerner 
contre eux un mandat d'amener. (C. civ. 1829; C. pr. 133, 
264, 266, 950 ; C. instr. crira. 30, 68, 77, 139, 165, 287.) 

Art. 266. — Si le témoin justifie qu'il n'a pu se présenter 
au jour indiqué, le juge-commissaire le déchargera, après 
sa déposition, tant des dommages-intérêts que de l'amende 
et des frais de réassignation. (C. pr. 264, 265, 267, 950 ; C. 
instr. crim. 48, 140, 465, 287.) 

Akt. 267. — Si le témoin justifie qu'il est dans l'impossi- 
bilité de se présenter au jour indiqué, le juge-commissaire 
lui accordera un délai suffisant, qui, néanmoins, ne pourra 
excéder celui fixé pour l'enquête, ou se transportera pour 
recevoir la déposition. Si le témoin est éloigné, le juge-com- 
missaire renverra devant le doyen du tribunal du lieu, qui 
entendra le témoin ou commettra un juge ; le greffier de ce 
tribunal fera parvenir de suite la minute du procès-verbal 
au greffe du tribunal où le procès est pendant, sauf à lui à 
prendre exécutoire pour les frais contre la partie à la requête 
de qui le témoin aura été entendu. (C. pr. 77, 137, 264, 265, 
266, 409, 467, 468, 682, 934, 955 ; C. instr. crim. 69.) 

Voir suprà note XVIII, sous Tarticle 44. 

I. — C'est une piastre et dix piastres (art. 264), quinze piastres 
(art. 265), qu'il faut lire, conformément à la loi de 1877 qui règle 
en monnaie forte les amendes, etc. 

IL — Lorsque, pour parvenir à l'établissement d'une enquête, le 
tribunal civil a délégué l'un de ses membres pour procéder à l'audition 
des témoins domiciliés hors de la commune, siège du tribunal civil, 
et qu'au lieu d'obtempérer à ce mandat, le juge-commissaire a substitué 
à sa place le juge de paix du domicile des témoins, lequel a donné suite 
à l'opération, le tribunal dont émane le jugement dénoncé en cassation 
aurait dû annuler l'enquête faite par ce juge de paix qui était sans 
caractère légal. En décidant le contraire, ce tribunal a commis une 
violation manifeste de l'article 267 du Code de procédure civile. — 
Cass., 31 mai 1859. (L. P., sous l'art. 267. — Bulletin n» 4, arrêt 
no 26.) 
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Art. 273. — Lors de la lecture de sa déposition, le témoin 
pourra faire tels changements et additions que bon lui sem- 
blera; ils seront écrits à la suite ou à la marge de sa déposi- 
tion; il lui en sera donné lecture, ainsi que de la déposition, et 
mention en sera faite : le tout à peine de nullité. (C. pr. 276, 
293, 333, 930. — C. instr. crim. 63.) 

Voir suprà note II, sous rarlicle 47. 

Art* 284. — Pourront être reprochés : les parents ou alliés 
de l'une ou de Tautre partie, jusqu'au degré de cousin ger- 
main inclusivement; les parents et alliés des conjoints au 
degré ci-dessus, si le conjoint est vivant, ou si la partie ou 
le témoin en a des enfants vivants ; en cas que le conjoint 
soit décédé, et qu'il n'ait pas laissé de descendants, pourront 
être reprochés les parents et alliés en ligne directe, les 
frères, beaux-frères, sœurs et belles-sœurs. (C. civ. o95 et 
suiv.; C. pr. 269, 274, 283, 283, 288, 292, 310, 373 ; C. instr. 
crim. 188, 2S6.) 

Pourront aussi être reprochés : le témoin héritier pré- 
somptif ou donataire ; celui qui aura bu et mangé avec la 
partie, et à ses frais, depuis la prononciation du jugement 
qui a ordonné l'enquête ; celui qui aura donné des certificats 
sur les faits relatifs au procès ; celui qui aura été condamné 
à une peine afflictive ou infamante. (C. civ. 19 ; C. pr. 786 ; 
C. instr. crim. 138, 256 ; C. pén. 7, 8 et suiv., 23, 28, 327.) 

Voir supra notes XIII et suiv., sous Tarticle 44. 



Art. 285. — Le témoin reproché sera entendu dans sa 
déposition. (C. pr. 271, 277, 288, 292.) 

I. — La question de savoir si cet article est applicable dans Tenquôle 
ordonnée par le juge de paix est controversée. Voir à cet égard nos 
annotations XVI et XVII sous Tarticle 44. 

Pour les formules, voir suprâ, au titre des Enquêtes (art. 42 et suiv.) 
les numéros 65 à 72. 



Digitized by VjOOQIC 



330 LTV. II. n« PART. CH. II. — INCIDENTS. 

Des Riipp<»rt0 d'Experts. 

Art. 308. — Les récusations ne pourront être proposées 
que contre les experts nommés d'office, à moins que les 
causes n'en soient survenues depuis la nomination et avant 
le serment. (C. pr. 198, 238, 284, 305, 309 à 315, 3J8.) 

Voir suprà nos annotations sous TaYticle 80, notes VI et VIII. 

Abt. 309. — La partie qui aura des moyens de récusations 
à proposer sera tenue de le faire dans les trois jours de la 
nomination, par un simple acte signé d'elle ou de son man- 
dataire spécial, contenant les causes de récusation, et les 
preuves, s'il en a, ou l'offre de les vérifier par témoins ; le 
délai ci-dessus expiré, la récusation ne pourra être proposée, 
et l'expert prêtera serment au jour indiqué par la sommation. 
(C. civ. 1751 ; C. pr. 253 et suiv., 308, 310, 954, 956.) 

* Voir note VII, sous Tarticle 50. 

Art. 310. — Les experts pourront être récusés par les 
motifs pour lesquels les témoins peuvent être reprochés. 
(C. civ. 19-1« ; C. pr. 284, 308, 311 et suiv.; C. pén. 28 à 30.) 

Voir note V, sous l'article 50. 

Des InGidentH. 

iii. 

De C intervention. 

Art. 338. — L'intervention sera formée par requête qui 
contiendra les moyens et conclusions, dont il sera donné 
copie ainsi que des pièces justificatives. (C. civ. 712, 837, 956, 
972; C. pr. 58-2«, 75, 167, 183, 184, 339, 340, 355, 403, 460, 
768 ; C. comm. 155, 156 ; C. instr. crim. 54.) 

Art. 339. — L'intervention ne pourra retarder le juge- 
ment de la cause principale, quand elle sera en état. 
(C. pr. 342.) 
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I. — Intervenir, c'est prendre part à une instance pendante entre 
deux ou plusieurs personnes et à laquelle on n'a pas été appelé. 

IL — Peut intervenir toute personne ayant un intérêt direct ou 
indirect à la contestation ; toute personne qui aurait droit à se pourvoir 
par voie de tierce opposition au jugement dans lequel elle n'a pas figuré et 
qui lui porterait préjudice. 

III. — L'intervention est admise en justice de paix; mais les formes 
doivent être simplifiées^, elle peut avoir lieu, par simple comparution 
volontaire ou par citation. (A. Carré.) 

FORMULE N^" 105. — Demande en intervention par citation. 

L*an... etc., à la requête du sieur C..., propriétaire, domicilié à.... 
demandeur en intervention dans la cause pendante devant le tribnnal de paix 
de la commune de. . ., entre le sieur A. . . et le sieur B. . ., lequel requérant 
élit domicile en la demeure de. . . 

J'ai. . ., huissier. . . soussigné, signifié : 

i* Au sieur A. . . (profession et domicile)^ demandeur en principal et défen- 
deur à l'intervention, en sondit domicile et parlant à. . .; 

2* Au sieur B. * ., etc., défendeur au principal et à l'intervention, en sondit 
domicile et parlant à. . .; 

Attendu {rappeler les faits de la demande principale et exposer les motifs 
de r intervention) ; 

Que ledit sieur C..., requérant, intervient dans la cause d'entre les- 
dils sieurs A... et B..., et que ses conclusions tendent à ce qu'il plaise 
au tribunal le recevoir partie intervenante, et faisant droit, tant sur ladite 
intervention que sur la cause principale, en ce qui touche le sieur B...: 
donner acle audit sieur C... de ce qu'il entend prendre son fait et cause, et 
ordonner que B... sera, s'il le requiert, mis hors de cause; et à l'égard 
du sieur A...: le déclarer purement et simplement non recevable dans 
la demande par lui formée contre B. . ., par exploit du. . ., ou en tout cas mal 
londé en icelle, l'en débouter, et, en outre, le condamner en tous les dépens, 
tant de la demande principale que de celle en intervention. 

A ce qu'ils n'en ignorent, etc. 



FORMULE N<> 106. — Jugement donnant acte d'une demande 
en intervention faite à l'audience. 

Entre... 

A... a conclu à ce que. . . 

B.. . a répondu que. . . 
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En ce moment s'est présenté le citoyen G. . ., propriétaire, demeurant à. . ., 
qui a demandé qu'il soit reçu partie intervenante* en la cause d'entre 
les susnommés, attendu que. . ., et a conclu, en conséquence, à ce qu'il plaise 
au tribunal : faisant droit tant sur Tintervention que sur la cause principale, 
donner acte audit citoyen C. . ., etc. (comme ci-dessus). 

Le tribunal, donnant acte audit citoyen C. . . de sa déclaration et attendu 
que...; 

Qu'il y a donc lieu d'accueillir sa demande, le reçoit partie intervenante en 
l'espèce. 

Et faisant droit au principal : 

Attendu, etc. 



FORMULE No 107. — Demande en déclaration de jugement commun 
on intervention forcée. 

L'an. .., à la requête du sieur B. .., j'ai. .. cilé le sieur C. ., etc., à com- 
paraître le. . . , etc., pour. . . 

Attendu que, par une demande introduite par le sieur A. . ., le sieur B. . ., 
mon requérant, a été cité en payement de la somme de cinquante gourdes pour 
loyers d'une maison ; à laquelle demande mon requérant oppose la compensa- 
tion des réparations qu'il a dû faire à ladite maison pour compte des proprié- 
taires, et dont la valeur couvre, au delà, la somme de loyers réclamée, ainsi 
qu'il appert de telle pièce, etc. ; 

Attendu que les sieurs A. . . et C. . . possèdent en commun ladite propriété 
encore indivise entre eux; — - que donc l'intérêt de mon requérant à faire inter- 
venir le sieur C . . . est évident ; 

Voir dire que ledit sieur C... sera tenu d'intervenir dans l'instance pen- 
dante entre le sieur A. . . et ledit sieur B. . . , devant M. le juge de paix de, . . , 
relativement au règlement des loyers et réparations susénoncés ; 

Et par le tribunal faisant droit tant sur ladite intervention que sur la 
demande principale, recevoir ledit sieur C. . ., partie intervenante et dire que 
les loyers seront compensés par les réparations jusqu'à concurrence de la 
somme de..., montant desdiles réparations; et condamner lesdils sieurs 
A . . . et C . . . aux dépens. 

Et à ce qu'il n'en ignore, etc. 



De» Rè^çlementH de Juges. 

Art. 362. — Si un différend est porté à deux ou plusieurs 
justices de paix, ressortissant au même tribunal civil, le 
règlement de juges sera porté à ce tribunal. 
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Si les justices de paix relèvent de tribunaux divers, ou si 
le différend est porté à deux ou plusieurs tribunaux civils, le 
règlement de juges sera porté au Tribunal de cassation. 
(C. pr. 7, 38, 59-70, 69^ «9, 90, H8, 172, 242, 363 et suiv., 401, 
916 ; C. instr. crim. 414 et suiv.) 

I. — 11 y a lieu également de se pourvoir au Tribunal de cassation, s'il 
s'agit d'un conflit entre un tribunal de paix et un tribunal civil. (V. Sirey, 
38, sous l'art, 363.) 

!!• — Cette matière des règlements de juges a quelcfue rapport avec 
celle des déclinatoires, où Ton peut invoquer la lilispendance pour faire 
renvoyer l'affaire devant le premier tribunal saisi, ou la connexité pour 
faire renvoyer devant l'un des deux tribunaux. 

III. — Mais, si les deux tribunaux se déclarent tous deux compétents 
et retiennent l'affaire pour la juger chacun de son côté; ou s'ils se 
déclarent tous deux incompétents, il existe alors entre ces deux tribunaux 
un conflit de juridiction : conflit positif dans le premier cas, conflit 
négatif dans le second cas. 

IV. — La voie du règlement de juges est ouverte au cas de conflit 
négatif SLVL^si bien qu'au cas de conflit positif (Arrêts cités par Suiey, 
32, sous l'art. 363.) 

V. — Mais non pas avant que les tribunaux entre lesquels le conflit 
peut s'élever soient saisis de la contestation ; autrement ce serait non 
un règlement de juges, mais une indication de juges. {Ibid., 1.) 

VI. — 11 n'y a pas non plus lieu à règlement de juges entre les tribu- 
naux du pays et les tribunaux étrangers, alors môme que d'après les 
traités diplomatiques les jugements de ces tribunaux seraient respec- 
tivement exécutoires dans l'un et l'autre pays. (Ibid., 37.) 

Art. 363. — Sur le vu des demandes formées dans diffé- 
rents tribunaux, il sera rendu, sur requête, jugement portant 
permission d'assigner en règlement, et les juges pourront 
ordonner qu'il sera sursis à toutes procédures dans lesdits 
tribunaux. (C. pr. 69, 71, 79, 4<3, 427 et suiv.; C. instr. 
crim. 416 et suiv.) 

I. — Le demandeur en pourvoi présente requête au tribunal où le 
conflit doit être jugé ; il y joint les exploits qui justifient que le même 
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diiïérend est porté k plusieurs tribunaux de paix. Sur ce, le tribuna 
accorde permission d'assigner en règlement. (Mullbry, p. 60.) 

IL — Sont nuls et sans effet tous jugements rendus sur le fond, après 
signification du jugement ou arrêt de surséance. (Sirby.) 

III. — • Mais il ne suffirait pas, pour qu'il y ail obligation de surseoir 
au jugement du fond, que la partie eût déclaré au greffe du tribunal saisi 
qu'elle allait se pourvoir en règlement de juges. (Ibid,) 



FORMULE N*' 108. — Requête présentée à un tribunal civil 
pour être autorisé à assigner en règlement de juges. 

A Messieurs les Doyen et Juges composant le tribunal civil de. . . 

Le sieur A..., propriétaire, domicilié à..,, a Thonneur de vous exposer 
que, par exploit en date du. . ., il a fait sommer et citer par-devant M. le Juge 
de paix do... le sieur B..., demeurant à..., en dénonciation de nouvel 
œuvre pour un barrage que ledit sieur s'est permis d'établir sur le canal de. . . 
dont Texposant avait la jouissance depuis plus d'an et jour ; attendu que ce 
barrage arrête le courant du canal et empêche le moulin de l'exposant 
de fonctionner comme k l'ordinaire; 

Que, d'un autre côté, ledit sieur B. . ., prétendant que l'hérilage sur lequel 
s'est élevé le litige est situé dans la commune de. . ., et que l'action de l'ex- 
posant est un trouble à sa possession, a fait par exploit du. . ., citer l'expo- 
sant devant M. le Juge de paix de. . ., à reflfct de vider la contestation d'eutrc 
les parties; c'est pourquoi, il vous plaira, Magistrats, vu les cxploils respectifs 
des demandes qui sont ci-joints, permettre à l'exposant d'assigner ledit sieur 
B. . . à comparaître par-devant vous dans les délais de la loi, pour voir régler 
devant quel tribunal les parties procéderont ; et ordonner dès à présent qu'il 
sera sursis à toutes poursuites et procédures devant les tribunaux de... 
et de...; et, en cas de contestation, s'entendre ledit sieur B... condamner 
aux dépens. 

Présenté au Palais de Justice, à. . . , le. . . 189 . 

Art.. 364. — Le demandeur signifiera le jugement et assi- 
gnera les parties à personne ou domicile. (C. civ. 91 ; C. pr. 
69, 7i, 79, 85, loO.) 

Le délai pour comparaître sera celui des ajournements, 
en comptant les distances d'après le domicile respectif des 
parties. (C. pr. 82, 262, 36S, 428, 648, 9oi.) 

Art. 365. — Si le demandeur n'a pas assigné dans les 
délais ci-dessus, il demeurera déchu du règlement déjuges^ 
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sans qu'il soit besoin de le faire ordonner ; et les poursuites 
pourront être continuées dans le tribunal saisi par le défen- 
deur en règlement. (C. pr. 364, 950.) 

I. — Dans certains cas, notamment en cas de condit négatif, la déchéance 
n'est pas applicable. Nous permettrons, dans ce cas, dit Boitard, 553, au 
demandeur en règlement de requérir une nouvelle autorisation. On ne le 
considère comme déchu que du droit de suivre sur le premier jugement 
d'autorisation. 

Art. 366. — Le demandeur qui succombera pourra être 
condamné aux dommages-intérêts envers les autres parties. 
(C. civ. 936, H68 ; C. pr. 135 ; C. instr. crim. 428.) 



[La demande en renvoi pour cause de parenté ou alliance 
(tit. XIX, art. 367 et suiv.) n'a pas lieu en matière de justice 
de paix, à raison de la modicité de la compétence en dernier 
ressort. (Rodière cité par Bioche, Dictionnaire des Juges de 
paix^ article Renvoi. — V. cependant supra, après le com- 
mentaire VI sous l'art. 56, la note au bas de la page 297.)] 

De la P^^reniption. 

Art. 394. — Toute instance sera éteinte par la disconti- 
nuation de poursuites pendant deux ans. (C. civ. 2014, 2015, 
2029; C. pr. 20, 159, 341, 395 et suiv. 386, 950.) 

Ce délai sera augmenté de six mois, dans tous les cas où 
il y aura lieu à demande en reprise d'instance, ou constitu- 
tion de nouveau défenseur. (C. pr. 341 et suiv., 950, 954.) 

Art. 395. — La péremption courra contre TÉtat, les éta- 
blissements publics, et toutes personnes, même mineures, 
sauf leur recours contre les administrateurs et tuteurs. (C. 
civ. 329, 361, 418, 939, 1168, 1995.) 

Art. 396. — La péremption n'aura pas lieu de droit, elle 
se couvrira par les actes valables faits par Tune ou l'autre 
des parties, avant la demande en péremption. (C. pr. 174.) 

Art. 397. — Elle sera demandée par requête de la partie 
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ou de son défenseur, à moins que le défenseur ne soit décédé, 
ou interdit, ou suspendu, depuis le moment où elle a été 
acquise. (C. pr. 69, 70, 79, ISl, 163, 341.) 

Art. 398. — La péremption n'éteint pas l'action ; elle em- 
porte seulement extinction delà procédure, sans qu'on puisse, 
dans aucun cas, opposer aucun des actes de la procédure 
éteinte, ni s'en prévaloir, excepté toutefois les dépositions 
des témoins qui auraient déjà été entendus. (C. pr. 950.) 

En cas de péremption, le demandeur principal est condamné 
à tous les frais de la procédure périmée. (C. pr. 137, 467, 
468.) 

1. — La loi des justices de paix, à l'article 20 de ce code, admet 
la péreaiption des instances dans lesquelles il y a eu un interlocutoire ; 
cette loi ne parle pas des autres instances; mais, dit Boitard, 579, il n'y 
a aucune raison pour ne pas les soumettre à la péremption. 

IL — Le temps de la péremption doit se compter par jour et non de 
momento ad momentum. (Sirey, 67, sous l'art. 397.) 

IIL — La péremption d'instance ne peut (Hre demandée que par 
le défendeur. {Jbid,, 74.) 

Da Désistement. 

Art. 399. — Le désistement peut être fait et accepté par 
de simples actes signés des parties ou de leurs mandataires, 
et signifiés à la partie ou à son défenseur. (C. civ. 17S1, 
2015 ; C. pr. 85, 351, 400 ; C. instr. crim. 4 ; C. pén. 284.) 

Voir au chapitre des principes généraux de la procédure, page 28. 

1. — Simple acte, — Se dit en procédure d'un acte, tel qu'une consti- 
tution de défenseur, tel qu'un avenir ou sommation d'audience que l'un 
des défenseurs fait signifier au défenseur adverse, par un huissier 
audiencier (art. 110, Loi org.), à l'effet de venir plaider, acte qui n'est 
pas soumis, bien entendu, aux formalités générales de l'article 71 : l'indi- 
cation des prénoms, du domicile et tous ces détails indiqués dans l'ar- 
ticle 71 sont absolument inutiles, quand la signification se fait d'avocat à 
avocat, puisque les avocats se connaissent très bien l'un et l'autre 
et connaissent également les huissiers qui instrumentent près de leur 
tribunal. (V. Boitaud, 194.) 
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II. — Le désistement peut avoir lieu en justice de paix; là, il n'est 
soumis à aucune formalité, il peut ôtre présenté verbalement à Taudience, 
ou par lettre missive. (C* de Lyon, 7 août 1873. — A. Cabbb.) 

III. — Donné et accepté à l'audience, il peut être constaté par le juge 
(]ui en donne acte, sans qu'il soit besoin de la signature des parties. 
(Cass. de France, 12 mai 1813. -^ Biochb.) 

IV. — Mais, pour être valable et avoir TeAfet de lier les parties, 
le désistement doit être accepté par l'autre partie ou un mandataire spé- 
cial à cet effet. . . Il n'appartient point aux tribunaux d'obliger une partie 
à accepter le désistement proposé. (Cass., 19 sept. 1842; — L. P., 
2, ëous l'article.) 

V. — Cependant la doctrine soutient et il a été jugé, en conformité, 
par les tribunaux français que, si la partie à laquelle est signifié 
un désistement n'est pas toujours et nécessairement tenue d'accepter 
ce désistement, elte ne peut non plus, arbitrairement et sans motif, 
refuser de l'accepter. Les juges ont le droit d'examiner si le refus d'ac- 
cepter est, oui ou non, mal fondé, et d'admettre ou rejeter ainsi le désis* 
tement, selon les circonstances. — Pigeau, Tuominb, Favabd, Boitabd, 
Chauveau, Devillbnbuvb et Cabbtte, Rodiêbb. Conforme. — 12 déc, 1820, 
Rej. (SiBBT, art. 482.) V. aussi les notes de l'article suivant. 

VI. — Le créancier peut demander la nullité du désistement fait 
en fraude de ses droits et se faire subroger aux poursuites. (Sibbï, 
art. 402.) 

VII. — Celui qui réitère une assignation n'est pas censé, par cela 
seul, révoquer sa première assignation ou renoncer à son bénéfice. 
(làid,) 

VIII. — On ne peut, après avoir obtenu un jugement en dernier ressort 
et passé en force de chose jugée, se désister du bénéfice de ce jugement 
dans le but de réitérer la même demande ; les juges devant lesquels est 
portée cette nouvelle demande doivent la repousser comme ayant pour 
objet de faire prononcer sur chose déjà jugée. {IbxdJ) 

Art. 400. — Le désistement, lorsqu'il aura été accepté, 
emportera de plein droit consentement que les choses soient 
remises de part et d'autre au même état qu'elles étaient avant 
la demande. (C. civ. H35, 1137, 1138.) 

Il emportera également soumission de payer les frais, au 

1. â2 
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payement (lesquels la partie qui se sera désistée sera con- 
trainte sur simple ordonnance du doyen, mise au bas de 
la taxe, parties présentes, ou appelées par un simple acte. 
(C. pr. 85, 137, 467, 468.) 

Cette ordonnance, si elle émane d'un tribunal civil, sera 
exécutée nonobstant opposition. 

I . — En droit, le désistement constitue un contrat judiciaire qui 
ne peut se former que par le concours des volontés des deux parties. — 
Cass., 21 sept. 1857. (L. P., sous Fart.) 

II. — Néanmoins, jugé par la Cour de cassation de France que le 
désistement d'une demande n'a pas besoin, tant que l'instance n'est pas 
liée entre les parties, d'être accepté par le défendeur pour dessaisir 
le tribunal devant lequel cette demande a été portée. La même demande 
peut donc être soumise a un autre tribunal, sans qu^il y ait litispen- 
dance. — Cass. de France, 18 juillet 1859 (Sirby, sous Fart. 403.) 

III. — Id., lorsque le désistement est donné avant que l'instance soit 
liée parla comparution du défendeur, l'acceptation de ce dernier n'est pas 
nécessaire. — Cass. de France, 17 déc. 1839. (Bioche.) V. aussi notes 
111 et IV, sous l'article précédent. 
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